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PRESIDENCE DE M. DIORI HAMANI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES - VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ia deuxième séance du 
vendredi 19 juillet a été affiché et distribué, 

n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. André Begouin, Georges Bonnet, Vassor 
s'excusent de ne pouvoir assister à la séance et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règement, je soumels cet 
avis à l'Assemblée, 

n'y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


DEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis- 
sion de surveillance de la caisse des dépôts et consignations 
l jetire suivante: 

« Monsieur le président, 

« Aux termes des articles 11% de Ja loi du 28 avril 1816 et 
10 de la loi du 29 décembre 1888, la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignations doit remettre 
chaque année aux deux Coambres un rapport sur la direction 
morale et la situation matérielle de cet élablissement. 

« J'ai l'honneur, en conséquence, de vous adreséer ci-joint 
Je rapport sur les opérations de l’année 1956, en vous priant 
de bien vouloir inviter l'Assemblée nationale à donner acte 
du dépôt de ce rapport, 

« Veuillez agrter, monsieur le président, l'assurance de 
mia haute considération, 

« Le député 
président de la commission de surveillance, 
PIERRE COURANT. » 


Acte est donné de cette communication. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5601 et distribué. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre dn jour appelle la romination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, publiées à la suite du compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 19 juillet 1947. 

La présidence n’a reçu aucune opposilion. 

En conséquenre, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame done membres: 

1° De Ja commission de la défense nationale: M. Hamani 
Diori ; 

2 De Ja commission des moyens de communication et du 
tourisme : M. Baréma Bocoum. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Discussion du rapport n° 5518, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusiqns du rapport n° 5518 de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisalion de pour- 
suites n° 4848 concernant M. Bouryer. 

Ce rapport corclut à i’adoption de la demande, 


M. Marcel Bouyer. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bouver. 


M. Marcel Bouyer. Au cours d'une précédente séance, M. Méri- 
gonde a exprimé le souhait de me voir accepter la levée de 
mon immunité parkementaire. 

J'ai pu, dernitrement, donner satisfaction à notre collègue 
et j'ai adressé dans ce sens une lettre à M. le président de 
la commission, 

Mais je ne pense pas que, pour autant, on ne doive tenir 
aucun compte du règlement. 

effet, Le paragraphe 12 de l'article 48 bis du règlement 
ispose : 

« La commission constitue dans son sein des sous-commis- 
sions — dont font obligatoirement partie les rapporteurs inté- 
ressés... » 

Et, plus loin, dans son paragraphe 13: 

« La sous-commission compétente doit entendre le député 
intéressé. » 

La sous-commission compétente n'a pas pu m'entendre 
puisque je m'ai pas été convoqué par elle, 

Or, j'estime que certains termes du rapport et surtout de 
la proposition de résolution qui lui fait suite ne correspondent 
pas aux faits qui me sont reprochés. 

J'aimerais donc que Je processus ne soit pas faussé dès le 
départ et je demande que l’Assemblée se prononce par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Mazuez, président de la 
commission des immuhités parlementaires. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, président de la commission. La 
commission m'avait chargé d'établir, es qualité de président, 
le rapport concernant cette affaire, 

J'ai convoqué M. Bouyer qui a bien voulu accepter la 
levée de son mmmunité parlementaire. Notre collègue m'a d'ail- 
leurs confirmé sa décision par une lettre dont voici les termes : 

« Faisant l’objet de plusieurs demandes en autorisation de 
poursuites, j'ai l'honneur par la présente de porter à votre 
connaissance mon désir de voir l’Assemblée donner une suite 
favorable à ces demandes, ayant suffisamment de confiance 
en la justice en ses diverses instances. » . 

M. Bouyer demande maintenant l'application intégrale du 
paragraphe 12 de l’article 18 bis. 

Tenant compte, en effet, de l'accord verbal — confirmé par 
lettre — de l'intéressé sur la levée de son iramunité parle- 
Inentaire, je n'avais pas cru devoir appliquer cette disposition 
du règlement, 

Je m'en excuse auprès de l’Assemblée, maïs je lui demande 
néanmoins d'adopter les conclusions de la commission. 

M. Jean Berthommier. Je demande que le règlement soit 
respecté et que le débat soit interrompu aussi longtemps que 
M. Bouyer n'aura pas été entendu. 


M. le président. Je crois avoir compris que M. Bouyer deman- 
dait un scrutin ? 

M. er Berthommier, Nous demandons que le règlement soit 
respecté. 


M. le L'Assemblée statuera. 


Je vais mettre aux voix, par scrutin. 
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M. Jean Berthommier, Je vous demande pardon! 
M. Bouver a demandé l'application de l'article 18 bis. 


M. le président. Vous désirez donc que l'affaire soit renvoyée 
à la commission ? 


M. Jean Berthommier. Je demande que M. Bouyer, confor- 
mément au règlement, soit entendu par la sous-commission 
compétente. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi du 
rapport à la commission, demandé par M. Berthommier. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre le renvoi.) 


M. le président, Je vais maintenant meltre aux voix, par 
scrutin, la proposition de résolution. 


M. Jean Berthommier. C'est contraire au règlement de 
J'Assemblée. 


M. le président. Vous avez demandé le renvoi en commission 
et l'Assemblée s'est prononcée. 


M. Jean Berthommier. J'ai 
règlement. 
Üne fois de plus, le règlement et la Constitution sont violés. 


M le président. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« Vu la requête en date du 13 mars 1957 aux termes de 
laquelle le procureur général près la cour d'appel de Poitiers 
sollicite l'autorisation nécessaire pour exercer des poursuiles 
contre M. Boüyer pour opposition collective à l'établissement 
de l'assiette de l'impôt, délit prévu par l'article 1769, para- 
graphe 4, du code général des impôts, assorti des peines de 
l'article 224 du code pénal; 

« Vu la requête aux termes de laquelle le secrétaire d'Etat 
au budget sollicite l’autorisation nécessaire pour exercer {es 
poursuites contre M. Bouyer pour opposition à l'exercice des 
fonctions d’agents des finances, infraction prévue et punie par 
le paragraphe 1% de l’article 1769 du code général des impôts; 

« Autorise les poursuites contre M. Bouyer pour les faits 
visés dans Ja demande de levée d’immunité parlementaire 
(n° 4848). » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


demandé l'application du 


Majorité . 220 


Pour l'adoption........... 210 
129 


L'Assemblée générale a adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Discussion du rapport n° 5517. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 5517 de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites concernant M. Bouvyer. 

Ce rapport conclut à l'adoption de la demande. 

La parole est à M. Bouyer. 


M. Marcel Bouyer., Ma position est la même que précé- 
demment, 

Je m’élèwe une fois encore contre la violation du règlement. 

Certes, j'ai accepté que soit levée l’immunité parlementaire 
me concernant, mais ce n'est pas une raison pour ne pas 
tenir compte du règlement. 

Il arrive, mes chers collègues, que la présidence, se fondant 
sur le règlement, nous rappelle à l’ordre, voire nous rappelle 
à l'ordre avec inscription au procès-verbal et nous n'aurions 
pas le droit de demander l'application du règlement! 

Monsieur le président, vous avez, ce matin, une très lourde 
responsabilité. 


M. le président. Monsieur Bouyer, vous vous êles référé à 
l'article 18 bis, paragraphe 12, du règlement. 

Sur ce point, la commission vous a répondu. 

J'ai ensuite demandé à l’Assemblée de statuer sur le renvoi 
de l'affaire à la commission alors que vous n'aviez pas pensé 
à recourir à cette procédure. 


Sur ce point, c'est l'Assemblée qui s'est prononcée, Elle 
s'est opposée au renvoi. 

Cela dit, peut-être avezwous une interprétation personnelle 
du règlement à nous proposer, différente de la nôtre, 

C'est votre droit, monsieur Bouyer, mais c'est l'Assemblée, 
en dernier ressort, qui décide, 

M. Marcel Bouyer. Monsieur le président, ce n'est pas moi 
qui propose, mais le règlement, qui dispose qu'une sous-com- 
Iuission doit m'entendre. 


M. le président. Demandez-vous, à nouveau, le renvoi à la 
commission ? 


M. Marcel Bouyer. Je lis le règlement: 

« La sous-comimission compétente doit entendre le député 
intéressé. » 
* Je demande à être entendu par la sous-commission compé- 
ente. 

Je demande donc le renvoi à la commission, 


M. le président. C'est ce que je vais meltre aux voix. 


M. Jean Berthommier. Le renvoi est de droit, et il n'y a pas 
à le mettre aux voix! 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. (Vives protes- 
tations à l'extrème droite.) 


M. Emile Haïibout, vice-président de la 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. le vice-président de la commission. Je reselle l'absence 
des amis de M. Bouver qui sont membres de la commission 
des immunités parlementaires. 

Is pourraient, en effet, éclairer l'Assemblée sur ce qui s'est 
passé. 

M. le président de la commission à dit comment la question 
avait été étudiée et comment le député intéressé avait été 
entendu. Non seulement il s'est expliqué de vive voix mais 
il a demandé lui-même, par écrit, la levée de son immunité 
parlementaire, 

Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur les termes 
du paragraphe 12 de l'article 18 bis du règlement: 

« La commission constitue dans son sein des sous-commis- 


commission. Je 


sions — dont font obligatoirement partie les rapporteurs inté- 
ressés — chargées d'étudier les affaires et de lui soumettre 


des projets de conclusions. » 

C'est donc M. Bouver lui-même qui a fourni au rapporteur 
la conclusion de son rapport. Comment notre collégue pourrait- 
il aujourd'hui, alors que l'affaire dure depuis nn peu plus de 
siX Mois, Se prévaioir d’une disposition réglementaire dont le 
représentant de son groupe à la commission des immunit(s 
parlementaires n’a pas demandé l'application ? (Exclamations 
a l'extrême droite.) 

M. le président. Insistez-vous, monsieur Bouyer, pour le 
renvoi en commission ? ; 


M. Marcel Bouyer. J'insiste, monsieur le président, car je 
suis persuadé que si j'avais été entendu par la sous-commis- 
sion sur les faits qui me sont reprochés, la proposition de 
résolution ne serait pas rédigée dans les termes qui ont été 
retenus par le rapporteur. 

.Ce n'est un secret pour personne que nous sommes jei par- 
ticulièrement visés et que nous Je sommes également, hors de 
cette Assemblée, par certaines administrations. | 

Si, au départ, le jeu est faussé, où &llons-nous ? 

M. le président. Là parole est à M. le président de la commise 
sion, rapporteur. 


M. le président de la commission. Nous n'avons pas À dis- 
cuter au fond, c'est l'affaire de la justice. Mais je demande 
que, ehtre nous, on fasse preuve d'un minimum de loyauté, - 

Vous avez été, monsieur Bouyer, convoqué par le président 
rapporteur et vous avez vous-même demandé, par écrit, Ja 
levée de votre imrmunité. Dès lors, l'esprit du paragraphe 12 
de l’article 48 bis du règlement est resnecté, Un minimum de 
loyauté oblige à le reconnaître. | 

Vous avez accepté la levée de l’immunité parlementaire. 

Je demande à l'Assemblée de l'accepter aussi. 

M. Marcel Bouyer. Monsieur le président de la commission 
ce sont les motifs qui sont inacceptables! | j 

M. Albert Privat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Fiivat, pour répondre X 
la commission. 


M. Albert Privat. Monsieur le président de la commission, 
vous opposez-vous au renvoi devant la commission ? 

Si j'ai bien compris, en effet, il ne s’agit ici que d'une 
auestion d'information, Les renseignement consignés dans le 
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rapport ne sont pas tout à fait exacts et il y aurait intérêt 
à ce que M. Bouver soit entendu par la commission. 
Vous opposez-vous à cette audition ? C'est le fond du pro- 


M. le prétident. La parole est à M. le président de la com- 


. M. le prés'dent de la commission. Comme nul n'est censé 
ignorer la loi, nul n'est censé ignorer le règlement. 

M. Bouver est venu dans mon cabinet et il à accepté la levée 
de son uumunil® parlementaire, I m'a confirmé ensuite cette 
décision par écrit, Si notre collègue avait alors manifesté le 
désir d'etre entendu par la sous-commuission, je lui aurais 
donné salisfacuon. 

Aujourd'hui, au contraire, cette proposition apparait comme 
une manœuvre dilatoire. 

Dans ces conditions je m°y oppose et je demande à J'Assem- 
blée de voter les conclusions de mon rapport, 


M. Aibert Privat, C'est ane question de termes! 


M. Jean Bertiommier, Mon-icur le président, je deraande la 
parole. 


M. le président. La paruie est à M. Berthommier. 


M. jean Berthommier. M. Bouyer avait accepté la levée de 
Pauununité paremmentaire à une époque où l'on entendait exer- 
cer contre jui des poursuites pour opposition à un contrôle 
fiscal, 

Or, à la lecture du rapport, M. Bouver constate que l'on men- 
tiunne des faits qui ne se sont pas produits, On parle nolam- 
ment de « voies de fuit ». 

M. Pouver à raison de dire que, si la sous-commission l'avait 
en‘endu, le rapport he serait pas ce qu'il est aujourd'hui, Notre 
collégue eût. en effet, démenti certaines allégations, Par con- 
séquent, l'information qui est donnée à l'Assemblée dans ce 
rapport est fausse, monsieur Je président. 

Je demande, en eunclusion, que la sous-commission entende 
M. Bouver. C'ect une question de procédure et d'information 
L'Ascentblée doit ètre informée exactement. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Je renvoi du 
Tapport à la commission. 

M. Albert Privat. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scra- 


ün : 
Majorité absolue ......... 204 
Pour l'adoption ss... 196 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je donne lecture de la proposition de résolution! 

« L'Assemblée nationale, 

« Vu la requête en date du 13 mai 1957 aux termes de 
laquelle le procureur général près Ja cour d'appel de Poitiers 
sollicite l'autorisation nécessaire pour exercer des poursuites 
contre M. Bouyer pour menaces verbales, violences et voies 
de fait, avec ordre et sous condition, à l'encontre d'un cityoen 
chargé d'un ministère de service public, délit prévu et puni 
par l'article 308 du code pénal, pi 

« Autorise les poursuites contre M. Bouyer pour les faits visés 
dans la demande de levée d'immunité parlementaire, n° 5073. » 

Personne ne demande là parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


M. Marcel Bouyer. Nous voïons contre. x 
{La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Discussion du rapport n° 5519. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 5319 de la commission des immu- 
its parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
eutes n° 2074 concernant M. Bouvyer. 

Le rapport conclut x l’adopuon de la demande. 

La jarole est à M. Buuyer, 


M. Marcel Bouyer. De la même manière que pour le rapport 
précédent, je demañde le renvoi en commission. 

Je Im'éiève contre les termes employés dans la proposition 
de résolution qui sait le rapport et je prétends que si j'avais été 
entendu par là sous-commiesion, ils seraient très différents. 

Plusieurs de nos collègues font en ce moment l'objet de 
demandes en autorisation de poursuites pour escroquerie. Je 
ne dis pas leurs noms, vous les connaissez. J'espère qu'ils 
déploieront autant d'ardeur à voter leur levée d'immunité par- 
lementaire qu'ils en ont mis pour voter contre le renvoi du 
lapport en Cominission. 


M, le président. La parole est à M. le vice-président de la 
ComMISsION. 


M. Emile Malbout, vice-président de la commission. Je 
m'étonne, monsieur Bouver, que vous ne soyez pas informé 
de ce qui s'est passé, car votre groupe a été fidélement repré- 
senté à Ja commission des immunités parlementaires et votre 
représentant à eu connaissance du rapport de M. Mazuez. 


M. Marcel Bouyer. Vous vous avancez imprudemment, car il 
est impossible que notre représentant ait eu connaissance de ce 
rapport. 

M. le vice-président de la commission. Votre représentant à 
suivi assiduiment nos travaux. 

En tout cas, M. le président de la commission a fait son devoir 
et en tant que vice-président je puis vous assurer que la plus 
parfaite correction est toujours de règle à l'égard de tous nos 
collègues, quel que soit le groupe auquel ils appartiennent, 


M. Marcel Bouyer, Vous ne pouvez tout de même pas soutenir 
que le délégué de notre groupe à la commission des immunités 
parlementaires a été tenu au courant des propositions de 
résolution qui suivent Jes rapports. En effet, consultez Je 
Journal officiel faisant état du on des rapports et dites-moi 
quand js ont été mis en distribution. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur la demande de renvoi du rapport 
à la commission, présentée par M. Bouxzer. 

Vous ne demandez pas le scrutin, Monsieur Bouyer ? 


M. Marcel Bouyer. C'est inutile, monsieur le président; 
l'Assemblée à jugé d'avance. 
(L'Assemblée est consultée à mains levées.) 


M. le président. La demande de renvoi ne paraît pas adoptée. 
{Protestalions à droite.) 
Il y à doute, Nous allons procéder par assis et levé, 


M. Pierre-Fernand Mazuez, président de la commission. Je 
demande le scrutin. 


M. le président. Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sceru- 
tin : 


Nombre des votants...................... 512 
Majorité absolue 297 


Pour l'adoption .......... 198 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je donne lecture de la proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale, 

« Va la requête en date du 16 mai 1957 aux termes de laquelle 
le procureur général près la cour d'appel de Poitiers sollicite 
l'autorisation nécessaire pour exercer des poursuiles contre 
M. Bouyer pour opposition collective à l'établissement de 
l'assiette de l'impôt, délit prévu par l'article 1769, paragraphe 4. 
du code général des impôts, assorti des peines de l'article 224 
du code pénal, 

« Va la requête en date du 15 avril 1957 aux termes de 
laquelle le secrétaire d'Etat au budget sollicite l'autorisation 
nécessaire pour exercer des poursuites contre M. Bouyer pour 
opposition à l'exercice des fonctions d'un agent des finances, 
infraction prévue et punie par le paragraphe 1% de l'article 1769 
du code général des impôts. 

« Autorise ies poursuites contre M. Bouyer pour Îles faits 
visés dans la demande de levée d'immunité parlementaire 
n° 5)74, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


M. Albert Privat. Notre groupe vote contre. 
{La proposition de résolulion, mise aux voix, est adoptée.) 
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CREDIT SUPPLEMENTAIRE APPLICABLE AUX DEPENSES DE 
L'ASSEMBLEE NATIONALE POUR L'INSTALLATION DU VOTE 
ELECTRONIQUE 


Discussion d’un projet de résolution 
Be et d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 5260 de la commission de compta- 
bilité concernant d'un crédit supplémentaire appli- 
caple aux dépenses de l'Assemblée nationuie pour l'exercice 
1997. 

Le rapport conclut à un projet de résolution et à une pro- 
position de lai. À 

Je mets d'abord en délibération le projet de résolution. 

La parole est à M. Charlot, président de la commission de 
comptabilité, rapporteur. 


M. Jean Charlot, président de la commission de comptabilité, 
rapporteur. Mes chers collègues, le crédit supplémentaire que 
la commission de comptabilité vous demande aujourd'hui se 
rapporte à l'installation prévue dans notre Assemblée d'un 
svstème de wotation automatique. 

‘Je ne reviendrai pas sur les discussions qui ont eu lieu 
dans cette enceinte sur ce sujet. Je note simplement que le 
26 juin 1956 l’Assemblée adoptait, à une très forte majorité, 
un rapport de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions qui décidait 
l'installation d'un système de votation électrique. 

Sur l'insistance de la commission de comptabilité, nous avons 
pu obtenir, au lieu de donner immédiatement notre acquies- 
cement à un projet d'installation d'un système électrique qui 
nous était soumis, de faire jouer la concurrence, par appel 
d'offres, entre les entreprises susceptibles de s'intéresser à 
cette réalisation. 

C'est ainsi que MM. les questeurs, en application des décisions 
de l’Assemiblée, ont lancé un appel d'offres auquel plusieurs 
maisons ont répondu. 

Le devis initial qui nous fut présenté en 1956 s'élevait à 
226.940.000 francs, Le seul fait d'avoir mis en concurrence les 
entreprises spécialisées a abouti à des résultats dont nous 
n'avons qu'à nous féliciter puisque la compagnie qui deman- 
dait 226 millions avait, au moment de l'adjudication, réduit 
le montant de son devis initial de plus de 20 millions. 

. Entre temps, nous avons reçu d’autres offres beaucoup plus 
intéressantes et, pour un prix bien inférieur, nous avons été 
saisis de projets bien supérieurs, sur le plan de la technique, 
à celui qui nous fut présenté initialement, puisqu'ils compor- 
tent un système électronique, grâce auquel le pourcentage 
d'erreurs devient absolument nul. 

C'est, par conséquent, en application d'une décision de 
l'Assemblée que je vous demande aujourd'hui le vote d'un 
crédit supplémentaire de 182 millions de francs, représentant 
le montant du devis qui nous à été soumis par la société 
élétechnique qui se charge de l'installation. 

Si nous demandons tout de suite à l'Assemblée le vote de 
ce crédit, c'est pour une raison bien simple: la firme choisie 
a besoin d'un délai d'un an pour réaliser en son usine les 
divers éléments qui constitueront ce système de vote électro- 
nique et un peu plus de deux mois lui seront nécessaires pour 
en effectuer l'installation dans la salle des séances. 

Par conséquent, si nous passons la commande dès le mois 
d'août, nous avons toutes chances de pouvoir utiliser le système 
de vote électronique à la rentrée d'octobre 1958, la période de 
l'intersession permettant l'instal'ation intérieure. 

Un ajournement à trois mois du vote des crédits entraînerait 
une année de retard pour l'application du système. 

C'est la raison pour laquelle la commission de comptabilité 
a demandé que l'Assemblée prenne position immédiatement, 
pos que la réalisation souhaitée par elle-même dans sa déli- 
ration de 1%6 puisse être effective le plus rapidement 
possible. 

M. André Mercier. Nous demandons le scrutin. 


M le président. La parole est à M. Souqués, dans Ja discus- 
sion générale, 


M. Pierre Souquès. Mes chers collègues, un certain nombre 
de mes amis et moi-même nous voterons contre la demande 
de crédits qui nous est présentée. 

En effet, si sur le plan technique il nous est agréable de 
rendre hommage à ceux qui ont conçu une telle installation, 
nous considérons que, sur le plan financier, le moment de ja 
réaliser est inopportun. Je n'ai pas l'habitude de me montrer 
très favorable au Gouvernement mais, quand il accomplit des 


“D 


efforts pour essayer de redresser la siluation financière, quand 
il s'oppose au vole de certains crédits dout, cependant, Futili- 
sation serait plus justijiée que ceux qui nous sont demandés 
aujourd'hui, ce nest -pas le morment pour l'A-semb'ée de 
doimer le mauvais exemple en volant des dépenses que nous 
eslimons somptuaires dans la silualion presente. (Mouvements 
divers.) 

Il serait plus sage d'attendre une époque meilleure, des jours 
pius favorables. C'est la raison pour laquelle un certain nombre 
d amis et moi-même aous voterons contre la demarde de crédits 
qui nous est fuite. 


M. le président. La parole est à M. 
commission. 


M. le président de la commission. Mon-ieur Souquès, il s'agit, 
d'une part, d'une décision formelle prise sur le fond par 
l'Assemblée qui demandait instamment aux que<teurs de réa- 
liser cette installation dans les délais les plus rapides. 

D'autre part, on ne peut parler d'une dépense seomptuaire, 
mais d'un investissement... 


M. Antoine Guitton. Très bien! 


M, le président de la commission. tout entihle, nos 
yeux, par l'économie qu'il procureïa au budzet de l'Assemblée 
en diminuant la longueur de nos séances. 

Les séances de nuit, ea particulier, dépassent queignefois 
minuit parce que le dépouiliement normal de denx on trois 
scrutins demande un certain temps — lequel se trouve doublé 
ou même triplé en cas de pointage — ce qui nccasionre chaque 
fois à l’Assemblée une dépense supplemeutaire d'un où deux 
de francs. 

Enfin, le erédit de 1$S2 millions de francs que je demande 
au nom de la commission de comptalnlite n'entrainiera pas une 
dépense immédiate pour notre budget. Un écheancier de pave- 
ments est prévu au fur et à mesure de l'avancement des tra- 
vaux et, bien entendu, nous ne retirerons les funds à li paiere 
générale qu'en foaction des besoins. 


M. le président, Ia parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier. Mesdames, messieurs, le président de la 
commission de comptabilité, M. Charlot, vient de faire état 
d’une décision prise le 26 juin par l'Assemblee nationale. 
Or, déjà à cette époque, le groupe communiste avait voté contre 
la proposition de résolution présentée par M. Bar:achin, et 
mème contre un sous-amendement de M. Charlot. 

Aujourd'hui, il s'agit, selon le président de là commission 
de comptabilité, de confirmer cette prise de position par Île 
vote de crédits destinés à l'installation d'un svstéme de vote 
électronique et à sa mise en application à la rentrée parlemen- 
taire d'octobre. 

M. le président de la commission, l'as cette annce, mais 
en 1958. 


M. André Mercier. Tant mieux, ar j'allais faire remarquer 
que si le Gouvernement rappelait le Parlement en septembre, 
nous nous trouverions devant un chantier, et l'on se demande 
où nous pourrions siéger. 

En tout cas, le rapport de M, le président de la commission 
de comptabilité a élé adopté à la commission par 6 voix 
contre 4 et il nous est demandé aujourd'hui un crédit supplé- 
mentaire de 182 millions pour l'installation d'un système de 
vote électronique. Au sein de la commission, nous avons pro- 
testé contre cette demande de crédits présentée précisément à 
un moment où les travailleurs et les travailleuses font grève 
pour obtenir une augmentation de leurs salaires. Et c'est 
pourquoi j'ai déja demandé que l'Assemblée se prononce 
par scrutin. Au inoment même où les emplovés de banque, le 
personnel dé services pénitentiaires et les travailleurs de 
nombreuses autres professions revendiquent fort légitimement, 
la commission de sa + rpg — qui sera peut-être suivie tout 
à l'heure par i'Assemblée — n'hésite pas à proposer une dépense 
supplémentaire de 152 millions, alors qu'on refuse une aug- 
mentation de quelques milliers de francs par mois à ces 
emplovés, à ces ouvriers et ouvritres, 

Ajoutons que, dans le même temps, de nombreux vieux tra- 
vailleurs out d'immenses difficullés pour obleur le bénélice 
du fonds national de solidarité. 

Eu outre, le Gouvernement à refusé par deux fois, en oppo- 
sant la loi des maxima, la revalorisation des allocations fomi- 
liales que nous avions demandée et que l'Assemblée aurait 
votée. 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste votera contre 
les crédits qui sont demandés et il réitére sa demande de 
scrutin publie. (Applaudissements à lextrême gauche, — 
Interruptions à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


le présilent de la 
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M. le président de la commission. Il est exact qu'en 1956 
le groupe communiste s'est prononcé contre le vote électrique, 
lor-que l'Asseinblée a été appelée à se prononcer sur le prin- 
cipe, mais je dois rappeler les conditions dans lesquelles sa 
décision est intervenue, Le groupe communiste ne s’est pas 
prononcé d'une facon formelle contre le principe de l'instala- 
lion d'un <ystème de votation plus rapide, Le grief principal 
qu'il faisait au rapport présenté par M. Barrachin était que 
celui-ci se figeait sur un systéme. Il regreltait notamment que 
l'on n'ait pas consulté des spécialistes de l'électronique, étant 
persuadé que l'on pourrait trouver un système supérieur à 
celui retenu. 

C'est Ja raison principale qui fut avancée à l’époque, pour 
expliquer le refus du groune communiste. 

Bien entendu, je ne veux pas répondre à tous les arguments, 
sans rapport avec la question qui nous occupe aujourd'hui, 
qu'a évoqués M. Mercier, Je dirai simplement ceci à M. Mercier: 
je suis persuadé que les employés de banque e sont en grève 
à l'heure actuelle, s'ils étaient consultés par leurs administra- 
tions, môêrme pendant la période de grève, donneraient Jeur 
accord à des investissements destinés à permettre l'installation 
dans les banques de machines électroniques qui simplifieraient 
de beaucoup les mauipulations et amélioreraient leurs condi- 
lions de travail. 

Je demande à l'Assemblée de voter le rapport et d'accorder 
les crédits qui lui sont demandés. (Très bien! très bien! à 
gauche. — lulerruplions à l'ertrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. Que devient le plan d’austérité du Gou- 
vernermelt ? 


M. le président. La parole est à M. André 
répondre à la commission 


M. André Mercier. Je tiens à répondre à M. le président de la 
commission de comptabilité que le vote du parti communiste et 
les explications qu'il en a données datent du mois de juin 1956, 
il v a plus d'une année, et que depuis la situation a évolué, car 
tout change dans la vie! 

Les votes du groupe communiste sont toujours empreints de 
logique. 

D'autre part, le personnel des banques, à dit M. Charlot, 
serait certainement disposé à accepter le matériel qu'on lui 
offrirait en vue de faciliter son travail, C'est entendu, mais le 
personnel des banques ne manquerait pas de dire: Augmentez 
d'abord nos salaires. Ensuite, ensuite seulement, achetez des 
ones électroniques qui permettront de diminuer nos 
efforts. 


M. Robert Verdier. Demandez-vous l'augmentation de l'indem- 
nité parlementaire ? (Rires à gauche.) 


Mercier, pour 


M. Roger Roucaute, Evidemment, non. Mais vous, vous la 
dermanderez peut-être après. 


M. André Wezcier. En outre, nous pourrions rappeler que 
F'Assemblée nationale avait déjà insisté pour que certains ser- 
vices utilisent diverses imachines, par exeinple des magnéto- 
phones.… 

M. le président de la commission, Qu'est-ce que c'est que 
ceile histoire ? 

M. André Mercier. mais le personnel, à l'unanimité, s’v est 
opposé parce que ce matériel, qui, disait-on, devait améliorer 
les conditions de travail, ne répondait pas aux tbesoins, 

M. Auguste Joubert. Et à la demande des parlementaires 
communistes! 

M. le présicent de la commission. La commission de compta- 
hilité n'a jamais eu cosnaissance de propositions d'achat de 
matériel de ce genre. 

M. André Mercier. Des essais ont pourtant été faits. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte FAssemblée sur le passage à la discussion du 
p'oiet de resolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 
projet de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture du projet de résoiution: 

« Un crédit supplémentaire de 182 millions de francs (cent 
quatre-,ingt-deux millions de francs) est alloné pour le fonc- 
tonnement de l’Assemblée nationale en addition au 
rédit budsélaire de l'exercice 1957. » 

Je mets aux voix le projet de résolution. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter 7... 

Le c<erulin est clos, 

(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre -des votants... DER 


Pour l’adoption........... 343 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets en délibération la proposition de loi. 

La parole est à M. Charlot, président de la commission de 
comptabilité, rapporteur. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
n'ai rien à ajouter aux explications que j'ai déjà fournies. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

ppt l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1°r.] 


M. le président. « Art. 1%. — Il est ouvert au ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, sur l'exercice 
1957, en addition au crédit accordé par la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956, ün crédit de 182 millions de francs (cent 
quatre-vingt-deux millions de francs) qui sera inscrit au bud- 
get du ministère des finances, des affaires économiques et du 
plan, chapitre 20-21, Assemblée nationale et Assemblée de 
l'Union française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1e, 

(L'article 1°", mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2. 


M. le président. « Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense 
au purs des ressources générales du budget de l'exercice 
1957. » 

MM. Privat, Antier, Dorgères d'Halluin, Pesquet et les mem- 
bres du groupe d'union et fraternité française ont déposé un 
amendement n° 1, tendant à rédiger comme suit l’article 2: 

« Une économie équivalente à cette dépense sera réalisée sur 
le budget de l’Assemblée nationale, » 

La parole est à M. Privat. 


M. Albert Privat. La commission nous a indiqué que l'instalh- 
lion du vote électronique permettrait de réaliser des économies 
su” le budget de l'Assemblée nationa'e. 

Mon amendement rejoint exactement les indications données 
par M. le rapporteur. Je voudrais aussi connaître la position 
de M. le secrétaire d'Etat au budget, que je vois au banc du 
Gouvernement, 

Au moment où, comme on le rappelait il y a un instant, la 
situation de nos finances est excessivement grave et où nous 
devons réaliser des économies, il est utile que nous donnions 
l'exemple. 

Précisément, mon amendement permet à la fois de réaliser 
des économies eur le budget de l’Assemblée et d'installer le 
vote électranique. 

Sur mon amendement, je demande un eécrutin. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission, 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement de M. Privat et demande à l'Assemblée de faire 
de même, 

Je m'étonne de l'intervention de M. Privat. Elle montre tout 
d'abord qu'il ne connaît pas très bien le règlement, ni même 
la loi, car il devrait savoir qu'il ne peut s'adresser à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget pour une affaire qui intéresse le bud- 
get de l’Assemblée nationale, 

En effet, l’Assemblée nationale et le Conseil de la République 
jouissant de l’autonomie financière, le Gouvernement n'a pas à 
intervenir dans les dépenses votées par l’Assemblée nationale 
pour sen propre budget, De mème, le contrôle de ces dépenses 
appartient à l’Assemblée, et à elle seu'e. C’est pourquoi, aprés 
la clôture de chaque exercice, nous présentons à l'Assembice 
l'apurement des comples. 

Je m'étonne, d'autre part, que M. Privat fasse des erreurs 
comptables aussi manifestes que celle qu'il vient de commettre. 
Si je suis d'accord avec lui pour dire que la disposition que 
nous venons de voter procurera des économies à l’Assemblée, 
il est hors de doute que ces économies ne peuvent être effec- 
tives avant l'installation et le fonctionnement de l'appareillage 
en question. d 

J'ai dit à deux reprises que nous pouvions espérer nous sCr- 
vir du système de vole automatique au mieux à Ja rentrée de 
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1958, en octobre. C’est dire que Ia répercussion sur le budget 


de 1938 sera minime et, ex tout absolument nulle sur 
celui de 1957. 

Le budget de l’Assemblée est géré par le bureau et MM. les 
uesteurs sous le contrôle de la commission de comptabilité 
‘une facon satisfaisante et, chaque année, il y a un reliquat 
de erédits nou utilisés. En d’autres termes, nous ne dépensous 
as la totalité des sommes mises à notre disposition. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée de repousser 
jJ'amendement de M. Privat et ses collègues. 


M. le président. La paro:e est à M. Privat pour répondre à la 
commission. 


M. Albert Privat. En ce qui concerne la première partie de 
vos observations, monsieur le rapporteur, si j'ai commis une 
erreur, le règlement est assez souvent violé dans cette Assem- 
(Protestations.) 

Vous pouvez protester. Le fait n’en est pas moins patent. 
Jen ai eu tout récemment encore un exemple: alors que 
j'avais demandé le scrulin en temps ulile, on me l’a refusé. 

Une voix à gauche. Vous êtes le martyr de la République ! 


M. Aibert Privat. Et je ne donne que cet exemp'e entre bien 
d'autres. 

Si le secrétaire d'Etat au budget n’a rien À voir dans cette 
question, il est certain que les contribuables y sont au premier 
chef intéressés, 

En ce qui concerne la deuxième partie ,je crois que l’on peut 
réaliser des économies sur le budget de ‘Assemblée nationale 
en supprimant un certain nombre de séances de nuit. On parle 
bien de supprimer les séances de nuit au début de chaque 
législature, mais cet engagement n’est jamais respecté. 

Compte tenu de ces observations, je maintiens ma demande 
de scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de MM. Privat, Autier, 
Dorgères d'Haïlluin, Pesquet, et les membres du groupe d'union 
et fraternité francaise. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont ,recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est cles, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Ne le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
| 
Nombre des votants 376 
Pour l'adoption .,........ 46 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix Particle 2. 

M. Aïbert Privat. Le groupe U. F. F. vote contre. 

M. André Mercier. Le groupe communiste vole contre. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

M. André Mercier. Scrulin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
. M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in ; 

Nombre des votants .................... 519 
Majorité absolue 273 


Pour l'adoption .......... 918 


L'Assemblée nationale a adopté, 


DEFENSE DU BEURRE FERMIER 
Débat restreint sur une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discnstion, ous 


réserve Qu'il y ait débat restreint: LE Des propositions de loi: 
L' de M. Hénault et plusieurs de ses collègues, n° 2217, ten- 


dant à la protection du beurre fermier, par la création d'un 
label d’origine et l'emploi de conservateurs ; 2° de M. Fauchon, 
n° 2919, relative à la défense du beurre fermier ; FN. de la prope- 
silion de résolution de M. Le Caroff et plusieurs de ses col- 
lègues, n° 2842, tendant à inviter le Gouvernement à surseoir 
à l'interdiction de l'emploi d’un conservateur chimique pour 
les beurres fermiers (n°* 47766, 5387). 

La parole est à M. PelLeray, rapporteur de la commission de 
l'agriculture. 

M. Paul Pelleray, rapporteur. Mes chers collègues, après avoir 
longuement étudié les trois propositions de loi et de resoiu- 
tion concernant la défense du beurre fermier, votre commission 
de l’agriculture a voulu prévoir la liberté de production, de 
vente et de conmmerce du beurre fermier, l'autorisation d'em- 
plover les consevwateurs, la création d'un label, afin de disst- 
per toute l’équivoque volontairement entretenue depuis long- 
temps autour du problème « beurre fermier ». 

Nous nous devons d'étudier objectivement chaque point. 

Je dirai d'abord quelques mots de la liberté de production, 
de vente et de commerce du beurre fermier. 

Le beurre fermier, dans des régions nettement délimitées 
— régions de produetion ou zones limitrophes — à entretenu 
des centres d'activités économiques locales dont l'intérèt ne 
doit pas être sous-estimé, S'il est biem évident qu'il ne joue 
pas — il n'a d'ailleurs pas à en jouer — de rôle sur le marché 
extérieur, il est, par contre, indéniable qu'il à sa place sur le 
marché intérieur. 

Maintenir cette liberté de production, de vente et de com- 
merce représente des avantages : 

Pour les produeteurs, le plus souvent très modestes, qui se 
verraient, dans l'hypothèse contraire, privés des ressources que 
leur assure cette fabrication. On suggère qu'ils auraient tou- 
jours la possibilité de vendre le lait ou les crèmes. Mais c'est 

récisément « les rejeter vers des entreprises puissantes qui 
es opprimeraient », comme le déclarait M. Dulin, alors secré- 
taire d'Etat à l'agriculture, le 15 mars 1956, au Conseil de la 
République. 

Votre commission refuse, quant à elle, de confier le sort des 
petits producteurs de beurre fermier au bon vouloir de certain 
monopole. 

Pour les consommateurs, qui reconnaissent généralement 
dans le beurre fermier un produit agréable et fin. Nous pou- 
vons citer des palmarès de concours qui justifient celte appré- 
ciation. 

Le consommateur qui demande un produit qui lui plait, qu'il 
achète d'ailleurs à un prix sensiblement moins élevé que 
celui du beurre dit laitier, a le droit de le trouver sur le 
Per Pourquoi le brimerait-on en lui refusant cette possi- 

ilité ? 

Pour les enllecteurs et les détaillants qui, le cas échéant, cons- 
tateraient très rapidement la réduction de leur activité com- 
meérciale par suite de la suppression des marchés hebdoma- 
daires très importants dans certaines régions. 

Pour les collectivités locales, qui constatera'ent, elles aussi, 
une diminution sérieuse de leurs recettes budgétaires. 

Encore que l'emploi d'un conservateur ne soit pas jugé pré- 
judicialle pour la santé publique — la Hollande, le Dane- 
mark et l'Angleterre n'ont jamais cessé d'employer l'acide 
borique ou le fluorure de sodium — nous devons noter que 
les crèmes des beurres laitiers sont elles-mêmes traitées avec 
des produits neutralisants dont les plus connus sont la soude, 
le bicarbonate de souile, la chaux et la magnésie. 

Le 19 décembre 1956, M. Dulin, alors secrélaire d'Etat à 
l'agriculture. déclarait au Conseil de la République: « Comme 
je l'ai déjà dit, nous avons donné au service des fraudes des 
instructions pour que la réglementation relative au eonserva- 
teur soit appliquée avec le maximum de tolérance. ». Cette 
affirmation, si rassurante soit-elle, ne saurait donner satisfac- 
tion, et nous en avons des preuves fréquentes avec les pour- 
suites engagées contre les col'ecteurs. Ce serait Farbitrawe le 
plus complet, et év'demment la source d'abus considérables. 

C'est donc, animée du plus pur esprit de sagesse, que votre 
commission à proposé de subordonner l'interdiction d'emplover 
le conservateur pour les beurres fermiers à la réalisation de 
l'équipement individuel des fermes, de lorganisation ration- 


“ nelle de la collecte du lait ou de la crème et de l'installation 


des beurreries modernes, industrielles on coopératives. 

U n'y à pas lieu C’insister sur ce point. Les petits produwe- 
teurs, dont il s'agit, ne sont pas responsables de la careuce 
des pouvoirs public:. Donnons-leur d'abord les moyens de 
S équiper ou de se moderniser, collectivement et individuelle- 
ment. A ce moment-là seulement, lorsqu'il sera ainsi prouvé 
que l'emploi d'un conservateur quelconque pourrait être évité, 
Où arrivera à justifier l'interdiction que l'on voudrait édieter. 
Cest donc toute la politique de l'équipement — addnctions 
d'eau, électrifirations, habitat rural — qui est en cause. Point 
nest besoin de s'v arrèter longuement. 
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Au cours d'une séance précédemment citée, le 15 mars 1956, 
au Conseil de la République, M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture déclarait encore: « S'agit-il des beurres fermiers ? 
Nous sommes d'avis non point de supprimer les bons beurres 
fermiers, mais de voir évoluer l'ensemble vers une meilleure 
qualité... » 

Nous reconnaissons certes que tous jies beurres fermiers ne 
gont pas d'excellente qualité. I en est de médiocres. Mais 
c'est A parce que nous désirons que le consommateur de 
beurre fermier ne soit pas déçu ou trompé que nous préconi- 
sons, que nous voulons imposer une sélection qualitative. 

Dès lors, nous en arrivons à la meilleure des garanties, 
l'octroi d'un « label », dont il sera tres facile de définir les 
critères. Les normes ‘mpostes et respectées — humidité, goût, 
teneur, el. — seront ainsi la preuve d'une qualité que le 
consommateur sera à mème d'apprécier, 

Nous ne retiendrons pas l'argument selon lequel il sera 
tés difficile d'effectuer des contrô!es: 1e service de la répres- 
sion des fraudes est suffisamment armé pour v procéder. 

Voici, énumérés, Jes principaux motifs qui justifient Ja 
défense effective du « beurre fermier ». L'intérèt économique 
et social du problème que nous avons à résoudre, se pose avec 
acuité. La production de beurre fermier correspond à la nature 
méme de nos exploitations familiaies, 

Notre devoir est de maintenir celte production qui, à 
l'exemple de la margarine, ne profite pas de la bienveillance 
des pouvoirs publics. Il appartient au législateur de se pro- 
noncer. 

I à paru à vot'e commission, de l’agriculture opportun et 
équitable d'adopter les quatre articles de la proposition qui 
vous est soumise et qui à le grand mérite de régler définitive- 
ment la question en sauvegardant une production intérieure 
valable, tout en imposant une sélection qualitative dont per- 
sonne ne conteste l'utilité. 

C'est pour ces raisons qu'elle vous demande de bien vouloir 
adopter, à votre tour, la proposition de loi qui vous est sou- 
mise, 

Une opposition avant été faite à l'adoption sans déhat de 
celte proposition de loi, votre commission de }'agriculture a 
eu à connaitre à nouveau de la question, 

En adoptant mon rapport supplémentaire en date du 5 juil- 
let 1957, elle a maintenu sa position et, à l'unanimité des 
votants, une abstention, elle demande à l’Assemblée natio- 
hale de vouloir bien adopter les conclusions du rapport que 
je viens d'avoir l'honneur de vous présenter. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout onu partie du rappyt une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 

M. Pierre de Felice, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Non, 
monsieur le président, 

M. le président. Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer 
pour où contre le déhat restreint en application du deuxième 
alinéa de l'article 3S ter du réglement, je rappelle que seuls 
peuvent intervenir sur cette demande, pour une durée de 
€ing minutes chacun, deux opposants appartenant à des 
groupes différents, les rapporteurs et le gouvernement, 

La parole est à M, Nisse. 

M. Robert Nisse. 1] est fort regrettable que le problème du 
beurre fermier ne donne lieu qu'à un débat restreint, alcrs 
que cette question devrait, à mon avis, faire l’objet d’une 
large discussion, qui nous aurait permis de développer toute 
notre argumentation. 

Vous savez, mes chers collègues, l’éinotion qui s'est empa- 
rée d'une grande partie du monde paysan lorsqu'il est apparu 
neltement, il y a plusieurs mois, que la PRE du précédent 
gouvernement, toute d'indulgerce pour les fabricants de mar- 
garine, était défavorable aux producteurs de beurres fermiers. 

Celle émotion s’est traduite dans la constitution d’un 
« comité national de défense du beurre fermier », lors d'une 
réunion qui s'est tenue au Mans le 28 avril dernier, 

Cette émotion s'est encore accrue pendant les fortes chaleurs 
de ces dernières semaines, chaleurs qui ont provoqué l’effon- 
drement des cours et entrainé la perte de quantités considé- 
tables de beurre fermier. 

Pans l’état actuel des choses, qu’on le veuiile ou non, le 
maintien de Ja possibilité de fabriquer du beurre à la ferme 
est lié, dans beauconp de cas et dans beaucoup de régions, 
à la possibilité d'utiliser un conservateur. 

Il s'agit là d'une très vieille question, plus vieille encare 
que la loi du 16 avril 1897 avec ses soixante ans passés et sur 
laquelle on veut maintenant baser l'interdiction d'employer 
ur conservateur dans le beurre alo's qu'à la vérité cette 
Joi ne visait nullement ce but, 

Qu'on en juge! 

Cette loi du 16 avril 1897, signée Méline, concerne « Ja 
répression de la fraude dans le commerce du beurre et Ja 
fabrication de là margarine », 


Son article 1‘, le seul qui nous intéresse aujourd’hui, est 
ainsi rédigé : 

« Il est interdit de désigner, d'exposer, de mettre en vente 
ou de vendre, d'importer ou d'exporter sous le rom de beurre, 
avees ou sans qualificatif, tout produit qui n’est pas exclusive. 
ment fait avec du lait ou de la crème provenant du lait, où 
avec l’un et l’autre, avec ou sans sel, avec ou sans colorant, » 

Voilà le texte de lase sur lequel on s'appuie aujourd'hui 
pour interdire l'emploi d'un conservateur dans le beurre, alors 
que, beaucoup plus que le beurre, cette loi visait la marga- 
rine et l’oléomargarine, comme on disait à cette époque. 

On voulait protéger le beurre contre la concurrence alors 
naissante de la margarine et on interdisait de vendre sous 
le nom de beurre tout produit ne dérivant pas du lait. 

On ne voulait pas que la margarine ou l’oléomargarine puisse 
être baptiste « beurre des îles », « beurre d'huile », « beurre 
blanc », « beurre de je ne sais où » ou « beurre de je ne sais 
quoi ». On voulait, en interdisant de telles désignations, emyiè- 
cher toute confusion entre Je beurre et la margarine et, 
semble-t-il, rien de plus. 

Mais c'est tout de mème en s'appuyant, et en s'appuyant 
uniquement, sur cet article 1% de ;a loi du 16 avril #S97 qu'on 
a appliqué au beurre la joi du 1° août 1905 sur « la répression 
des eds dans la vente des marchandises et des falsitications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles », 

Cette loi du 1% août 1905 est d'ordre absolument général. 
Fille ne concerne pas spécialement le beurre, qui n'y est même 
pas nommé. 

Elle fut modifiée par une loi du 5 août 1908, notamment par 
son article 11, qui ne fait pas, non plus, Spécialement mention 
du beurre. 

Ces deux lois furent suivies d’un décret du 15 avril 1912; 
mais pas plus qu'elles il ne cite particulicrement le beurre. 

C’est donc bien, je le répète, en s'appuyant, et en s'appuyant 
uniquement, sur l'article 1 de la loi du 16 avril 1897 qu'a 
élé pris le décret du 25 mars 1924 portant « règlement d’admi- 
histration publique pour l'application de la loi du {* août 1905 
sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises 
et des falsifications des denrées alimentaires et des produits 
agricoles en ce qui concerne le lait et les produits de Ja Jai- 
terie ». 

C'est le titre VI de ce décret qui concerne le beurre. 

L'article 18 etipule, en particulier : 

« Ne constituent pas des manipulations ou des pratiques fran- 
auleuses.. la coloration du beurre au moyen de matières colo- 
rantes végétales; le salage sous certaines conditions d'emploi 
a moyen de sel commercialement pur. » 

Ft l’article 19 préciee : 

« ]1 est interdit d'employer, pour la fabrication du beurre on 
pour assurer sa conservation, d’autres substances que celles qui 
sont énumérées à l’article précédent ou celles dont l'emploi 
sera autorisé par arrêté pris dans les conditions fixées à l'ar- 
tie 4 du présent décret », c'està-dire par arrêté pris « de con- 
cert par les ministres de l'hygiène et de l’agriculture, après 
avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France ». 

L'acide borique et le borate de soude n'étant pas énumérés à 
l'article 18, leur utilisation comme conservateurs se trouverait 
donc ipsa faclo interdite. 

Elle n’est pas nommément interdite, mais interdite parce 
qu'on n'en pariait pas, ce qui est une autre forme — une 
forme indirecte — de l'interdiction. 

Mais tout de suite, des difficultés s'élevèrent. 

C'est qu'en effet deux circulaires, l'une du 11 avril 1916, 
l'autre du 21 novembre 1916, avaient nommément autorisé, 
« pour la conservation des beurres importés où fabriqués en 
France, une addition de cinq grammes au maximum d'acide 
borique par kilogramme de beurre ». 

Aussi, peu après la parution du déeret du 25 mars 1924, fut 
publiée une nouvelle circulaire, datée du 25 septembre 1924, 
qui permit de continuer à utiliser l'acide borique et le borate de 
soude comme agents conservateurs dun beurre. 

Les choses sont restées en l’état jusqu'à la circulaire du 
8 mai 1947 du ministère de l’agriculure. 

Le ministère se réveillait donc après un silence presque total 
de vingt-trois ans. Je dis « presque tstal », parce qu'une circu- 
laire du 22 novembre 193$ — circulaire dont fait état, du 
reste, M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture dans ka lettre qu'il 
a adressée à M. le président de la commission de l’agriculture 
pour s'opposer au vote sans débat du présent rapport — avait 
prescrit de déférer à l'autorité judiciaire les personnes qui met- 
traient en vente des beurres boriqués sous des dénominations 
susceptibles de faire croire à l'acheteur qu'il s'agissait de 
beurre de qualité supérieure. 

En vérité, cette circulaire confirmait, en quelque sorte 4 
contrario, que l'emploi de l'acide borique et du borate de souue 
comme conservateurs dans le beurre était permis. 

Done, le 8 mai 1947, l’administralion se réveiliee 

Quel sont ses arguments ? 
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Tout d'abord, elle s'appuie sur un vœu émis le 12 mars 1940, 
en pleine guerre, par l'académie de médecine, demandant que 
la tolérance concernant l'addition d’aciäe borique employé seul 
ou mélangé au borate de soude dans les beurres soit supprimée. 

Ce vœu avait été voté à la suite d’un rapport plus juridique 
que médical puisque, au point de vue médical. il ne comportait 
qu'un court historique commençant en 1876 et s'arrètant 
en 1909. 

Ce rapport traitait, par contre, de la qualité des différents 
beurres. 

On y trouve ce passage: « Les caractères de finesse sont 
d'ordre gustatif et olfactif. On peut obje:ter que les questions 
d'appréciation de la qualité sont subordonnées au goût du 
consommateur. Sans doute la finesse des beurres est une qua- 
lité difficile à définir, mais les acheteurs sont d'accord pour 
reconnaitre cette finesse des beurres. Il ne faudrait pas — pour- 
suit ce rapport — que la tolérance consentie pour le Hboratage 
puisse arriver à fausser le jugement du consommateur et à 
décourager ceux qui, par des soins coûteux, mettent sur le 
marché des produits de choix exempts de toute addition de 
conservateur, » 

Les autres arguments avancés par le ministère de l’agricul- 
ture dans sa circulaire du 8 mai 1947 sont du même ordre. 

Les voici: 

« La conférence du lait tenue à Paris en septembre 1945 
sous l'égide du ministère du ravitaillement a déclaré qu'il 
ne peut plus être question pour le consommateur français de 
se contenter de produits médiocres que seul l'acide borique, 
dont l'efficacité est d'ailleurs toute relative, arrive à peu près 
à conserver. » 

Je crois tout de même pouvoir faire observer, en passant, 
que c'est au consommateur ‘français à choisir ce qu'il veut 
consommer. 

La circulaire continue ainsi: 

« L'emploi de l'acide borique pour la conservation des beurres 
est considéré dans les milieux scientifiques et dans une grande 
partie du monde professionnel comme l’un des facteurs essen- 
tiels du retard technique de l'industrie de la beurrerie en 
Franra, 

« La médiocrité de nos beurres a été constatée officiellement 
à plusieurs reprises. L'amélioration de la qualité des beurres 
francais nécessite ur:e meilleure organisation de la fabrication, 
du conditionnement et du stockage de ces produits. Ce n'est 
que par une modernisation des installations et les méthodes de 
travail que nous pourrons fabriquer des beurres de qualité 
soutenue et envisager des exportations vitales pour le pays. 

« La commission compétente du commissariat au plan — il 
s’agit, bien entendu, du plan Monnet — qui a étudié ces ques- 
tions, à « jugé inadmissible que notre pays se discrédite en 
restant le seul à utiliser l'acide borique, tandis qu'en l'aban- 
donnant l’industrie de ia beurrerie serait amenée, par la force 
des choses, à se moderniser », et elle a demandé dans une 
résolution que l'emploi de l'acide borique soit définitivement 
interdit, » 


M. le président, Monsieur Nisse, je vous rappelle que dans 
un débat restreint le temps de parole est limité. 


M. Robert Nisse. J'ai presque terminé. . 

Je m'excuse, mes chers collègues, de cette longue lecture, 
mais je tenais à vous lire ce passage de la circulaire du 
8 mai 1947 parce que toutes ces considérations éclairent par- 
faitement les intentions du Gouvernement en 1947. 

I n'y à rien de médical dans ce long exposé, mais l’indi- 
cation très nette de la volonté de modifier le régime de fabrica- 
tion des beurres. 

Est-ce bien le rôle du service de la répression des fraudes 
d'agir ainsi indirectement pour amener un bouleversement dans 
l'organisation économique de notre pays ? 

Je ne le crois pas. 

Si certains veulent tuer le beurre fermier, qu’ils le disent: 
ce sera net et ce sera franc. Mais utiliser le biais du service 
des frandes est un procédé pour le moins regrettable. 

La circulaire du S mai 1947 interdisant l'emplni de l'acide 
boriqué dans les beurres devait entrer en application le 
ie avril 1948, Cette interdiction a d’abord été repoussée au 
avril 1949. 

Puis, par une circulaire, non publiée cette fois, du 
29 mars 1949, le ministre de l'agriculture invitait les directeurs 
de laboratoire agréés dn service des fraudes « à ne pas relever 
d'infractions jusqu'à nouvel ordre » lorsqu'ils auraient « à 
analyser des beurres qui contiendraient de l'acide borique dans 
là proportion de cinq grammes au kilogramme au maximum ». 

On a done continué à mettre de l'acide borique dans le 
beurre, sans, du reste, qu'il y ait plus de morts qu'auparavant. 

Le 10 septembre 1914, nouveau réveil et nouvelle circulaire : 
ue pourra plus mettre d'acide borique après le 1% juin 


Le 28 janvier 1955, encore une circulaire, cette fois pour 
reporter jusqu'au 1% novembre 1955 la tolérance de l'emploi 
de l'acide borique dans le beurre. 

Le 6 décembre 1953, nouvelle circulaire reculant au 1 mars 
1956 l'interdiction d'utiliser l'acide borique dans le beurre. 

Et depuis cette date subsiste cette interdiction, malgré les 
assurances données à certains d'entre nous. 

Nous insistons pour que l'emploi d'un conservateur dans le 
beurre fermier soit à nouveau autorisé et qu'au moins pendant 
un cerlain temps, c'est-à-dire jusqu'à ce que l'on trouve un 
produit que tous s'accordent à trouver inoffensif, ce qui est 
sûrement possible, ce conservaleur puisse coutinuer à être 
l'acide borique ou le borate de soude. 

Soixante ans se sont déjà écoulés depuis la loi de 1807 et 
quatre-vingl-un ans depuis les premières références du rap- 
port de l'académie de médecine dont j'ai parlé tout à l'heure, 
et les beurres fermiers boriqués n'ont jamais, à ma connais- 
sance, causé la mort d'aucun consommateur. 

M. le président. Monsieur Nisse, je vous prie de conclure. 

M. Robert Nisse. Nous altendons du reste louiours une étude 
objective, sérieuse et approfondie, sur la nocivité de l'acide 
horique et des borates à très faible dose. Celle-ci n'est nulle- 
ment démontrée. 

Bien sûr, comme pour le tabac, il y a des avis « pour » et 
des avis « contre ». 

Certains pretendent mème que le bore agit dans la détermi- 
nation du sexe. Y a-t-il plus de tüles ou de garçons là où l'on 
consomme du beurre fermier ? 

Et puis, par crainté de l'acide borique et des borates, va-t-on 
cesser de manger tout ce qui en contient plus ou moins: 
farines, légumes secs, cerises, boudin, crevettes, œufs, lan- 
goustes, beæuf et mème certaines margarines, en Angleterre 
par exemple ? 

Va-t-on cesser de sucer des pastilles au borate de soude ? 

Et l'affaire, si on peut dire, est d'autant plus curieuse que 
le décret du 25 mars 1924, que l'on brandit contre l'emploi 
de l'acide borique dans le beurre, comporte, au titre VIH qui 
concerne la présure, un article 23 ainsi rédigé: « Ne consti- 
tuent pas des manipulations frauduleuses aux termes de la loi 
du 1% août 1905 les opérations ci-après énumérées qui ont 
uniquement pour objet la conservation de la présure: addition 
de sel commercialement pur, addition d'acide borique » — je 
dis bien d'acide borique — « ou d'acide salicyvlkque à la dose 
strictement indispenswble pour assurer la conservation du pro- 
duit. » 

Vous avouerez, mes chers collègues, qu'il est pour le moins 
étrange que, dans cet article, on autorise Faduition d'acide: 
borique alors que, par ailleurs, on le charge de tous les maux. 

Les pavsans de France doivent pouvoir disposer librement 
de leur lait et de leur crème. C'est là un point absolument 
essentiel si on veut que puissent subsister les exploitations 
familiales et aussi pour la vie mème d'un grand normbre de 
nos petites villes rurales, 

Que les agriculteurs donnent done leur lait ou leur crème 
à leur coopérative s'ils sont coopérateurs, 

Qu'ils les vendent à une literie s'il le désirent. 

Mais qu'ils puissent continuer à fabriquer du beurre à la 
ferme si telle est leur intention et qu'ils ne soient pas prati- 
quement obligés de livrer, contre leur gré, leur lait ou leur 
crème là où ils ne veulent pas. 

Oui, mes chers collègues, laissons la liberté la plus grande 
dans sa production au producteur, dans son commerce au com- 
merçant et dans Son choix an consommateur. 

Les Français doivent tout de même avoir le droit de consom- 
mer librement le beurre qui ieur plait. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Dons cette question du beurre fermier, 
mon opinion e<t connue puisque je suis l'auteur d'une des pro- 
positions qui viennent d'être rapportées. Je ne puis done que 
confirmer ce qu'a dit M. le rapporteur, mais je voudrais insis- 
ter sur plusieurs points. 

Le premier, c'est que le prix du beurre fermier est en ce 
moment, vous le savez, sous le coup d'un effondrement de 
prix caractérisé qui doit nous décider à voter ce texte aujour- 
d'hui même. 

Le second point c'est que, s'il est certain que les consomma- 
teurs peuvent avoir le goût du beurre fermier, ils v trouvent 
aussi un avantage pécuniaire très sensible. La ménagère qui uti- 
lise ce beurre peut, en fin d'année, si elle fait son compte, 
s'apercevoir qu’elle à ainsi réalisé une économie de plusieurs 
milliers de francs sur la dépense qu'elle aurait faite en ache- 
tant du beurre industriel 

Enfin, j'attire votre attention sur un dernier point, et là 
encore je rejoins M. le rapporteur. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que la vente du beurre fer- 
mier est une des conditions essentielles de la prospérité 
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de nos marchés et joue de ce fait un rôle extrêmement impor- 
tant dans nos campagnes. Les fermières qui apportent leur 
beurre sur le marché vont ensuite, après l'avoir vendu, s’ap- 
provisionner et acheter des vêtements, chez l'épicier, le bou- 
cher, le mercier; elles laissent donc sur le marché l'argent 
qu'elles ont retiré de la vente du beurre fermier. ; 

Ce fait joue un rôle très important, je le répète, dans la vie 
de nos campagnes. 

Je trouve en fin de compte plaisant que le beurre fermier 
soit menacé d'interdiction sous le prétexte que, dans sa compc- 
sition, entre une légtre quantité de borate qui ne peut en rien 
compromettre la santé publique. J'ai été surpris d'entendre 
M. le rapporteur déclarer que l'académie de médecine, pendant 
la guerre, a soulevé ce problème et fait observer que l'intro- 
duction du borate dans le beurre fermicr risquait de compro- 
mettre la santé publique, 

Or, à cette époque, les membres de l'académie de médecine 
ne consommaient-ils pas le beurre que nous leur envoyions de 
la campagne ? N'’était-ce pas Je tbeurre de la campagne qui par- 
tait par milliers de paquets pour alimenter la capitale pendant 
la période difficile de la guerre ? Les membres de l'académie de 
médecine n'en profitaient-ils pas aussi? (Sourires.) J'espère 
que l'Assemblée sera unanimement favorable au vote de la 
proposition qui lui est soumise. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint. 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l’article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des articles. 


[Article 


M. le président. « Art, 1°, — Ia production, la vente et le 
commerce du beurre fermier sont et demeurent libres. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


M. Pierre de Félice, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Mes- 
dames, messieurs, la commission de l'agriculture. saisie des 
propositions de MM. Hénault, Fauchon et Le Caroff, a présenté 
un texte de synthèse défendu vigoureusement par M. Pelleray 
auquel est venu apporter son renfort M. Nisse. k 

Ce texte de synthèse présente en quatre articles trois reven- 
dications essentielles pour le beurre fermier. D'abord, celle de 
la liberté de production, de commerce et de vente du beurre 
fermier, Sur ce point, laissez-moi vous dire que celte liberté 
n'est en rien menacée; 11 n'est pas question de la supprimer. 

J'entends bien que des appréhensions ont été formulées lout 
à l'heure. On a laissé entendre que les fabricants de beurre 
laitier voudraient se créer une sorte de monopole de fait par 
élimination des fabricants de beurre fermier. On a laissé enten- 
dre aussi que les fabricants de margarine avaient une action 
parallèle, ce qui peut paraitre bien imprudent, car une régle- 
imentation plus stricte du beurre fermier seraït, bien entendu, 
appliquée également aux fabricants de margarine. 


M. Emile Halbout. Elle le serait, mais elle ne l’est pas. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ces mobiles n’effleu- 
rent nullement ma pensée. Il n’est pas du tout question pour 
le Gouvernement de jeter un discrédit quelconque sur la fabri- 
cation du beurre fermier, auquel sont attachés, comme l'a dit 
très bien M. Fauchon, les goûts particuliers de certains consom- 
maleurs. 

Nous voulons — c’est !a seconde ambition de ce texte — une 
politique de la qualité et c'est pour cette raison que l'articie 3 
prévoit la création d'un label de qualité. 

Le Gouvernement n’est nullement opposé au principe de ce 
label de qualité, mais il est opposé aux modaktés prévues dans 
ce texte. En effet, la garantie de la qualité doit, à notre sens, 
résulter de Ja connaissance régionale d’un produit, du contrôle 
mutnel des producteurs, de manière que la réputation de l’en- 
semble ne soit pas diminuée par la carence de l’un ou de 
plusieurs d’entre eux. 

Par conséquent, nous sommes partisans d’un label de qualité, 
mais d'un label qui serait donné — comme l'expérience en 
a été faite ailleurs — non pas en vertu des dispositions qne 
prendrait le minisière de l'agriculture, mais par la voie des 
organisations professionnelies syndicales, comme cela se fai! 
pour d’autres preduits et comme cela peut se faire en vertu de 
la législation existante. 

En réalité, vous l'avez bien compris, mes chers collègues, la 
controverse porte uniquement sur l'autorisation d'emploi du 
conservateur de ce beurre, l'acide borique. C’est là le débat. 

J'ai entendu tout à l'heure divers orateurs dire que l’inter- 
diction de l'emploi de l'acide borique dans là conservation du 
beurre au moment du malaxage ne se justifie pas. On a dit, 


notamment, qu'on n'avait pas constaté de décès dû à la con- 
sommation de beurre fermier conservé avec l'acide borique et 
l'on a poussé l'originalité jusqu'à dire que les membres de 
l'académie de médecine eux-mêmes, qui avaient certainement 
consommé de ce beurre fermier, n’en étaient pas morts. 


MM. Joseph Pinvidic et Pierre Couinaud. Ils sont immortels! 
(Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je suis tout de même 
un peu impressionné quand je vois le directeur de l'hygiène 
publique en France prendre une position déterminée, l’acadé- 
nie de médecine prendre également position, et quand j’en- 
tends des orateurs, qui n’ont peut-être pas avec la médecine 
les même rapports, déclarer que l'usage de l'acide borique 
n'entraine aucun risque. 

Ce produit, paraît-il — je l’ignore moi-même — s’aceumule 
dans l’organisme et serait une des causes de certains troubles. 
Je m'étonne qu'avec tant d'autorité on conteste ce qui est 
l’avis des autorités médicales de ce pays. 

On à dit, d'autre part, l'application de cette mesure 
serait impossible, et c’est [à l’argument le plus fondamenta!, 
En effet, il y a là une très vieille controverse. M. Nisse est 
remonté jusqu’à 1895, je ne remonterai qu'à 1912, année où la 
régle a été formulée ce la manière la p'us précise, et de nou- 
veau en 192%, notamment dans une circulaire qui, à titre de 
iolérance purement administrative, a décidé ou laissé entendre 
implicitement que l’on pourrait introduire cnq grammes 
d'acide borique par kilogramme de beurre. 

y aurait également une ympossibilité d'application pour 
des raisons économiques et sociales, On a évoqué les marchés 
locaux et les autres pratiques que perturberait l'application 
réelle de l'interdiction, 

En effet, il y a toujours eu deux courants: le courant de 
ceux qui voulaient l'amélioration de la quaïité du beurre en 
n'admettant aucune adjonclion de quoi que ce soit pour sa 
conservation et le courant de ceux qui disaient: Nous avons 
toujours employé ce procédé, son interdiction entraînerait 
la perturhation des marchés, 

I faut sortir de cette situation car, a tuellement, il y a des 
infractions qui sont poursuivies par procès-verpaux sans que 
Fon sache très bien s'il v à application réelle de la tolérance, 
si, enfin, la loi doit ou non s'appliquer. 

Le Gouvernement, en l'occurrence, est pour l'application 
ei cela, chose curieuse, âvec le soutien du munde laitier. 


. M Raymond Tribouiet. Il] y à surtout de gros intérêts 
industriels en jeu! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. ..car le comité natio- 
nal inierprofessionnel du lait a désigné un groupe de travail 
qui compte parmi ses membres le president de la fédération 
des détaillants, le représentant de la fédération non seulement 
des coopératives laitières mais de la production laitière et qui 
a conclu en demandant à l’unanimité au comité interprofes- 
sionnel de supprimer définitivement la toléran:e de l'emploi 
du conservateur dans les beurres. 

Le eomilé interprofessionnel, eauf les réserves d’un certain 
M. Beau que je n'ai pas l'honneur de connaître, a confirmé 
au cours de sa réunion du 3 août 1954 sa volonté de voir 
appliquer cette interdiction manière effective. 

On a dit, d'autre part, qu'il s'agissait là d’une sévérité spé- 
ciale à la France. 

11 existe à cet égard à l’étranger des législations formelles. 

En Allemagne, la loi du 28 avril 1950 prévoit que l'addition 
au beurre de produits conservateurs autres que le sel et de 
colorants minéraux est interdite. ; 

La même règle est appliquée aux Pays-Bas par un arrêté 
du 12 novembre 1934, 

Bien mieux, le sous-comité des experts pour le contrôle sani- 
taire des denrées alimentaires de l'U. E. O0. qui nous intéresse 
spécialement au moment où nous entrons dans le marché 
commun a adopté une attitude similaire pour l'interdiction de 
l'acide borique. 

Par conséquent, il est nécessaire de prendre position aujour- 
d'hui. Cependant, de différents côtés, on me demande de pré- 
voir des mesures d’adapta‘'on et on indique que le Gouverne- 
ment n'a pas four: l'effort d'équipement nécessaire pour 
ariiver à la mise en application eflective de cette interdiction. 

Or. depuis 1954, rien qu’en ce qui concerne la suppression de 
l’acide borique, il a été dépensé, en 1954, 165 millions, en 1955 
500 millions, en 1956 139 millions, en 1957 210 millions, soit au 
total plus d’un milliard. On me dit que c’est insuffisant et ies 
termes de l’article 2 indiquent qu'il faut attendre « l’équipe- 
ment individuel de la ferme, l'organisation rationnelle de la 
collecte du lait ou de la crème et l'installation de beurreries 
modernes industrielles ou coopératives », pour appliquer l'in- 
terdiction. 
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Mes chers collègues, s’il faut attendre que chaque ferme 
individuelle soit organisée de manière rationnelle pour appli- 
quer l'interdiction, la question sera renvoyée sine die. Par 
conséquent, ce texte ne peut pas être acceplé, car l'effort des 

ouvoirs publics n’est pas seul en cause, mais également 

‘effort, sur le plan départemental, de ceux qui veulent ou 
non s'organiser. 

L'interdiction de l'emploi de l'acide borique dans le beurre 
provoquera peut-être une perturbation momentanée, mais elle 
sera un stimulant pour que les fermiers s'organisent de 
manière à produire un beurre de quahté qui méritera le label, 
ce label de qualité qui évidemment ne peut s’appiiquer à un 
autre beurre que celui qui ne possède pas d'acide borique dans 
sa composition. 

Voilà pourquoi le Gouvernement accepte le principe énoncé 
par l’artiele 1°", Il exige seulement, en ce qui concerne le label 
de qualité, des modalités particulières, différentes de celles qui 
sont prévues dans le texie de la commission, mais il s'oppose 
tornellenent à la suspension de l'emploi de conservateur 
chimique dans les beurres fermiers. 


M. Maxime Fauchon. En attendant, les beurres ne se 
vendent plus! 


M. Raymond Dronne. Et on en importe. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai écouté 
avec beaucoup d'intérêt votre critique de la proposition de loi 
qui est soumise à l’Assemblée. 

Vous vous êtes fait défenseur du beurre fermier, de sa pro- 
duction et de sa vente. Permettez-moi d'être objectif. Quelle 
que soit la qualité des beurres fermiers, vous savez qu'il 
n'est pas possible de les conserver et de les mettre sur le 
marché, surtout lorsque la collecte a lieu en plein été, si 
on n'y introduit pas un conservateur chimique quelconque. 
Personne n’exige d’ailleurs le borate de soude. C’est là le fond 
du problème, 

Vous avez mis en parallèle la margarine. Je ne critique pas 
la margarine, qui est un aliment nécessaire et utile. Mettez-là 
au moins sur un plan d'équivalence avec le beurre, car la 
concurrence n'est plus possible si on interdit à l’un ce qu’on 
permet à l’autre. 

Vous soulevez la question du label. Elle est tellement simple 
qu'elle ne devrait pas entrainer de discussion, Quant aux 
chiffres que vous avez indiqués et qui s'élèvent au total à 
lus d'un milliard de francs, ils me remplissent de stupéfaction. 
‘est-il pas étonnant que sur un budget de 4.000 milliards, 
s'agissant d'un problème aussi grave, on n'ait consacré qu'un 
peu plus d’un milliard à la défense d’une profession ? (Apmau- 
dissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud. Je tiens à appuyer ce que vient de dire 
M. Pelleray rapporteur de la commission, et à indiquer qu un 
autre problème dont on n'a pas beaucoup parlé est celui de 
la concurrence, qui est parfois déloyale, il faut le reconnaitre, 
entre les producteurs qui, eux, font du beurre et ceux qui 
veulent le transformer. 

Je cilerai un exemple tout récent puisqu'il s'est produit il 

a quelques jours aux Halles, et qui prouve que l'absence 

e conservateur, en raison de son interdiction, nuit à la 
conservation du beurre. IL à été ainsi acheté, il y a quelques 
jours, aux Halles centrales de Paris, des quantités de beurre 
très importantes, à des prix de l'ordre de 200 francs le kilo- 
gramme. 


M. Raymond Triboulet. Que sont-elles devenues ? 


M. Pierre Couinaud. Ce beurre a été ensuite réparti dans 
les laiteries. 11 a été retransformé et vendu comme beurre 
laitier à 600 francs le kilogramme. De telles pratiques sont 
inadmissibles, parce que ni + consommateur, ni le producteur 
nen profitent. 

J'approuve les cultivateurs qui demandent pour un produit 
de qualité l'introduction d'un conservateur. En tant que méde- 
tin, je tiens à dire que les taux infimes d'acide borique qui 
sont introduits dans le beurre ne peuvent pas être nocifs. En 
thérapeutique, des doses beaucoup plus considérables sont 
idministrées qui n’ont jamais été nocives. 

En bref, la querelle porte sur le point de savoir si l’on veut 
luer les petits producteurs pour permettre des bénéfices 
thontés à certains transformateurs de beurre. Voilà tout le 
problème, (Applaudissements sur certains bancs au centre et 
ü droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1%. 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2. — L'emploi d'un conservateuf 
chimique pour les beurres fermiers est autorisé jusqu'à ce que 
soient réalisés, dans le cadre du plan d'équipement et de 
modernisation, l'équipement individuel de la ferme, l'organisa- 
tion rationnelle de la collecte du lait ou de la crème et l'instal- 
lation de beurreries modernes industrielles ou coopératives, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Dans le but de protéger certains 
crus de beurre fermier et de promouvoir une politique de 

ualité, il est institué un « label de qualité » dont les conditions 

‘attribution seront fixées par un décret du ministre de l'agri- 
culture » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1] 


M. le président. « Art, 4. — Un décret pris par le ministre 
de l'agriculture pourra préciser la nature et le dosage des 
produits qui pourront être employés par les revendeurs pour 
assurer la conservation du beurre fermier, 

« Toute infraction aux dispositions dudit décret sera passible 
des sanctions prévues par la loi du 1° août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes. » 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 


M. le président. IL s'agit d'un débat restreint et je ne puis 
vous donner la parole que pour expliquer votre vote sur 
l'ensemble, 


M. Jean Cayeux. Je désire présenter une simple remarque, 
monsieur le président. 

Comme il s'agit d’un débat restreint et que le règlement ne 
nous permet pas de déposer des amendements, je voudrais 
signaler à l'attention du Conseil de la République qu'il convien- 
drait, dans cet article 4, en raison des objections d'ordre sani- 
taire qui ont été soulevées, d'exiger l'avis préalable du conseil 
supérieur de l'hygiène. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que ia commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à la défense du beurre fer- 
mier. » 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre ainsi rédigé. 

La parole est à M. Hénault, pour expliquer son vole sur 
l'ensemble. 


M. Pierre’ Hénault. Je serai bref, étant donné que tout a été 
dit, aussi bien par M. Nisse que par M. le rapporteur, mon atmi 
M. Pelleray, M. Couinaud et les autres orateurs, 

IL est cependant un point sur Nue je veux insister. M. le 
secrétaire d'Elat à l'agriculture a déclaré que vouloir réaliser 
d'abord l'équipement de nos campagnes, c'est renvoyer sine 
die la Solution du problème. Vous sembiez oublier, monsieur 
le secrétaire d'Etat, qu'en 1954, au cours d'une nuit dont le 
souvenir reste présent à nos mémoires, tandis que nous discu- 
tions le budget de l'agriculture, M. Houdet, alors ministre de 
l'agriculture, a accepté, lui, de renvoyer précisément à une 
date peut-être pas très éloignée dans son esprit l'application 
de l'arrêté s'apprétait à prendre afin de permettre une 
meilleure industrialisation des campagnes. Il s'agissait donc de 
l’électrification, des travaux d'adduction d'eau, de la voirie, ete, 
C'était à vrai dire un vœu pieux. 

Aujourd'hui vous avancez l'argument suivant lequel cela 
constitue un élément susceptible de reporter l'application déti- 
nitive des dispositions envisagées à une date trop éloignée. 

Eh bien, monsieur le secrétaire d'Etat à l’agriculture, des 
orateurs qui m'ont précédé vous l'ont dit: il faut penser à la 
vie des Campagnes, à nos marchés. Les scandales évoqués par 
le docteur Couinaud sont réels, les spéculations écrasent les 
petits producteurs, le commerce local. Les exploitants ne peu- 
vent vendre leur beurre fermier si la possibilité d'utiliser un 
conservateur n'est pas maintenue. 

Personne sans doute n'est contre le beurre fermier, mais on 
s'ingénie par un biais à en empècher la vente dans les délais 
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norinaux, faute d’un conservateur. Les quelques semaines qui 
viennent de s'écouler ont coûté des dizaires, voire des cen- 
laines de millions à la petite agriculture. Vous ne pouvez pas 
maintenir votre position, monsieur le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

C'est pourquoi je fais confiance à cette Assemblée en Jui 
demandant de nous suivre, nous, les défenseurs des petits pay- 
sans, çar c’est également une de leurs dernières libertés que 
nous défendons, Hs ont les veux tournés vers nous, s0ÿez-en 
cerlain. Je veux espérer que l'Assemblée nous suivra; son vote 
apportera dans nos campagnes un réconfort pour de braves 
gens dont la vie est souvent difficile. 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Mes chers coïlègues, on a déclaré que 
tout avait été dit sur le problème du beurre fermier et que, 
pour défendre les pelits producteurs, il fallait autoriser l'em- 
ploi du conservateur 

Je voudrais vous expliquer que le problème n'est pas aussi 
simple. 

J'ai écouté M. Nisse et je lui sais gré de la science dont il 
a fait preuve, mais j'ai eu l'impression d'entendre Ja phi- 
doirie d'un avocat en faveur d'un cultivateur. cité au tribunal 
pour avoir utilisé le conservateur. 


M. Robert Nisse. Je ne suis pas un avocat, mon cher collé- 
gue. 


M. Maurice Lucas. Je le sais. mais moi non plus. 
Je voudrais faire un autre historique de Ja question. 


M. le président. Non, monsieur Lucas, l'Assemblée a décidé le 
débat restreint. 


M. Maurice Lucas. Monsieur Je président, c'est mon expli- 
cation de vote, Vous avez élé conciliant pour un auire collé- 
gue; j'espère que vous userez de la même lolérance à mon 
égard. 


M. Henri Dorgères d'Halluin, Très bien! 


M. Maurice Lucas. Le problème n'est pas de connaître les 
décrets ou les tolérances qui ont été accordées. mais de savoir 
qui sont les défenseurs ou plutôt ceux que l'on appelle les 
défenseurs, car je ne voudrais pas que l’on nous classe ici 
en défenseurs ou adversaires du beurre fermier. 

Si nous revenons à l'époque où, il y a quarante ans, la 
France était inondée de beurre fermier, je me demande quels 
seraient les intérêts des petits producteurs que l'on veut si 
bien défendre. 

Rappelez-vous une époque où le Danemark et la Hollande, 
pour ne ciler que ces deux pays, ont fabriqué des beurres de 
qualité. 


M. Aïbert Lalle. président de la commission. Hs en fabriquent 
encore. 


M. Maurice Lucas. et ont pris la place de la France sur 
les marchés étrangers, notamment en Angleterre, parce qu'Hs 
utfraient un beurre de qualité qui était un beurre laitier. 

Sans remonter quarante ans en arrière, je rappeilerai qu'à 
Paris, entre 1920 et 1930, lorsque des importations de beurres 
danois étaient signalées, les Parisiens se ruaient dans les 
crémeries où ce beurre élait vendu en baril. 

Ensuite les Charentes ont connu le phylioxéra qui a ruiné 
leurs vignobles, Elles ont alors orienté leur activité vers les 
produits laitiers et créé des coopératives produisant des beurres 
qui ont alors fait prime et ont élé cotés sur le marché plus 
cher que le beurre fermier, dont vous prétendez qu'il est 
apprécié des consommateurs. 

Les Charentais ont pris une telle avance que, même Ja 
région de Normandie, réputée pour sa produrtion de beurre, 
se trouvait à son tour en retard pour la vente de ses produits. 

JL s'est trouvé des cultivateurs courageux pour créér des 
coopératives, md inciter les industriels à transformer leur 
ramassage de beurre en ramassage de crème ou de lait afin de 
fabriquer des produits de qualité et si nous avons obtenu 
certains résultats, si le beurre fermier a pu être moins handi- 
capé pendant une certaine période, c'est précisément parce que 
ja quantité avait diminué, 

J'en reviens à la qualité du beurre fermier. Vous avez tous 
raison de dire que les consommateurs aiment le beurre fer- 
mier, et M. Fauchon le signalait pour sa région. Pourquoi ? 

A l'extrême droite. Parce qu'il est mojus cher. 


M. Maurice Lueas. Parce que ce beurre fermier que l'on vend 
à Avranches ou dans les grandes agglomérations ne contient 
as de conservateur. C'est le produit naturel de la ferme, c’est 
e premier beurre, si j'ose dire, qui est fabriqué dans la ferme. 
C'est le beurre coté et c'est pour cela que dans les régions 
où il y a de grandes agglomérations le problème du beurre 
fermier ne se pose pas. 


Par contre, dans les régiens où il n’y a pas de grosses agglo- 
méralions, c'est la ruine pour beaucoup de petits eultivateurs 
roducteurs de beurre fermier, qui ne peuvent le vendre à 
‘état naturel. Ceux qui l’achètent sont obligés de le trans- 
former, d'y introduire des produits chimiques comme l'acide 
borique. 

Je reconnais avec M. Nisse qu'il est regrettable de faire 
prendre des circulaires, de les retirer ensuite et de les reprendre, 
ce ne sont pas les cultivateurs qui en profitent, mais les 
intermédiaires. 

Je ne passe pas pour un libéral, mais je voudrais bien qu'on 
n'allaguät pas continuellement les sociétés laitières, coopéra- 
tives ou industrielles, en disant que ce sont elies qui veulent 
la mort du beurre fermier. 

Quand il y avait beaucoup de beurre fermier, c'étaient elles 
qui spéculalent précisément sur ce beurre fermier, du fait 
qu'elles siorkaient au plus bas prix, n'ayant aucune garantie 
quant à la vente; le cultivateur à cette époque ne s’intéressait 
pas spécialement au cours du beurre. Lorsqu'il rentrait du 
marché où il avait vendu le beurre de sa ferme, ;l disait à sa 
« bourgeoise »: « J'ai eu deux sous de plus que mon voisin, 
je suis content, Cela seul comptait pour ainsi dire pour Jui. 

En deñors de ces considérations, un problème humain se 
pose. Nos cullivateurs qni produisent le beurre fermier dans les 
régions mal équipées ont connu des prix de misère, et je 
comprends l'hésitation de certains parlementaires. Ne croyez 
pas qu'il soit si facile de juger et de dire à un député: Suivant 
votre vote, vous aurez élé pour ou contre. : 

Quels sont ceux qui demandent que l’on maintienne le 
conservateur dans le beurre fermier ? Ce ne sont pas tellement 
les producteurs de lait mais les représentants des grosses 
agglomérations, des gros chefs-lieux de canton qui prétendent, 
peut-être avec juste raison, que si le conservateur est sup- 
priné, si on crée des laiteries, coopératives ou industrielles, 
c'est la mort du marché et du commerce local. 


M. Maxime Fauchon. C’est certain! 


M. Maurice Lucas. C’est peut-être certain, mais je répéterai, 
comme M. Fauchon l'a dit. 


M. le président. Monsieur Lucas, nous avons d'autres affaires 
à examiner qui intéressent aussi les agriculteurs. 


M. Maurice Lucas. Mcnsieur le président, ce problème est 
intéressant. 

On ne l’a pas encore évoqué, mais je vais abréger. (Mouvc- 
ments divers.) 

D'autre part, je ne pense pas qu'à cette heure l’Assemblée 
d'autres débats. (Protestations sur de nombreux 
ancs.) 

En tout état de cause, vous avez permis à M. Nisse d’aller 
jusqu'au bout de son argumentation. 


M. le président. Monsieur Lucas, l’Assemblée a accepté Je 
pr restreint, Je vous demande de ne pas insister et de 
conclure. 


M. Maurice Lucas. Je vais conciure tout à l'heure. (Rires.) 

Lorsqu'on dit qu'il faut que le cultivateur aille toutes les 
semaines au marché porter son beurre, on pourrait ajouter 
qu'il doit aussi y porter son lait tous les matins. Mais on ne vas 
pis contre le progrès et s'il n’a pas 300 francs à-dépenser par 
silogramme de beurre, il aura beau aller une fois par semaine 
au inarché, il dépensera moins que s’il en a le double. 

Je déclare alors aux représentants des grandes agglomérations 
que c'est à eux qu'il appartient de faire des démarches, de 
s'organiser, sans quoi des industries se créeront en dehors de 
leur bourgade et leurs commerçants seront lésés. 

Il y a une autre catégorie. C’est celle des petits ramasseurs 
de beurre, car à préseni, il n'y a plus de grosses sociétés pour 
collecter le beurre fermier. Les petits collecteurs disent: « Ce 
n'est pas la loi qui nous intéresse. Ce que nous vous deman- 
dons c'est de nous laisser collecter le beurre fermier jusqu'à 
notre mort ». En effet, ils ne veulent pas soit engager des capi- 
taux, soit transformer leur moyen de collecte. Par conséquent, 
ils sont pénalisés eux aussi par la suppression du conservateur. 

Entin, il y a les producteurs — j'en ai parlé tout à l'heure — 
qui, eux, connaissent vraiment de grandes difficultés. C’est un 
problème humain. 


M. le président. Monsieur Lucas, nous avons encore sept aflai- 
res à examiner! 

M. Maurice Lucas. J'en ai pour cinq minutes. (Erclamations.) 

M. le président. Non! 

M. Maurice Lucas. Permettez-moi au moins de conclure. 

Ceux qui défendront le mieux les producteurs de beurre 
fermier seront ceux qui, même s'ils ne volent pas le texte, 
aideront les producteurs et les petits acheteurs de beurre fer- 
à aller de l'avant, 
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Ceux qui, au contraire, prêcheront la liberté, l’inorganisation, 
seront, Inème s'ils votent le texte, les pires adversaires du 
beurre fermier Car ils n'auront rien fait pour les producteurs. 

Vous avez parlé, monsieur le secrétaire d'Etat, des créd ts que 
vous mettiez à la disposition des producteurs et des ramasseurs. 
Vous devez accorder ces crédits à ceux qui en ont le plus grand 
besoin et veilier attentivement à leur destination. 


Je comprends l'hésitation des membres de l’Assemblée natio- 
nale, mais je les supplie de songer aux petits producteurs. Seul 
le progrès dans la fabrication est le moyen de sauver une 
production laitière déjà compromise, Même pour les produits 
de qualité, un effort est indispensable et j'espère que M. le 
secrétaire d'Etat nous entretiendra bientôt du problème en géné- 
ral. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Le groupe des républicains sociaux 
votera la proposition qui nous est soumise. 

Sans revenir sur les arguments qui ont été développés, je 
veux simpiement dire à ceux de nos collègues qui n'appartien- 
nent pas aux régions productrices de beurre fermier et au Gou- 
vernerment, qui paraît, d’ailleurs, partager l'ignorance de ces 
collègues (Protestations) pourquoi ce problème nous parait 
purticulièrement important. 

Nous avons eu l’occasion d'intervenir. lors de la discussion 
d'interpellations ou lors du vote du budget, et un certain 
nombre de collègues paraissaient étonnés de l'importance que 
nous accordions au problème. 

IH s'agit d’abord et sans doute d'une importance d'ordre 
social. On à parlé des marchés cantonaux; on pourrait parler 
aussi de l’exploitation familiale. 11 est bien de dire qu'on veut 
défendre l'exploitation familiale, mais alors pourquoi ne pas 
la défendre dans "ne production type. une Sodaction à laquelle 
la famille entière peut participer, précisément la production de 
beurre fermier ? 

Il me paraît inquiétant de préténdre vouloir défendre l'exploi- 
tation familiale, alors que l’on condamne un mode de produc- 
ton familiale caractérisé. 

Mais, surtout, si nous avons été appelés à défendre le beurre 
fermier une première fois, il faut se souvenir que c'était 
durant l'occupation allemande. À cette époque, j'ai eu avec la 
Gestapo quelques ennuis parce que, dans la presse, j'avais 
pris la défense du beurre fermier. Or, vous le savez, les 
occupants allemands ne voulaient à aucun prix que la produc- 
tion de beurre fermier continue parce qu'ils considéraient qu'il 
y avait là une possibilité d'indépendance pour la production 
agricolé française : il était impossible de la contrôler et d'assu- 
rer des prélèvements sur cette production au profit de l'armée 
aliemande. C'était une production libre. 

Eh bien! sans faire de comparaison, naturellement — autres 
temps, autres problèmes — ce qui nous parait capital, aujour- 
d'hui, c'est que, au moins pour nos régions, celte production 
représente une garantie d'indépendance à l'égard de la grosse 
industrie laitière. 

J'ai eu l'occasion, il y a quelques années, de demander que 
l'on procède à une enquête sur les grosses sociétés laitières 
en France, spécialement sur l’une d'entre elles qui, peu à peu, 
supprimait toutes les pelites laiteries de nos régions. Cette con- 
cenlration industrielle est redoutable et je regrette que le 
Gouvernement ne soit pas intervenu avec plus de courage pour 
l'éviter, car elle est une menace pour l'agriculture tout entière, 

La production de beurre laitier — si je me permets de pré- 
senter cet argument, c'est que personne ne l'a fait jusqu'iri — 
représente une possibilité d'indépendance à l'égard des gros 
intérêts financiers qui, peu à peu, prennent en main l'ensemb.e 
de la production laitière. 

Le rôle du Gouvernement me paraît très choquaat dans cette 
affaire. C'est pourquoi je suis intervenu au cours des différents 
débats avec une certaine passion dont je m'excuse. Mais vrai- 
nn cette attitude me paraît, je le répète, profondément cho- 
quante. 

En effet, le Gouvernement déclare qu'il ne veut pas jeter 
le discrédit sur le beurre fermier. Mais vos réponses, monsieur 
le secrétaire d'Etat, celles M. Pelleray a reproduites dans 
son rapport, sont d'une faiblesse désarmante. 

Si vous vouliez défendre l'exploitation familiale, si vous vou- 
liez défendre le beurre fermier, vous proposeriez d'encourager 
l'organisation professionnelle, vous susciteriez vous-même la 
création d'un label de qualité afin d'améliorer la qualité du 
he fermier, vous vous eflorceriez de perfectionner la col- 
ecte. 

Or, vous adoptez une attitude entièrement négative. Nous le 
Voyons bien dans chaque département. Les directions des ser- 
vices agricoles ne font rien, absolument rien, pour améliorer 
la qualité du beurre fermier ; elles font tout pour le supprimer. 
Elles encourager t la disparition du beurre fermier au bénéfice 
de l’industrie laitière, 


Concurremment avec les coop 


Une teïle attitude est inacceptable. Un gouvernement est fait 
pour défendre les faibles à l'égard des puissants. C'est là sou 
rôle essentiel. Votre rôle n'est pas de dire que les comités des 
professions laitières, où il n 4 a que de gros représentants des 
intérêts laitiers, sont d'accord! C'est l'accord de ceux qui pro- 
titent de la situation, 

Comprenez vraiment, monsieur le secrétaire d'Etat, que la 

roduetion de beurre laitier est un gage de liberté, d'indépen- 

ance dans une partie de la France à l'égard de gros interèls 

financiers qui sont une menace pour l'ensemble de l'agricul- 
ture. Votre rôle est d'étudier sérieusement le problème, de ne 
pas lui donner une réponse négative, d'apporter des solutions 
pour que, peu à peu, le beurre fermier s'améliore, mais 
subsiste, (Applaudissements sur divers bancs, au centre, & 
droite et à l'extrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le Caroff. 


M. Guillaume Le Caroff. Mes chers collègues, je ne veux nul- 
lemejt allonger ce débat qui a déjà assez duré. Je rappellerai 
seuiement que, dès la parution de la circulaire ministérielle 
mettant fin à la tolérance de l'emploi d'un conservateur chi- 
mique pour les beurres fermiers, le groupe communiste déposa 
sous le n° 2842 une proposition de résolution à laquelle M. le 
rapporieur à fait allusion et tendant à inviler le Gouvernement 
à surseoir à l'application de cetle mesure. | den 

Le groupe communiste votera done une proposition qui s'ins- 
pire de la nôtre et répond aux préoccupations actuelles ainsi 
qu'aux intérêts légitimes des nombreux producteurs de beurre 
fermier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je me's aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 
Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin e<t ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Majorité absolue.......................... 281 
Pour l'adoption....... ses. 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 

A la demande de M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
l'Assemblée aceeptera sans doute d'examiner maintenant la 
proposition de lai relative à l'office national interprofessionnel 
des céréales avant de commencer la discussion de la proposi- 
tion de loi concernant les exonérations d'impôts. (Assenti- 
ment.) 


LEGISLATION RELATIVE AUX ORGANISMES STOCKEURS 
EN MATIERE DE CEREALES 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi de M, de Sesmaisons et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre aux négociants, organismes 
stockeurs, agréés par l'office nationale interprofessionnel des 
céréales, les dispositions de l'article 17 de la loi du 15 août 1936 
(n°s 4997, 5356). 

La parole est à M. de Sesmaisons, rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture, 


M. Olivier de Sesmaisons, rapporteur. Mesdarnes, messieurs, 
la loi du 15 août 1936 instituant un office du blé avait créé, 
concernant le marché de celte céréale, une distinction entre 
les coopératives et les commerçants agréés. Celle distinction 
fut maintenue lorsque les dispositions de la loi furent étendues 
anx autres céréales. 

Depuis le vote de la loi du 6 février 1952, commercants et 
coopératives sont soumis au même régime en ce qui concerne 
la financement du stockage des céréales ; cependant, les dispo- 
sitions antérieures avant trait au warrantage et aux livraisons 
différées n'ont pas été modifiées. IE y a donc lien de les revoir 
afin de permettre aux organismes stackeurs du commerce de 
mieux rempiir leur mission qui est de servir les agriculteurs 

“ralives. 
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Les producteurs, en effet, ne peuvent livrer leurs céréales 
qu'à un seul organisme slockeur. Pour éviter l'engorgement 
de celui-ci, il est vivement conseillé aux agriculteurs d’éche- 
lonner leurs livraisons. Parfois mème, cet échelonnement est 
rendu obligatoire. 

Pour le mais, la conservation à la ferme est vivement 
conseillée. Les producteurs pouvant avoir besoin d'argent, le 
wWarrantage de leur récolte doit être facilité, d'autant que les 
précautions necessaires ont été prises tant du rôté des coopé- 
ralives que de celui du commerce afin d'éviter tout risque 
de pertes. 

I y a donc lieu de modifier les articles 7, 15 et 17 de la loi 
du 15 août 1996, afin de mettre tous les organismes stockeurs 
«sur le même pied». . 

Tel fut d'ailleurs l'avis émis à l’unanimité par le conseil 
central de FO. N. IL. C. dans sa séance du 3 octobre 1956. 

Telles sont les raisons qui ont amené la commission de 
l'agriculture, à la majorité absolue, à demander à l'Assemblée 
l'adoption de la proposition de ioi qui vous est soumise. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-til à l'adoption de 
tout où partie du rapport une irrecevabilité constitulionnelïle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Pierre de Félice, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Non, 
monsieur Je président. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale 
Je consulle l'Assemblée sur ie passage à la discussion des 
articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
[Articles 17 à 3.] 


M. le président. « Art. 1°, — Le premier alinéa de l'article 7 
de la loi du 15 août 1936, modifiée, tendant à l'institution d'un 
office national interprofessionnel du blé, est ainsi modifié : 

« Sous approbation du coinité départemental, les organismes 
stockeurs (coopératives de blé et négociants agréés) pourront 
confier au commerce local, si celui-ci n'opère pas pour son 
propre comple, réception, logement, stockage, conservation des 
blés ou autres 9pérations, ces dispositions ne pouvant, en 
au‘un cas, S'’appiiquer aux meuniers et aux bouilangers. Les 
organismes stockeurs pou'ront egaiement laisser en @epôt chez 
les cullivateurs tout ou partie des blés qu'ils auront pris en 
enarge, » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article £, 

(L'article 1%, nus aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Le troisième alinéa de l’article 15 de la loi du 
15 août 1936 précitée, est aënsi modifié: 

« En tout élat de cause, les producteurs et détenteurs de 
blé recu en payement de fermage ou de service devront 
avoir livré le 30 juin au plus tard, aux organismes stockeurs, 
tous les blés de la récoile de l’année précédente, restant en 
leur possession à celle date, Toutefois, Ja partie de blé que 
les organismes stocKeurs ne pourront recevoir faute de loge- 
ment suffisant, fera j'objet d'une livraison différée dans les 
conditions prévues à l'article 17 ei-après. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Jes alinéas 3, 6 et 5 de l’article 17 de la loi du 
45 août 1936 précitée sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Alinéa 3, — D'autre part, la partie de la récolte qui n'a 
pas été immédiitement vendue ou qui a été retenue par 
application de léchelonnement, pourra faire l’objet d’un 
Warrant, souscrit par l'emprunteur à j'ordre de l'organisme 
sto-keur dont il relève et qui, après aval du conseil d’admi- 
nstrallon de Ja coopérative ou de ja société de caution 
muiuelle dont l'organisme étockeur fait partie et de l'office 
hational du blé, sera escompté par la Banque de France ou 
la Banque de l'Algérie, 

« Alinéa 6. — Pour ies blés warrantés, Ja vente publique 
est remplacée par une opposition auprès de l'organisme 
stockeur chargé d'en assurer lécoule nent et ce, par simple 
ph recommandé avee accusé de réception. Cet organisme 
stockeur sera désigné dès }a création du warrant et dans son 
libellé mème, 


« Alinéa 7. — Pour couvrir les frais de contrôle de l'exis- 
tence et de l'état de conservation des Hlés à livraison différée 
ou avant fait l'objet d'acomptes ou d'avances, l'organisme 
stockeur pourra relenir, lors du règl:ment définitif de ces 
bles, le montant d'une taxe dont la quotité par quintal sera 
Bxee par le comité départemental, » — (Adopte.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connailie à l'Assemblée que la commission pro- 


pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à étendre aux négociants, orga- 
nismes stockeurs agréés par l’office national interprofessionnel 
des céréales (0. N, LE C.) les dispositions des articles 7, 15 
et 17 de la loi du 15 août 1936. » 

IH à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je snets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


M. Eugène Fourvel, Le groupe communiste s’abslient. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
appication de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de Ja Pépublique Jispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'u délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


RISTOURNES D'EXONERATIONS D'IMPOTS A CERTAIKS 
FERMERS ET COLONS PARTIAIRES 
Débat restreint sur une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République. 


M. président, L'ordre du jour appeile la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de ja. proposition de loi, 
adoptée par le Conseil de la République, tendant à faire ris- 
tourner aux fermiers et colons parliaires les exonérations 
d'impôts accordées à la suite ües calamités agricoles aux pro- 
priétaires (n°° 2969, 3312, 3909, 4855), 

La parole est à M, de Sesmaisons, rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture. | 

M. Olivier de Sesmaisons, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je résumerai le flus brièvement possible le rapport qui vous 
a été distribué. 

La loi du 13 avril 1946 qui a créé le statut du fermage à 
mis l'impôt foncier à la charge du bailleur. Mais des rajuste- 
ments de baux ont eu lieu pour tenir compte du fait que dans 
un certain nombre de ceux-ci la charge de l'impôt foncier 
incomibait aux preneurs. 

Le Conseil de la République à adopté une proposition de loi 
qui tend, dans le cas de calamités agricoles, lorsqu'il y a eu 
réduction de l'impôt foncier, à en faire bénéficier le preneur. 

Votre commission a approuvé ce texte, sous réserve qu'il n’y 
ait pas eu remise de fermage pour le fermier, auquel cas Ja 
ristourne de l'impôt foncier profiterait non plus au preneur, 
mais au bailleur, puisque le preneur aurait déjà bénéficié d'une 
diminution de fermage. 

Nos collègues communistes, eux, préfèrent le texte du Conseil 
de la République, C’est là un premier désaccord qui a empèché 
le vote sans débat de la proposition de Jai. 

Pour tenir compte du fait que le fermier était susceptible 
de bénéficier de la ristourne de l'impôt foncier, votre commis- 
sion à introduit dans la proposition de loi un article 2 aux ter- 
mes duquel, contrairement aux dispositions du code des impôts. 

reneurs et bailleurs seraient habilités concurremment à 

emander la diminution de l'impôt, cela afin d'éviter des heurts 
entre bailleurs et preneurs, étant donné que les preneurs peu- 
vent obtenir le bénéfice d’une mesure que, d’après le régime 
en vigueur, ils n’ont pas le droit de demander. 

Sur ce point, il y a désaccord avec l'administration et oppo- 
sition du Gouvernement. 

L'Assemblée doit, ce matin, dans le cadre d’un débat res- 
treint, arbitrer entre les deux positions que j'ai signalées. 

la commission de l'agriculture vous demande d’adopter le 
texte qu'elle vous à soumis. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Pierre de Felice, secrélaire d'Etat à l’agriculture. Non, 
monsieur le président, 

M. le président. Avant d'appeler l’Assemblée à se pronon- 
ce: pour ou contre le débat restreint en applicalion du 
deuxième alinéa de l'article 38 ter du règlement, je rappelle 
que seuls peuvent intervnir sur cette demande, pour une durée 
de cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des 
groupes différents, les rapporteurs et le Gouvernement. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l’Assemiblée sur la demande de débat restreint. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième? 
alinéas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des 
articles, 
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[Article 1*] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 1%. — Dans tous les cas où, par suile de calamités 
agricoles, le bailleur d'un bien rural obtiendra une exemption 
ou uue réduction d'impôt foncier, la somme dont il sera exo- 
uéré ou exempté bénéficiera au fermier s'il n'y à pas eu réduc- 
tion de fermage. 

« En conséquence, une somme égale à cel'e représentant le 
âdégrèvement dont a bénéficié le bailleur sera déduite du mon- 
tant des fermages à paver au titre de Fannée au cours de 
hiquelle a eu lieu le sinistre. Dans le cas où le payement du 
fermage serait intervenu avant la fixation du dégrèvement, 
le propriétaire devra en ristourner le montant au preneur. 

« En cas de colonat partiaire, le montant du dégrèvement 
bénéficiera au propr'étaire et au fermier dans la proportion 
fixée par le bail pour le partage des fruits. » 

MM. Fourve!, Soury et Le Caroff ont déposé un amendement 
n° 1 tendant à reprendre pour l’article 1, le texte de l’article 
unique adopté par le Conseil de la République, ainsi rédigé: 

« Article unique. — Dans tous les cas où, par suite de cali- 
mités agricoles, le bailleur d’un bien rural obtiendra une 
exemption ou une réduction d'impôts fonciers, la somme dont 
il sera exonéré ou exempté bénéficiera au fermier. 

« En conséquence, le fermier déduira du montant du fer- 
mage à payer au titre de l’année au cours de laquelie a eu 
lieu le sinistre une somme égale à celle représentant le dégrè- 
vement dont à bénéficié le bailleur. Dans le cas où le paye- 
ment du fermage éerait intervenu avant la fixation du dégrè- 
vement, le propriétaire devra en ristourner le montant au pre- 
neur. 

« En cas de colonat partiaire, le montant du dégrèvement 
bénéficiera au et au fermier dans la proportion 
fixée par le baïl pour le partage des fruits. » 

La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, notre amende- 
ment procède de l’idée qui a conduit le groupe communiste à 
faire opposition au vote sans débat. 

En effet, dans le texte qu'il nous à soumis, le Conseil de 
la République s’est efforcé d'être clair et précis. I entend 
accorder aux fermiers et métayers, sans restriction aucune, le 
bénéfice de la ristourne des exonérations d'impôts que pour- 
raient obtenir les bailleurs à la suite des calamités agricoies. 

Ce texte nous parait préférable à celui qu'a adopté la majorité 
de la commission de l’agricuiture. C’est pourquoi par notre 
amendement nous vous en proposons la reprise. Et, afin de 
ne pas prolonger ce débat je me borne à inviter nos collègues 
qui veulent qu'on agisse avec rapidité et efficacité, à voter 
notre amendement, que je vous demande monsieur le prési- 
dent, de wouloir bien mettre aux voix par scrutin. 


M. le président. Que: est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. C'est pour des raisons d'ordre beaucoup 
plus psychologique que matériel que notre commission n'a pas 
été entièrement d'accord avec le Conseil de la République et 
M. Fourvel. 

Considérons, en effet, une terre de moyenne qualité dont 
l'ancien revenu cadastral se situait entre 33 et 43 franes. 
Celle-ci est louée à raison de 6.000 franes à 7.000 francs l'hec- 
ture. Si la commune est bien gérée, l'impôt foncier frappant 
cette terre varie entre 600 à 800 francs. Si donc vous admettez 
une ristourne de 10 à 20 p. 100 de l'impôt foncier, celte ris- 
tourne se situera dans le cas considéré entre 80 à 160 francs, 
c2 qui est une bien faible somme. 

Si vous adoptez la proposition de loi qui viendra en dis- 
cussion cet après-midi et qui est rapportée par M. Fourvel, 
tendant à accorder une diminution de 10 à 20 100 des fer- 
mages en cas de calamilés agricoles, cette diminution variera 
entre 600 à 700 francs ou 1.200 x 14.000 francs suivant que le 
fermage est de 6.000 ou 7.000 francs l’hectare. 

I! ne résultera de la réduction de l’impôt foncier, ni pour le 
bailleur ni pour le preneur, un avantage substantiel. Mais 
nous craignons alors, que les bailleurs n'objectent qu'étant 
déjà touchés par la diminution des fermages, ils le ‘eront une 
seconde fois en perdant le bénéfice de la diminution de l'im- 
pôt foncier. 

loute la difficulté est là. 

Nous vous demandons de suivre votre commission de l’agri- 
culture surtout pour des raisons psychologiques bien plus que 
pour des raisons d'intérêt matériel, puisque l'opération Joue 
sur des sommes assez faibles. 

M. le président. La parole est à M. Fourvel, pour répondre à 
la commission. 


M. Eugène Fourvel. L'argument invoqué par le rapporteur 
de la commission de l'agriculture ne me parait pas valable. 


En effet, quand une exonération d'impôt intervient à la suite 
d'une calamité, elle est accordée à l'exploitant qui subit les 
pertes. Jamais une exonération d'impôt n'a été accordée à un 
propriétaire pour une perte qu'il n'a pas subie. 

Si le texte en discussion est adopté, il ne fera que sane- 
tionner une pratique courante: il sera ristourné au fermier ou 
au métaver la part qui lui revient de l'exonération. 

La réduction de fermage est une autre question. Elle est 
accordée à des fernuers qui ont subi de lourdes pertes, dont 
le pourcentage est déterminé. I ést difficilement admissible de 
demander un fermage entier à des preneurs qui ont subi de 
lourdes pertes du fait des calamités. Mais c'est un autre pro- 
4 9 que nous réglerons sans doute cet après-midi. Je :e sou- 

aite. 

Pour celui qui nons occupe maintenant, je répète que la ris- 
tourne doit être automatiquement appliquée au fermage payé 
par l'exploitant, c'est-à-dire le fermier ou le métaver. C'est 
pour celte raison que nous demandons la reprise du texte du 
Conseil de la République. 


M. le président. Je mels aux vo x l'amendement n° 1 de 
M. Fourvel, tendant à la reprise du texte du Conseil de la 
République. 

Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 


M. Eugène Fourvel. luisqu'il v a doute, je reprends la 
Gemande de serutin que j'avais formulée à la fin de mes expli- 
cations sur mon amendement. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 


Majorité 274 
Pour l'adoption........... 373 


L'Assemblée nationale à adopté. 
Ce texte constitue donc l'article 17, 


{Article 2.] 


M. le président. La commission propose d'introduire un 
articie 2 ainsi conçu: 

« Art. 2, — En cas de calamité agricole, le preneur et le 
bailleur peuvent, conjointement ou séparément, présenter une 
demande de réduction ou d'exemption de l'impôt foncier. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. LA parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux répondre à une question qui m’a 
été posée au sujet des calamatés agricoles. 

Si une Caiamité touche à la terre, c'est une calamité agricole 
qui permet au fermier de demander un dégrèvement. Si, à la 
suite d'un ouragan ou de tout autre phénomène atmosphé- 
rique, les bâtiments sont endommagés, le bailleur peut présen- 
ter une demande de dégrèvement d'impôt, sans être éven- 
tuellement obligé de ristourner au preneur la somme corres- 
pondante, puisqu'il n’y à pas calamité agricole mais calamité 
publique. 


M. Léon Sagnol. Si vous aviez donné celte précision avant le 
scrutin, j'aurais volé pour l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble de la proposition de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........,..... 


Pour l’adoption........... 570 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, ‘e délai d'accord entre 
les deux Chambres est de cent jours de session à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adoplé en premitre lecture par l'Assemblée nationale, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique: 

Eventuellement, discussion en navettes des affaires deman- 
dées, une séance à lavance, par le président du conseil et Je 
dicsident de la commission intéressée ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi-relatif au 
marché de Forge (n° 9313-5571, — M. Boscarv-Monsservin, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi 
n° 3024 tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fermages, 
à accorder un moraloire pour leur payement et à assurer aux 
metayers le droit de prélever Ja quantité de produits néces- 
saires à leur subsistance, avant tout partage 5024-5477. 
— M. Fourvei, rapporteur) ; 

Disenssion de Ja proposition de résolution n° 3226 de 
M. Luborbe et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer le prix du blé de la récolte 1957 sans 
application, en baisse, du correcUf de 6 p. 100 prévu an para- 
graphe 4 de Particle 19 du décret n° 53-975 du 30 septembre 
1953 dit « plan céréalier » ( n° 5538. — M. Laborbe, rappor- 
teur) : 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution n° 548 de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter Je Gouvernement à rétablir 
le ministère de lagriculture (n° 5192, — M. Poscary-Monsser- 
vin, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, dela proposition de loi ten- 
daut à modifier le décret n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant 
Ja loi du 7 mars 1929 tendant à instituer des sociétés à respon- 
sabilité Jimiltée (n°s 5453-5541, — M. Rolland, rapporteur) ; 

Discussion. en deuxieme lecture, du projet de loi relatif aux 
magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de Ja justice de natio- 
halité francaise, en service en Tunisie et au Maroc (n°° 5410- 
Di49. — M. Cupier, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième Jecture, du projet de loi étendant 
le bénéfice de l'allocation supplémentiure du fonds national de 
solidarité aux invalides, intirmes, aveugles el grands jutirmes 
(n°5 5999-5963, M. Gaghaire, rapporteur); 

Discussion, en troisième Jecture, du projet de loi sur le 
reclassement des travailleurs handicapés (n°5 2199-2970. — 
M. Jean Villard, rapporteur: ; 

Fixation de la date de discussion de FYinterpellation de 
M. Bouxom sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour mettre fin au conflit des employés de banques, conflit 
préjudiciable à l'ensemble du pays et dont la cause essentielle 
réside dans linsuftisance des salaires pratiqués ; 

Discussion du projet de oi n° 4790 portant réduction des 
droits de mutation à titre onéreux en faveur de certaines acqui- 
sitions effectuées en vue de faciliter installation en France 
des Français contraints de quitter le Maroc ou Ja Tunisie 
(n° 5976, — M. Francis Leenhardt, rapporteur général ; 

Discussion en deuxième lecture, de la proposition de joi ten- 
dant à l'assainissement des conditions d'exploilation des entre- 
prises gazières non nationalistes (n°% 9965-5937, — M Gaulier- 
Chaumet, rapporteur) ; 

Diseussion des propositions de Jai: 1° de M. Lecœur n° 210 
tendant à interdire le cumul des exploitations agricoles ; 2° de 
M. Tricart et plusieurs de ses collègues n° 881 tendant à 
interdire le cumul excessif des exploilations agricoles: 3° de 
M. Pelleray et plusieurs de ses collègues n° 1681 relalive au 
cumul des fermes: 4° de M. Pelleray et plusieurs de ses col- 
légnes n° 2240 tendant à protéger l'unité de l'exploitation agri- 


cole: 5° de M. Rincent et plasieure de ses collègues n° 2251 
relative au maintien des exploitations familiales agricoles 
2679-3916, — M, Boscary-Monsservin, rapporteur), 


La séance est levée, 
(La séance est levée à midi cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ 


© 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° ééance du mardi 23 juiliet 1957. 


SCRUTIN (N° 659) 


Sur Les conclusions du rapport relatif à la levée de l'immunité 
parlementaire de M. Bouyer. 


Pour l'adoption 304 
Contre 122 
L'Assemblée national2 a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Coquel Gosnat. 
Abelin. Cordillot, uosset. 
Alduy. Cormier. Goudoux. 
Angibault, Coste-Floret (Alfred), Gouin (Félix). 
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Charlot (Jean). 
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Chevigné (Pierre de). 
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Colin (André). 


Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 
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Faraud. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 
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Halbout 

Hamon (Marcel). 
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Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
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Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 
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Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Ilervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mae Marzin. 
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Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
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Mercier (André), 


Oise 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 
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Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis). 
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Midol 
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Mouton. 
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Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
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MM. 
Alliot. 
Aulhonioz. 
Apithy. 
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Berrang. 
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Chamant. 
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Coulon. 
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Gaborit 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Gazier 
Giacobbi. 
GrunitzKy 
Guissou (Henri). 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Hernu 
Hersant. 
Hounhouet-Boigny. 
Hovnanian 
Hugues (André), 
Seine 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
KeHa (Modibo:, 
Kænig (Pierre). 
Laborbe. 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforest 
Lainé (Jean), Eure. 
Lecœur. 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Lenormand {Maurice}, 
Nouvelle-Calédonie. 
Léotard (de). 
Le Pen. 
Liquard. 
Lisette. 


Loustau. 

Lucian. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 
Mailhe 

Malbrant 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Méd.cCiu 

Mendès-France 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 
Mitterrana. 

Monin 

Morève 

Morice (André). 
Naudet 

Nisse 

Pouvanaa 

Ouedraogo Kango. 

Panier 

Paquet. 

l'arrot 

Pierrebourg (de) 

Pineau 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Ramonet 

Rolland. 

sagnol 

Sanglier 

Sekon Touré. 

senghor. 

Soulié (MichelY. 

Souquès (Pierre). 

suustelle. 

Thomas 
lirolien 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Viallet 

Vitter (Pierre). 


Eugène). 


Excusés ou asents par congé : 


MM. 
Alloin 
André (PierreŸ, 
Meurthe-et-Moselle 
Arrighj (Pascal). 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 


Bettencourt. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Démarquet. 

Fourcade (Jacques). 

Giscard d'Estaing. 

July 

Leclercq 

Lipkowski (Jean de). 


Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Mecuk. 

Rey 

Rousseau 

Schmitt (Albert). 

Sourbet. 

Tardieu, 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Diori Hamani, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé 


Majorilé absolu 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


x 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


l'Assemblée 


nationale, 


et 


dés 1°9 
« 129 
rectifilés conformé- 
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SCRUTIN (N° 660) 


Sur le renvoi en cornmaission du rapport relali[ à la levée 
de l'immurité parlementaire de M. Bouyer. 


491 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 


Apithy. 

Arabi EI Goni 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin 

Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André), 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 

Berrang 
Berthommier. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 

Bonnaire. 
Boscary-Monsservin 
Bouret 

Bourgeois. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Brusset (Max), 
Bruvneel, 

Cadic. 

Caillavet. 
Cassagne. 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 

Charles (Pierre). 
Chastel. 

Chatelain. 
Chatenay. 
Chevigny (deY. 
Christiaens 
Clostermann 
Coirre. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

Cupfer. 

Dailadier (Edouard). 
Damasio. 

Davoust. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Pesouches. 

Dides 

Dixmier. 

Dorgères d'’Halluin. 
Dronne. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angibault, 


Ont voté pour: 


Pucos. 

Durbet. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Pupont 
Fulchiron, 
Gaillermin 

Garet (Pierre}. 
Gaumont 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 
Goussu. 

Grandin 

Helluin (Georges). 
Hénauit. 

{lernu. 

Iersant. 
Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis} 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

kir. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chembre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille), 

Lecœur. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre, 

Léger. 

Lemaire, 

Liquard. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mendès-France. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Ont voté contre : 


Ansart. 
Arbellier. 
Arbogast. 


Astier de la Vigerie (d’) 
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Moustier (deÿ. 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Copa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pommier (Pierre]. 

Priou. 


y. 
Raingeard. 
Ramel. 
Réoyo 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 
Roclore. 
Rolland. 
Ruf (Joannès}. 
Sagnol 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
scheider. 
Sesmaisons (de}. 
souquès (Pierre)s 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Temple. 
Teulé. 
Thébault (Henri). 
Thiriet. 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 


Trémolet de Villers, 


Trémouilhe. 
Triboulet. 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe), 
Viallet. 

Vigier. 

Vitter (Pierre): 


Baco 

Ballanger (Robert} 
Barbot” (Marcel), 
Barei (Virgile), 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles. 

Benoit (Alcide). 

Berthet 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeartt. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxorn. 

Briffod. 

Buron. 

Cachin (Marcelÿ. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilberty, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (MarcelY, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Charlot (Jeanÿ. 

Charpentier. 
hêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de) 

Cogniot. 

Colin (André). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse}. 

Denvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 


Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 

(Etienne). 


(Joseph), 
Morbihan, 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier 

Garat (Joseph}. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André}. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Ilenneguefte. 

Houdremont 

Ihuel. 

Jégorel. 

Jourd'’hui. 


ian (Gaston). 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Klock 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (F-ancis). 

Mme Lefebvre 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

LouveL 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 


Mbida. 


Méhaignerie. 
Menthon (de}, 


Mercier Oise. 
André-Fran. 


Mercier 
çois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

(Louis), 

Michel 


Midol 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Monnerville (Pierre, 


Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (GabrielY. 

Paumier (Bernard), 
Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves}. 

Pflirotin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Roquefort. 

(Gabriel}, 


ar 

Roucaute (Roger 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Sauvage. 

savard. 

Savary. 

Schaf 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice}, 


Nord. 


Seitlinger. 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 

Fily Dabo. 


oury 
Tertgen (Pierre-Henri} 


Thamier. 
(Marcel), 


Loi 
rh at (Edouard}, 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
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Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Tingux (de). 
Titeux 

Tuurné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tsirananà. 
Tubach. 


Tys 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 


Mme Vernseerseh 
Very ‘Emmanuel). 
Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuiilien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MY. 
Arnal (Frank). 
Aubarme 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Bénard, Oise 
Besson (Robert). 
Billères 
Bocoumn Barèma 
KiIssorou, 
Boganda. 
Boni 
Edouard Bonnefous. 
Bourges-Maunourÿ. 
Brueile 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Conte Arthur). 
Corniglion-Molinier. 
Coulibaly Ouezzin. 
David (Jean-Paut), 
seine-et-Oise 
Devinat 
Dia 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicka (Hammadoun) 
Douala. 


Dumas (Roland). 

Duveau. 

Faggianeili. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure Maurice), Lot. 

Félice (dei. 

Félix-Tchicaya 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 


Gaborit 


Gaillard (Féiix). 

Galy-Gasparrou. 

Gautier-Chaurnet. 

Gazier 

Giacobbi 

Grunilzky. 

Guissou (feri), 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

tiugues (Emiie) 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

Keita (Modibo), 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lejeune ‘(Max). 

Lenormana !:Maurire) 
Nouvelle-Calédonie. 


Léotard (de). 

Le Pen. 

Lisctte 

Loustau. 

Luciant 

Müga : Hubert}. 

Mahamoud 

Marie (André). 

Maroselli 

Médecin 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Morève 

Morice (André). 

Parrot. 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pleven (René) 

Queuitle (Henri). 

Quinson 

iKtamonet. 

Sanglier 

Sekon Touré. 

Senghor 

Soulié (Michel) 

fhoinas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arrighi :Pascal), 
Balestreri 
Barrot (Noël) 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bettencourt. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Démarquet 
Giscard d'Estaing 
July 
Leclercq 


Lipkowski (Jean de). 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rousceau 

senmitt (Albert). 

Sourbet. 

Tardien. 

Vassur. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. biori Hamani, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue... 
Pour. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci dessus. 


SCRUTIN (N° 661) 


Sur le renvoi en commission du rapport relatif à la levée 
de l'immunité parlementaire. 


Nombre des votants............... 490 
304 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Alliot. 
André (Adrien), 

Vienne 
Anthonioz. 
Anter 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Baillencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin 
.1rry biawadou 


Bauary d'Asson (de). 


Baylet 

Basrou 
Beauguitte (André). 
Bcné (! aurice) 
Bergasse 
Berrang 
Berthommier. 
Foisdé ‘Ray'nond). 

Bonnaire 
Boscary-Monsservin. 
Bouret 
Bourgeois. 
Bouver. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cadic 

Caillavet 
Cassagne 
Chaban-bDelmas. 
Charles (Pierre). 
Chastel. 
Chatelain 
Chatenay. 
Chevigny ‘de). 
Chrisuaens. 
Clostermann. 
Coirr: 

Coumaud. 
Coulon. 

Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan 

Crouzier (Jean). 
Cuicei 

Cupfer. 

Daladier 
Lamasio 
Davoust 
Degoutte 
Lelacner.al. 
Desouches. 
Dides 

Dixmier 
Dorgeres d'Halluin 


Ont voté pour: 


Jronne. 

iX1CUS. 

burbet. 

Fauchon. 

Febvay 

Féron (Jacques). 
Fourcace Jacques) 
Frédéric-Dupon.. 
Fulchiron. 
Gaillemin 

uaret (Pierre). 
Gaumont 

Gavini 

Gavrard 

Georges (Maurice). 
Goussu 

Grandin 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 


{lovnanian. 


Huel (Rovert-Henry). 


Hugues (André;, 
Seine. 

Icher 

{sornt. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Morea'L 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Sir 

Kœænig (Pierre). 

Laborpe 

La Chamtre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniei (Joseph). 

Larue (Raymond). 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lecœur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Cüulais. 

Legendre. 

Léger 

Lernaire. 

Liquard. 

Mailhe 

Malbrant, 

Marcellin 

Matin (Gi:bert). 
Eure 

Masson (Jean). 


Maurice-RokanowskEi. 


Mendès-France, 
Mignot 

Mondon, Moselle. 
Monin 

Monnier, 


Montel (Pierre), 
nhôüne 
Mouslier (de). 
Moynet 
Mutier (André). 
Naudet. 
Nerzic. 
Micoias (Maurice), 
Seine. 
Nisse 
Pouvanaa. 
Uuedraogo hkango. 
Panier. 
Paquet. 
Paulin 
Pesellisr (Eugène). 
Pelat 
eticray. 
Perroy. 
’esquet 
’etit (Guy). 
vianta. 
Pinay 
Pinvidic. 
’lantevin. 
Pomni.r (Pierre). 
Sriou 
Privat. 
Pay 
ita:ngeard. 
Réovo 
Reynaud (Tan). 
heynes (Alfredr. 
tibeyre (Paul). 
Ritter 
Rolland. 
huf (Joannès). 
sagnol. 
Sa:liard du Rivault. 
Salvetat. 
Sscheider 
Sesmaisons (de. 
souquès 
soustehe 
Tamaretle. 
Temple. 
reulé 
fhébault ‘Henri). 
fhiriet 
lirolien. 
Tixier-\ignancour. 
Toublane. 
frémolet de Villers. 
frétrnouilhe. 
Triboulet 
Turc {Jean). 
Vahé 
Varvier 
Vaugelade 
Vayron (Philippe), 
Viallet 
Vigier 


Vatter (Pierre). 
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MM. 
Abelin. 
Alduv 
Angibault 
Ansart 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Bacon 
Bailanger :obert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Barlolini 
Baurens. 
Bencist (CharlesY. 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
>esset 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Bisso! 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonnet (Christian), 

Morbihan 


Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Eourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haule-!farne. 

Casanova 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Cnarlot (Jean). 

Chaipentlier. 

Chêne 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot. 

Colin (André). 

Coquel 

Cordiilot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre) 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel}, 
Landes. 

hefferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (A'phonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Mile Dienesch. 

Dorey 

Poutrellot. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


Ont voté contre: 


Cumortier. 
Dupont :Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupräz (Joannèés). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 


Durroux. 

Mme buvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fentanet. 

Fourvel. 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

GaraudY. 

Garnier. 

Gautier (André). : 

Gernez. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 


FGosset. 


Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

toudremont. 

{huel. 

Jégorel. 

Jourd’hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

kKlock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larcppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 


Le Caroff. 


Lecourt. 

Leenuardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 
Calvados. 

Lens à 

Lespiau 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles]. 

Lux. 


Mabrut. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Rctert;, 


Sarthe. 


Mancey (André). 
Mao (H-rve). 
Margueritte (Charles) 
Mariat (René). 
(Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri), 

Mlle Marzin. 


Masse 

Maton. 

Mayer (Daniel} 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Méhaignerie 


Meathon (de). 
Mercier (André), Oise. 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 


Mérigonde. 
Merle 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Michaud (Louis), 
Michel 

Midol 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond}, 


Réunion. 


Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugene), 


Haute-Garonne. 


Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Mustineaux. 
Naeselen (Marcel- 


Edmond). 


Nicolas (Lucien), 


Vosges. 


Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

)rtlieb. 

Orvoen. 

Pagès 

Palmero 

Parmentier. 

Paul (Gabriel. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou, 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron Yves), 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot (Maurice). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

rrigent (Tanguy}, 

Mme 

Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul. 

Ramette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reiile-Soult. 

Renard (Adrien}. 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Prin, 


Roucaute ‘Reger 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelie. 

Seitlinger. 

Sidi el Mokhtar. 


Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Sour y. 

Teitgen (Pierre Henri: 

Thamier. 

Thibauc (Marcel), 
Loire. 

Thibauit (Edouard), 
Gard. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtäaud. 

Tricart. 


‘siranana. 
Tubach. 


Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vorgès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (mmanuel), 
Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


Wont pas pris part au vote: 


MM. 


Arnal (Frank). 
Aubame. 

Auban (Achi e). 
Babet (Raphaël). 
Badie 


Bénard, Oise. 

Besson (-.obert). 

Billères. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bcganda. 

Boni Nazi. 

Edouard Bonnefous, 

Bourgès-Maunoury. 

Bruelle. 

Césaire. 

Chauvet. 

Cheikh (Moh..ned 
Saïd). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Corniguon-Molinier. 

Coulibaly Ouezzin. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saifoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 
Douala. 
Dumas (Roland). 
Duveau 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchica ya. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaborit. 
Gaillard (Fétix). 
Galy-Gasparrou. 
Gautier-Chaumet 
Gazier 
Giacobbi. 
Grunitzky. 
Guissou (Henri). 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Ernile), 
Aip2s-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo). 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lejeune (Max). 


Lenormand {Mauricef, 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Lisette. 

Loustau. 

Luciani. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi, 

Marie (André;. 

MarosellL 

Médecin. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Morève. 

Morice (André). 
Parrot 
Pierrebourg (de). 
Pineau 

Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Ramonet 
Sanglier. 

Sekou Touré. 
Senghor. 

Soulié {Michel}. 
Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arrighi (Pascal), 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
(André), 
harente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 

Seine-et-Marne. 
Bettencourt. 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Démarquet. 
Giscard d'Estaing. 
July. 


Lecleregq. 
Lipkowski (Jean de) 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rey. 

Rousseau. 

Schmitt (Albert). 

Sourbet. 

Tardieu, 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Diori Hamani, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de3 


512 


Majorité 291 


Pour l'adoption. 498 


Contre 


914 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 652) 


Sur le projet de résolution relatif à l'attribution 
de crédits supplémentaires à l'Assemblée nationale. 


Nombre des 518 


Majorité absolue. 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
ailio 
(Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Aubarmme. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bavlet. 
Bayrou. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berthet. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Binot. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Eouxom. 
Brard. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cirtier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Civeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel, 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre. 


Ont voté pour : 


Colin (André). 


Gosset. 
Condat-Mahaman. Gouiu (Félix). 


Conombo. Gourdon. 
Cormier. Gozard (Gilles). 
Coste-Floret (Alfred), |Grunitzky. 

Haute-Garonne. Guibert. 
Coste-Floret (Paul), |Guille. 

Hérault. Guillou (Pierre). 
Couinanud. Guislain. 
Coulibaly Ouezzin. Guissou (Henri). 
Coulon. &uitton (Antoine}, 
Courant. Vendée. 
Coutant (Robert}. Guitton (Jean), 
Crouan. Loire-Inférieure. 
Crouzier (Jean). Henneguelle. 
Cupfer Hernu 
Dagain. Hersant. 

Darou. Hovnanian. 


David (Jean-Paul), 


Huel (Robert-Henry). 
Seine-et-Oise. 


Hugues (André), 


David (Marcel), Seine. 
Landes. fhuel. 

Defferre. {sorni 

Degoutte. Jacquet (Michel. 

Mme Degrond. Jacquinot (Louis). 

Deixonne. Jarrosson. 

Dejean. Jean-Moreau. 

Delabre. Jégorel 

DelachenaL Joubert 

Denvers. Juskiewenski. 

Depreux. Juvenal (Max). 

Desouches. kir 

Desson (Guy). Klock 

Devinat. Koenig (Pierre). 


Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 


Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 


Dides Lafay (Bernard). 
Mile Dienesch. Lalle. 
Dixmier. Lamarque-Cando. 
Dorey. Laniel (Joseph). 
Douala Lapie (Pierre-Olivier). 
Doutrellot. Larue (Tony), Seine- 
Dronne. Maritime. 
Ducos. Laurens (Camille). 
Dumas (Roland). Le Bail. 
Dumortier. Lecœur. 
Dupraz (Joannès). Lecourt. 
Duquesne. Leenhardt (Francis), 
Durbet Mme Lefebvre 
Durroux. (Francine). 
Le Floch. 
ngel. Legendre. 
Lemaire. 

empereur. 
Faure (Edgar), Jura. 


Félix-Tchica va. Le Strat. 


Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), Lisette. 
Morbihan. Louvel. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. Mabrut 

Maga (Hubert). 

Gagnaire. Mahamoud Harbi. 

Gaillemin. Mailhe. 

Garat (Joseph). Malbrant. 

Garet (Pierre). Mao (Hervé). 

Gaumont. Marcellin 

Gautier-Chaumet. Margueritte (Charles). 

Gavini. Marie (André). 

Georges (Maurice). Martin (Gilbert), 

Gernez. Eure. 


Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Monte! (Eugène), 
Hauie-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 


MM. 
Ansart. 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Baret (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang 

Berthommier. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

BissoL. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouver. 

Bretin. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Cuicci 

Daladier (Edouard). 


Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier 
Parimentier 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pilimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay 

Pinvidie. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Prigent (Tanguy). 
Prisset. 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Raingearda. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Sanglier. 
Sauvage. 

Savary. 


Ont voté contre : 


Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dorgères d’Halluin. 
Dreyfus-Schmidu. 

Puclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Puvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Elienne). 

Fauchon. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaulier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mine Guérin (Rose). 


Guyot (Raymond). 
Halbout. 

Hamon (Marcel). 

helluin (Georges). 

Hénault. 

Houdremont. 

Icher 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 


Schaltf 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselie. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Segelle 

Sertlinger. 

sekou Touré. 

Senghor. 

sSesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Dabo. 

Soustelle 

Teitgen 
Henri) 

Temple 

Thébault (Henri). 

lhibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

(de). 

Tirotien. 

liteux 

Trémolet de Villers, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vals (Francis. 

Vayron (Philippe), 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 


MW asmer. 


Larne (Raymond}, 
Vienne 

Le Caroff 

Lefranc 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne. 

Le Jagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

LeSpiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert}, 


Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 


Marin {Fernand}. 
Märrane. 


Martel 'Henri). 
Marzin. 
Maton 


Memdès-France 
Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier 
Côte-d 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice}, 
Seine 

Noël 


(Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pelat 

Pelissou. 


Penven. 
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Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 
Plantier. 
Poinimier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Priou 

Privat 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Réovo 

Reynès (Alfred). 


S'est 


M. Toublane, 


Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mlle Rurmeau. 

Saivelat. 

Sauer 

Savard 

Scheider. 

Souquès (Pierre). 

Soury 

Tamarelle. 


Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

lourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 


Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Varvier 
Vaugelade. 
Védrines. 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Vrlor (Pierre). 
Vuillien. 


aïstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anlier 
Arnal (Frankÿ. 
Auban (Achille). 
Beauguitte (André). 
Billères 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Cadic. 
Conte (Arthur). 
Corniglion-Motinier 


Dicko tIlammadoun). 


Faggianelli 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 


Gazier 

Giacobbi, 

Goussu. 

Grandin. 

uuvon (Jean- 
Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Jaquet (Gérard). 

Keita (Modibo). 

Laborbe. 

{acoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lejeune (Max). 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 
Loustau. 


Luciani. 

Maroselli. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Monin. 

Mori:e (André). 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Parrot. 

Pesquet. 

Pineau 

Quinson. 

Ramonet. 

Soulié (Michelÿ. 

Thomas (Eugène). 
lrémouilhe. 

Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arrighi (Pascal). 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bettencourt. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Démarquet. 

Giscard d'Estaing. 

July. 

Leclercq 

Lipkowski (Jean de). 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rey. 

Rousseau. 

Schmitt (Albert). 

Sourbet. 

Tardieu, 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Diori Hamani, qui présidait la séance. 


| 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........., 
Pour l'adoption... 343 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Sur l'amendement 


blée nationale. 


SCRUTIN (N° 663) 


de M. Privat à l'article 
de loi relative à l'attribution de crédits supplémentaires à l'Assem. 


2 de ln proposition 


Nombre des votants 353 


Majorité absolue ........ 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Antier. 
Beauguitte (André). 
Berrang. 
Berthommier. 
Bône. 
Bouret 
Bouyer. 
Bretin. 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Lorgères d'Halluin. 


MM. 

Abelin, 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Aubarne. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 
Bailliencourt (de). 
B:rennes. 
Barrachin. 

Barry Diawadou 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsserv:1. 

Bouhey (Jean). 

Bouxom. 

Brard. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruyneel. 

Buron. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


Ont voté pour: 


Gayrard. 

Helluin (Georges). 

{cher 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Monin. 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa, 

Paulin. 


Ont voté contre: 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Cormier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 
Crouan. 

Crouzier (Jean, 
Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
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Pelat, 

Pesquet. 

Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 


Réoyo. 

Revynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé. 

Vahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 


Desouches. 
Lesson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Dides. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 


Ducos. 

Dumas (Roland). 

Du nortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud, 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 


Fourecade (Jacques). 


Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillemin. 

Garat (Joseph). 
uret (Pierre). 
Gautier-Chaumet 

Gavini. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
GrunitzKy. 
Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 


I 
] 
1 
] 
1 
] 
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Marie (André 
;uissou nri). - ). 
Guitton marre (Gilbert), Mme Du 
çuitton (Jean) Masse. Queuille (Henri). Mme Estachy Let-anc (Raymond 
Loire-Atlantique. Masson (Jean). Raingeard. Eudier. Aisne. 
Henneguelle azuez (Pierre- aure (Maurice), Lot. |Lenorma | 
Fernand). Raymond-Laurent. Félice (de). Lenormand (André) Pirot. 
Hersant. Mbida. Regaudie. Fer:and (Pierre) Calvados. + Plaisance. 
(Robert-Benry). haignerie. (Paul). Pen. Pranchère. 
Hugues (André) lendès-France. ibeyre (Paul). rançois-Bénard roy. Mme Prin. 
Seine. Menthon (de) Rincent. Hautes-Alpes. Pronteau. 
huel. Mercier (André-Fra Ritter. Mme Gabriel-Péri Letoquart. Prot 
Jsorni. çois), Roclore. Gaillard (Félix) Liquard. Quinson 
Jacquet (Michel). Mérigonde. Mme Galicier Mme Rabaté 
Jacquinot (Louis), Michaud (Louis). agnol. Galy-Gasparrou. 
Jarrosson Mignot. Salliard du Rivault Garaudy. 
Jean-Moreau. Mitterrand. Sanglier. Garnier Maïbrant 
Jégorel. Moch (Jules) sauvage. Gaumont Malleret-Joinville Re 4 
Joubert Moisan Savary. Gautier (André). Manceau (Robert), Mme 
Juskiewenski. Mollet (Guy). Schaff. \ Riet 
Max). Mondon, Moselle Schneiter. Giacobbi. Mancey (André). 1. 
kir Monnerville (Pierre Schuman (Robert) Girard Mariat (René). Mme Roca 
Laure (Tenri). Monteil (André) Schumann (Maurice) Maroselli. 
(Bernard) segelle. oussu. Martel (Ilenri). Gard 
Limarque-Cando Rhône Sekou Touré. Grappe. Ardèche 
Mouslier renier (Fernand) ercier (André), Uise Mlle Rumeau. 
Larue (Tony) ier). Moynet. Sidi el e). Mine Guérin (0€) Merle. 
Seine-Marilime Mutter (AndréY Simonnet Guyon (Jean- . | Métayer (Pierre) Savard 
Laurens (Camille): de — (Marcel- Sissoko Fily Dabo._ Raymond). Meunier (Jean) Soulié (Michel), 
Le Bail. Edmond). Souquès abo. Guyot (Raymo Indre-et-Loire. Soury. 
Naudet. ierrei. Hamon (Marc nd). Meunier (Pierre) Soustelle. 
(Lucien) Temple (Pierre-Henri) Houdremont , Thamier 
eenha os ou iche hibaud 
Pas-de-Calais. Palmero. Thoral Ju 1 Mori 
Legendre. Panier. Tinguy (de (Gast (André). Tourtaud 
Mme Lempereur Parmentier. Titeux )- Keila ”- Mouton. Triboulet. 
Léotard (d Pebellier (Eugène Tixier-Vi 0). Mudry. Tri 
Penoy. Tremolet de Villers. gel-Valrimont. Nisse. 
Pianta Turc (Jean). Lainé (Jean), Eure Paquet. 
Lu sy (Charles). Pierrebourg (de Lambert (Lucien). Parrot 
LUX Piette. ). Valg (Francis). Lamps. . Paul (Gabriel) Mme Vermeersch. 
Pinay. Vaÿron (Philippe Lareppe. 
shamoud H Plant (Em 
Mailhe. Viaite manuel). Vuillien. 
Mao (Hervé). Pieven (René} Vigier. 
argueritt rigent illard (J 
gueritte (Charles). | Prisset. (Tanguy). per 
MM. 
B 
ndré (Pierre) ettancourt 
S'est ab Meurthe-e1-Mos Nouvelle-Calé Manceau (Bernardy, 
stenu volontairement : Arrighi édonie Maine-et-Loire. 
arret (Noël). Démarquet 
N'ont Seine-e?-à Leclercq Tardieu. 
pas pris part au vote : its Lipkowski (Jean de) ps 
MM 
Edouard Bonn 
fous. 
Arabi El Goni Bonte (Poriness Chatenay. 
(Frauk). N'ont pas pris part au vol 
(Marcel), Dior Hement, qui président de l'Assemblée 
Barel Boutavant. Cordillot. présidait Ja séance nationale, et 
Bürthélemy. e). Bricout. Corniglion-Molinier | 
Bartolini. Brusset :Max) Cot (Pierre) 
Bayrou. Cachin (Marcel) Cristofol 
Benoist (Charles Cadie. - Defrance. Les nombres annoncés 
(Alcide} s en séance avaient élé de 
esset alas. denis (Al | 
illères. artier ‘Mari icko (Famm 
blondeau (Jacques) l'adoplion....... 
eiron. Dupuy. (Marc). 
in ci-dessus. reclifiés conformé- 


À 


3856 ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 23 JUILLET 1957 
Maurice-Bokanowski. | Panier. Schuman (Robert). 
Mayer (Daniel). Parmentier. Moselle. 
SCRUTIN (N° 664) Mazier. Pebellier (Eugène). [Senutmann (Mauriceÿ 
Sur l'ensemble de la proposition de loi relative à l'attribution Fernand). Penoy. Segelle. 
e crédits supplémentaires à l'AS nalti Mbida. Perroy. seitlinger. 
de crédits supplémentaires à l'Assemblée nationale. Médecin. Petit (GUY). 
Méhaignerie. Pflimlin, Senghor 
Nombre des 526 Menton (de). Pianta. Sesmaisons (de). 


Majorité ce . 264 
Pour l'adoption ss... 326 
Contre 200 


L'Assemblée 


MM, 

Abelin. 

Alduy. 

Aliiot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Angibault 

Anthonioz. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi Fi Gcni. 

Arbeltier, 

Arbogast, 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barcnnes. 

Barrachin. 

rot Diawadou. 

Baudiy d 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bénard, Oise. 

Béné (Mourice), 

Bergasse. 

Berthet 

Besson obert). 

Bichet (Robert). 

Bidault {Georges}, 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

PBoisdé (Raymond), 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean) 

Bourgeois. 

Bouxom, 

Brard 

Bricout, 

Briflod, 

Brocas. 

Bruelle, 

Brusset (Max). 

BruyneeL. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seinc-et-Oise. 

Cartier (Marcelk, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delinas. 

Charmant. 

Charlot (Jean} 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre. 

Colin (André). 


’Asson (de) . 


nalionale a adoplé 


Ont voté pour : 


Condat-Mahaman. 

Corimie 

Coste-F loret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

ouran 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (GuyY. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dore y. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumzs (Roland). 

Duinortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédér'c-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gallemin. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gernez,. 

Gosset 


Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzk y. 

Guibert 

Guille. 

Guillou {Pierre}, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Hovnantan. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Isorni 

Jacquet (Michely. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir 

Kiock 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Tony), 
(Seine-Maritime). 

Laurens (Camilie). 

Le Bail. 

Lecæar. 

Lecourt. 

Leennardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Flocn. 

Legendre. 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy 

Lux, 

Mabrut. 

Maga (HubertY. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Mälbrant. 

Mao (Hervé), 

Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 


Mercier (Audré-Fran- 
çois), Deux-Sevres. 

Mérigonde. 

Michaud (Louis). 

Miguol. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mennerville (Pierreÿ, 

Montalat 

Mouteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-:armne, 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Morète. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegeien (Marcel- 
Edmond) 

Naudet. 

Nicolas 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 


MM. 
Ansart. 
Aniier. 


Astier de la Vizerie (d’) 


Bailanger (Robert). 

Barbot (Marcel). # 

Barel (Virgile). 

Barthéiemy. 

Bartolini. 

Beauguitte (André). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang. 

Berthommier. 

Besset. 

Biilat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Buccagny. 

Boisseau. 

Bône 

(Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Bouyer 

Bretin. 

{Marcel}. 
Cagne. 

Calas. 

Cunce 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 


Chatelain. 


Cnéne. 
Cherrier. 
Cogniot 
Coque. 
Corditlot. 

Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couluraud. 
Cristofol. 


Pierrebourg (de). 
Pictte. 

Pinay 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (RenéY. 
Poirot. 

Prigent (Tanguy). 
Prisset. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henrij. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Raymond-Laurent 
Regaudie 

Reille Soult. 
(Paul). 
Ribeyre (Paui). 
Rincent, 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Sanglier. 
Sauvage. 

Savary. 
Schaff. 
£chneiter. 


Ont voté contre : 


Cuicci. 


Daladier /Edouard). 


Damasio. 

Davoust. 

Defrence. 

bemusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jeun). 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos {jacques). 

Dufour. 

Dupont {Louis. 

Dupral (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre*, 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Gaicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Goussu. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand). 


Mine Guérin (Rose). 


Guyot (Raymond). 
Halbout. 

Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
ilénault 
Houdremont. 
Icher 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juiiard (Georges). 
Kriegel-Valrimont. 
Lainé (Raymond), 


Cher. 
Lambert (Lucien). 


Sidi el Mukhtar. 

Simonnet 

Sis&oko Fily Dabo. 

soustelle, 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple 

Thébault (Henri). 

hibault Edouard), 
Gard. 

Tuiriet, 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tiieux. 

Tixier-Vignancour. 

Tremolet de Villers. 

Trémouilhe,. 

Triboulet, 

Tsirinana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis) 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Lamps. 

arefpe. 

Lurue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lefranc (Jean. 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisile. 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

L:toquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André. 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martei (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musrmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Paul {Gapriel). 

Paulin. 

Paumier (Berna'd) 

Pclat,. 
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pelissou. Reynes (Alfred). Teulé. 

renven Mine Reyraud. Thamier. 

Perche. Rieu. Thibaud (Marcel), 
Peron (Yves). Mme Roca Loire. 

pesquet. Rothet (Waldeck). Thorez (Maurice). 
Pierrard. Roquefort. Tourné. 

Pirol Roueaute (Gabriel), Tourlaud. 
piiisance. sard. Tricart. 

Pommier (Pierre). Roucaute (Roger), Tys 

Pourtalet. Ardèche. Vahé. 

Pranchère. Ruf (Joannès\. Mine Vaillant- 
Mine Prin. Ruffe (Hubert). Couturier, 
Privat Mile Rumeau. Vailin 

Pronteau. Saivelaät Varvier. 

Prot Sauer. Vaugelade. 

Mme Rabaté. Savard. Védrines. 

Ramette. Scheider Vergès 

Ränoux. souquès (Pierre). Mme vermeer3ch. 
Renard (Adrien). Soury. Villon (Pierre), 
Réo)0. Tamurelle. Vuallien. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Toublanc. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Gazier Loustau. 
Arnal (Frank). Giacobbi. Luciani. 
Auban (Achille). Grandin. Maroselli 
Biülères Guyon (Jean- Métayer (Pierre). 
Boganda. Raymond). Meunier (Jean, 


Edouard Bonnefous. Houphouet-Boigny. Indre-et-Loire, 


Bourgès-Maunoury. Hugues (Emile), Minjoz. 

Conte ’Arthur). Alpes-Mar:limes. Morice (And'é). 
Corniglion-Mo'inier. Jaquet (Gérard). PaqueL. 

Dicko | Keila ‘Modibo), Parrot 
Faggianelh. Laborbe. Pineau. 

Faure (Maurice), Lot | Lacoste. Priou. 

Félice (de). Laforest. Quinson. 
François-Bénard, Leieune (Max). Ramone! 


Hautes-Alpes. 
Gaillard (Féiix). 
Galy-Gasparrou. 


Lenormand (Maurice) {Soulié (MichelY 
Nouvelle-Calédonie. [Thomas Eugène). 
Le Pen. Viller (Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


Bégouin (Lucien), Manceau (Bernard), 
Aloin Seine-et-\iarne. Maine-et-Loire. 
Be!tencour! Meck 


André (Pierre. 


Meurthe-et Moselle. | une. 
Arrighi ‘Pascal). Démarque*. Schmitt (Albert). 
Baiest'eri. Giscard d'Estaing. Sourbet. 
Barrot (Noël). July. Tardieu, 
Bégouin (André\, Leclercq Vassor. 


Charente-Marilime. | Lipkowski (Jean de). 


N'ont pas pris part au vo‘e : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, el 
M. Diori Hamani, qui présidait la séance. 


Les nombres annonc‘s én séance avaient de: 


Majorité 279 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 665) 


Sur l'ensemble de la proposition de loi tendant à la protection 
du beurre fernuer. 


280 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Brusset (Max). Deixonne. 

Abelin. Bruyneel. Lejean 
Alduy. Buron. bDelabre 
Alliot. Cachin (Marcel). Delachenal. 
André (Adrien), Cadic bDemusois. 

Vienne. Cagne Denis (Alphonse). 
Angibault. Caillavet. envers 
Ansart. Calas. Depreux 
Anthonioz. Cance Desouches 
Anlier Cartier (Gilbert), Desson (üuuy). 
Anxionnaz. Seine-el-Oise. Devinat 
Apilhy. Cartier (Marcel), Diallo Saïfoulaye. 
Arabi El Goni. Drôme Diat (Jean). 
Arbellier. Cartier (Marins), Dides 
Arbogast. Haute-Marne. Ville Dienesch. 
Astier de La Vigerie(d”). | Casanova. Dixmier 
Babet (Raphaël). Cassagne. Dorey 
Badie. Castera. Dorgères d’Halluin 
Ballanger (Robert). Catoire boutrellot 
Barbot (Marcel). Cermolacce. bDreyfus-Schmidt. 
Barel (Virgile). Césaire Dronne 

Barennes Chaban-Delmas. Duclos (Jacques). 
Barrachin Chamant Duvos 
Barry Diawadou. Chambeiron bufour 
Barthélemy. Charles (Pierre). L'umas (Roland). 
Bartolini Charlot (Jean). Dumortier 
Baudry d’Asson (de). |Chasiel Dupont (Louis). 
Baurens. Chatenay. Duprat (Gérardy. 
Baylet. Chauvet Dupraz (Joannès). 


Bayrou. Cheikh (Mohamed Dupuy (Marc). 
Saïd). 


Beauguitte (André). Duquesne. 
Bénard, Oise Chére. burbet 

Benoist (Charles). Cherrier. Durroux. 

Benoit (Alcide). Chevigné ‘Pierre de). 
Bergasse. Chevigny (de). Mine bDuvernois. 
Berrang. Christiaens. Engel 

Berthet Cogniot. Mine Estachy. 
Berthommier. Coirre Eudier. 

Besset Colin (André). Evrard 


Besson ‘Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 


Condat-Mabhainan. Fajon (Etienne). 
Conombo. l'araud 
Coauel Fauchon. 


Billat Cordillot. Febvay 

Billoux. Cormier. Félix-Tchicava 

Binot. Coste-Floret (Alfred), [Féron (Jacquet, 

Bissol. Haute-Garonne Ferrand (Joseph}, 

Blondeau. Coste-Floret (Paul), Morbihan 

Boccagny. Hérault Ferrand (Pierre), 

Bocouim Barèma Cot (Pierre). Creuse 
Kissorou. Couinaud Fontanet 

Boisdé (Raymond). Coulibaly Ouezzin. Fourcade (Jacques). 

Boisseau. Coulon Fourvel 

Rône Courant. Frédéric-Dupont. 

Bonnaire Courrier Fulehironu. 

Bonnet (Christian), Coutant (Robert). Gabelle 
Morbihan. Couturaud. Gaborit 

Bonte (Florimond\). Cristofol. Mme Gabriel-Péri 

Boscary-Monsservin. Crouan Gagnaire. 

Bouhey (Jean). Crouzier (Jean). 

Bouloux. Cuicci. Mme Galcier. 

Bourbon. Cupfer. Garat (Joseph). 

Bouret. Dagain Garaudy 

Bourgeois. Daladier (Edouard). [Garet (Pierre). 

Mme Boutard. Damasio sarnier 

Boutavant. Darou Gaumont. 

bouver. David (Marcel), Gautier (André). 

Brard. Landes. Gavini 

Bretin. Davoust, Gavrard 

Bricout. Defferre. 

Briffod. Defrance. Georges (Maurice}, 

Brocas. Degoutte Gernez. 

Bruelie., Mme Degrond. Girard 
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Girardot. Manceau (Robert), Pinay Tsiranana. Vals (Francis). Viallet. 
Gosnat. Sarthe. Pinvidic. Tubach. Varvier. Viatte. 
Gosset. Mancey (André). Pirot. Turc (Jean). Vaugelade Vigier. 
Goudoux. Mao (fervé). Plaisance Tys. Vayron (Philippe). Vignard. 
Gouin (Félix). Marcellin. Plantevin. Védrines. Villard (Jean). 
Gourdon. Margueritie (Charles). |Plantier ahé. Verdier. Villon (Pierre). 
Goussu. Mariat (René). Pleven (René), Me Vaillant- Vergès. Vitter (Pierre). 
Gozard (Gilles). Marie (André). Poirot, Couturier. Mme Vermeersch. Vuillien. 
Mme Grappe. Marin (Fernand). Pommier (Pierre). Vallin. Véry (Emmanuel). Wasmer. 
Gravoille. Marrane Pourtlalet 
Grenier {Fernand). Martel (Henri). Pranchère 
Guérin (Rose). (Gilbert), que (Tanguy). 
suibert. Mme Prin. 
Guille Mile Marzin. Priou. Ont voté contre : 
Guillou (Pierre). Masse Prisset, 
Guislain. Masson (Jean). Privat 
Guissou (Henri). Maton Pronteau. MM. François-Bénard, Lejeune 
Guitton (Antoine), Maurice-Bokanowski. |Prot Arnal (Frank). Hautes-Alpes. Léotard (de). 
Vendée. Mayer (Daniel). Provo Auban (Achiile). Gaillard (Félix). Loustau. 
Guition (Jean), Mazier. Puy. Bacon. Galy-Gasparrou. Maroselli. 
Loire-Inférieure. Mazuez (Picrre- Bailliencourt (de). Gautier-Chaumet. Médecin. 


Guyot (Raymond). 
Halbout. 


Hamon (Marcel). 
lelluin (Georges). 
Hénault 
Henneguelle. 
Hersant 

Houdrermont 

Huel (Robert-Henry). 
Icher. 

Ihuel. 

Isorni 


Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorcel 

Joubert. 
Jourd’'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 


kKir 

Klock. 

Kœnig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (GuvY. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey, 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maharmoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant. 

Malleret-Joinville, 


(Pierre-Oiivier). 


Fernand). 
Mbida. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 

Oise 
Mercier (André-Fran- 

cois), Deux-Sévres. 
Mérigonde. 

Merle 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel 
Mido! 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moison 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnervile (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Monleil (André). 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Morel (Pierre), 

Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Moustier (de), 
Mouton, 

Moynet, 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
Nerzic. 

Nicolas (Lucien}, 

Vosges 
Nicoiäs (Maurice), 

Seine, 

Ninine. 

Nisse 

Noël {Marcel}. 
Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 

Orvoen. 
Ouedraogo Kange. 
Pages. 

Palmero. 

Paquet. 
Parmentier, 

Paul (GabrielY, 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Pelissou. 
Pelleray. 

Penoy 

Penven. 

Perche, 

Peron (Yves). 
Perroy. 

Pesquet. 

Petit {Guy}, 
Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 
Pierrebourg (de). 


| Piette. 


Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Pauif. 
Ramel. 

Ramette 

Ranoux 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Rexnès (Alfred). 
Mine Revraud, 
Ribevre (Paul). 
Rieu. 

Bu cent. 

itter 

Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore 
Roquefort, 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruf 
Ruffe (Hubert), 
Mile Rumeau. 
Sagnol. 
Salliard du Rivault. 
salvetat, 
Sever. 
Sauvage, 
savard, 
Savary. 
schaff. 
Scheider. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Setlinger. 
Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Sourbet, 
Soury. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Teulé. 
Tham 
Thébault (HenriY, 
(Marcel), 


Loi 
Thibault (Edouard}, 
Gard. 
Thiriet. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien, 
Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublane, 
Tourné. 
Tourltaud. 
Trémolet de Villers 
Trémouilhe. 
Triboulet, 
Tricart 


Béné (Maurice). 

Billères. 

Edouard Bonnefous. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Cayeux (Jean). 

Chatelain. 

Clostermann 

Conte (Arthur). 

Corniglion-Molinier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dicko (Ilarmmadoun). 
Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura - 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 


Gazier. 

Giacobbi. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Hernu. 

Houpnouet-Boigny. 
Hovoanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lecourt, 


Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Morice (André). 

Naudet. 

Panier, 

Pineau. 

Quinson. 

Ramonet, 

Relland. 

Sanglier. 

Soulié (Michelÿ. 

Souquès (Pierre). 

Thcmas (Eugène). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Charpentier, Grandin et Lucas. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarme. 
Boganda. 

Boni Nazi 
Dia (Mamadou). 


Douala. 
Grunitzky. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Lucianf. 


Maga (Hubert). 
Parrot. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arrighi (Pascal). 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 
Éharente- Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bettencourt. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Démarquet. 
Giscard d'Estaing. 
July. 
Leclercq. 


Lipkowski (Jean de}. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rey. 

Rousseau. 

Schmitt (Albert}. 
Tardicu. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote i 


M. André Le Troquer, 
M. Diori Hlamani, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient êté de: 


Majorité 251 


Pour l'adoption. 00 


Contre 


6t 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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Liante. Nicolas (Maurice), Miie Rumeau, 
Louvel, seine. SalvetaL. 
SCRUTIN (N° 665) Lucäs. Ninine. Nauer 
Nisse. sauvage, 
sur l'amendement de M. Fourvel à la proposition de loi tendant vd (Charles), Noël (Marcel). rot ôn 4 
à faire ristourner aux fermiers eronérations d'impôts fonciers 
accordés à la suite des calamilés agricoles aux propriétaires. tag (Hubert). + share Scheider. 
Malbrant Ouedraogo Kang. Schneiter. 
Malleret-Joinville. Pagès. ScFuman (Robert}, 
Nombre -des Manceau (Robert), Palmero Moselle 
Sarthe. Parmentier. Schumann (Maurice}, 
Majorité 260 Mance: (André). Paul (Gabriel). Nord 
Müs ilervé) Paulin. Segelle 
Margueritte (Charles). | Paumier (Bernard).  |Seitlinger 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Asscmblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angibault. 


Goni. 

Arbougas 

Vigerie(d”}. 
Bac on 

Ballanger 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Biondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 


Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Bourgeois. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bouver. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brusset (Max). 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 

Caloire. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatenay. 
Chène, 


Ont voté pour: 


Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 
Cogniot. 

(André). 


Cordillot. 

Cormier 

Coste- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaua. 

CristofoL 

Cuicci. 

Dagain. 

Damasio. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Dorgères d'Halluin. 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dumeortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux 

Duvernois. 

Enge 

Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André). 
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Gayrard. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyot (Raymond). 

Eatbout 

Hamon (Marcel). 

tlelluin (Georges). 

Henneguelle. 

Houdreimont, 

thuei 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Geurges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

KIOCK. 

koenig (Pierre). 

Kriegel- Valrimont, 

Lacaze (Henri) 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

PUr. 

Luc 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc {Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

ve 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand {André}, 
dos. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquart, 


Mariat (René), 

Mar,n Fernand), 

Ma:rane. 

Martel (llenri). 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mate: (Daniel). 

Muzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaignerie. 

M:ninon (de). 

Mercier (André), 

Mercier 
cois), 

Méiigonde. 

Meunier (Pierre), 
Côte d Or 

Mi iaud (Louis), 

Michel 

Midol. 

Mocn (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montelat 

Monteil (André\. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeuux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


(André Fran 


MM. 
Alliot 
André (Adrien), 
Vienne 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Builliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barry Diawadou. 
Baudty d’Asson (de). 
Baylet. 
Bérard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse 
Besson (Robert). 
Bocoum Barèrma 
Kissorou. 
Boisdé ‘Raymond). 
Bonnaire 
Boscary-Monsservin. 
Brard 
Brocas. 
Bruelle 
Bruvneel. 
Cadic 
Caillavet. 
Cassagre. 
Chamant 


Deux-Sèvres. 


Pelat 

Pelissou. 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pominier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

(Paul). 

Rainette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien). 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute iGabriel)}, 
Gar*. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf tJoannès). 

Ruffe (ilubert). 


Ont voté contre : 


Chastel. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann. 
Coirre 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Couinand 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant. 
Crouan 
Crouzier 
Cupler 
Daladier (Edonard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Desouches. 
Devinat 
Diallo Saïfoulare. 
Dides 
Dixmier. 
Ducos 
Dumas (Roland). 
Duveau 
Fauchon, 


(Jean). 


Sidi et Mokhtar. 

Simonpnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

Soustelle. 

Tamarelle 

Teitgen (Pièrre- 
Henri). 

Teu'é 

Fhamier 

Thibaud (Marcel, 


Loire 
Thibault (Edouard) 
Gard. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux 
Toublance. 
Tourne 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart 
Tsiranana, 
Tubach. 
Tys 
Ulrich. 
Vahé 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 
Vals (Francis). 
Varvier 
Vaugelade, 
\Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Vérs ‘Ernimanuel), 
Viallet. 
Viatle 
Vignard. 
Villard ‘Jean. 
Villon ‘Pierre). 
Vuillien. 


Wasmer, 


Faure (Edgar), Jura 
Febva 
Félix-Tchicaya 
Féron (Jacques). 
Fourcade (Jacques) 
Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

faillemin 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet 

Georges (Maurice). 

Goussu 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hénault. 

Hernu 

Hersant. 
Hovnanian 

iluel (Robert-Henry}. 
Hugues (André), 
Seine. 

isorni 

jacquet (Michel. 
Jacquinot (Louis). 

Jjarrosson 
ean-Moreau. 

Joubert. 

Kir 


La Chambre (Guy), 
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Lafay (Bernard). 
Lainé (Jeun), Eure, 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Carnille). 
Lofranc (Jean;, 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Léotard (de). 
Lisette 
Mahamoud Harbi. 
Mailh> 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marun (Gilbert), 
Fure 
Masson (Jean). 
Médecin 
Mendès-France. 
Mignot 
Mitterrand 
Mondon, Moselle. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève, 

Moustier (de). 

Moynet, 

Multer (André). 

Naudet, 

Panier. 

Pebellier (Eugène). 

Pellera y. 

Perroy. 

Petit (Guy}, 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Piantier. 

Pleven (René). 

Puy 

Queuille (Henri). 

Raingeard. 


Rarmel. 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

sagnol. 

Sailiard du Rivault, 
Sanglier 

Sekou Touré. 
sesmaisons (de). 
Souquès (Pierre), 
Sourbet, 

Temple 

Thébault Henri), 
Thiriet 
Tixier-Vignancour 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 

Ture ‘Jean) 
Vayron (Philippe), 


Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier 
Arnal (Frank). 
Aubame 
Auban (AchilleY 
Beauguitte (André). 
Billères 
Boganda. 
Boni Nazi 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunouryÿ. 
Conte (Arthur) 
Corniglion-Molinier. 
Dia (Mamadou). 


Dicko (Hammadoun). 


Douala. 
Faggianelli 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de) 
François-Bénard, 
llautes-Alpes. 


Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gazier 

Giacobbi. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Hiouphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo). 

Laborbe. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune (Max). 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Cakdonie. 
Le Pen 


Loustau. 

Luciant, 

Maruselii 

Métaver (Pierre). 

Meurier (Jean), 
Indre et-Loire. 

Minjoz, 

Monin 

Morice (André). 

Oopo Pouvanaa, 

Paquet. 

Parrot. 

Pineau. 

Quinson. 

Ramonet 

Senghor. 

Soulié (MichelT. 

Thomas Eugène). 

Vitter (Pierre), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arrighi (Pascal). 
Balestrert: 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bettencourt. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Démarquet 
Giscard d'Estaing. 
July 
Leckrcq 


Lipkow<ki (Jeans de). 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rey. 

Rousseau. 

schmitt (Albert). 

Tardieu. 

Vassor, 


N'ont pas pris part au vote! 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. bDiori Hamani, qui présidait la séance. 


| 


Les nombres annoncés en séance evaient été de! 


Nombre des votants. 5310 


Pour 


Contre 


l'adoption... 213 


1617 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ 0 +— 


SCRUTIN (N° 667) 


Sur l'ensemble de la proposition de loi tendant à faire ristouner aus 
fermiers les eronérations d'impôts fonciers accordés à la suite des 
calamités agricoles aux pr'oprittaires. 


Nombre des votants 553 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


absolue 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Aihot. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault, 
Ansart. 
Anthonjioz. 
Anxionnuz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de ia Vigerie {d”). 


Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
>arbot (Marcel). 
Bare{ (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin. 

Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartoiini. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bénard, Oise. 

Béné (Mauriceÿ. 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Besset. 

Besson (Robert), 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Bilioux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Poisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte {Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bouxom. 

Bouyer. 


Ont voté pour! 


Brard. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castlera 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce 

Césaire. 

Chaban-Pelmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre), 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

CUhastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chene 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 


Coutant (Robert), 


Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 
uicci. 


Cupier, 


277 


553 


0 


Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

vefferre. 

Defrance. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

besouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun}, 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 


Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne, 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot 


Febvay. 
Félice (de). 


éron. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 
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Fulchiron. 
Gabelle 
Gaborit. 


Mine Gabriel-Péri. 


Gügnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 

Galicier. 
(Galx-Gasparron. 
Garat (Joseph). 


Garaudy 

Garet (Pierre). 
Garnier 
Gaumont 


Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

sazier 

(Maurice). 
Gernez 

Giacobbi, 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

(osset. 

Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guiile. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine). 
Vendée 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
taymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel. 

lelluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

JHouphouet-Boigny. 

Jloyvnanian. 

Iluel (Robert-Henry). 

liusues (André), 
Seine 

Iugues (Emile}, 
Alnes-Maritimes. 

Icher. 

lhuel 

Isorni 

hequet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

liquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Jourd’hui. 

Juge 

lulian (Gaston). 

luliard (Georges). 

liskiewenski. 
Jhenal (Max). 

(Modibo). 

ur 


Klock 

kœ@nig (Pierre). 
kriegel-Vatrimont. 
lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Latay (Bernard). 
Liforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Liiné (Raymond), 
Cher, 

Lalle 

Limarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Lipie (Pierre-Olivier) 
arecppe. 

Lirue (Raymond), 
Vienne. 

Lirue (Tony), 
Seine-Maritime. 


Laurens (Camille). 
Le Bail 


Le Caroff. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
(MIvaans. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

(André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martei (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Mora. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 


Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mutter (Andréÿ. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Noë (Marcel). 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves), 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidig. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 


Puy. 
JQueuille (Henri. 


Quinson. 

Mme Rabaté. 
Raingeura. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Rameite. 
Ramonet. 

Ranoux 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Mme- Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu 

Rincent 

Ritter. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Roclore 

Rolland 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sagnol. 
Salliard du Rivault 
Salvetat. 
Sanglier. 


Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaft. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitiinger 

Sekou Touré 

sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Pabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Soury 

Soustelle. 

Tamarelle 

Teitgen (Pierre-Henri) 


Temple. 

Teulé 

Thamier. 

Thébault (Henri). 
Thibaud (Marcel), 


Loire 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Thiriet 
Thomas (Eug'ne). 
Thoral 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Toubl'anc. 
Tourné 
Tourtaud 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe, 
Friboulet. 
Tricart 
Tsiranana. 
Tubach. 


Turc (Jean). 
Tys 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vaugelade 


Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 


Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 
Villon :Pierre). 
Vullien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Aubame. 
Beauguitte (André). 
Boganda 
Born Nazi. 
Dia (Mamadou). 
Douala, 


Grandin. 
Grunitzky. 
Laborbe 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Pen 
Luciani 


Maga (Hubert). 
Monin. 

WUopa Pouvanaa, 
Paquet. 

Parrot. 

Senghor 

Vitter {Pierre}. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arrighi (Pascal). 
Balestreri. 
Barrot (Noël\ 
Bésouin (André), 
.harente-Marilime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-el-Marne. 
Bettencourt. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Démarquet 
Giscard d'Estaing. 
July 
Leclercq. 


Maine-et-Loire. 
Rey 
Rousseau. 
Schmitt (Albert). 
Tardieu. 
Vassor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


M. Diori Hamani, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de <erulin ci-dessus. 


Vayron (Philippe). 


Véry (Emmanuel). 


Lipkowski (Jean def. 
Manceau (Bernard), 


et 


reclifiés conformé- 


Dans le présent scrutin, M. Monin, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vole », déclare avoir voulu voler « pour ». 


—+ 
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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


des 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Fernand Bouxom. Je demende ja parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, une vingtaine 
d'affaires sont inscrites à l’ordre du jour. 

La fixation de la date de discussion de l’interpellation sur le 
conflit des employés de banques, que j'ai eu l'honneur de 
déposer, est en dix-septième position. 

Si cette aflaire n’est pas appelée au cours de cette séance, 
elle ne pourra plus jamais l'être car la session va se terminer. 
Nous ne pourrons donc pas souligner l'importance que revêt 
ce conflit et à quel point il est préjudiciable à l'intérêt général 
du pays. 

Je voudrais done avoir l'assurance que la fixation de la date 
de discussion de l'interpellation que j'ai déposée fera l'objet 
d'une discussion au cours de celle séance, qui, au besoin, serait 
prolongée au-delà de dix-neuf heures. 

M. le président. L'affaire qui vous intéresse, monsieur 
Bouxom, ainsi d'ailleurs que toute l'Assemblée, figure en 
neuvième position à l’ordre du jour. 

M. Fernand Bouxom. En dix-septitme position, monsieur le 
président. 


M. le président. L'Assemblée, mon cher coliègne, à déjà exa- 
mminé ce matin les huit premières affaires inserites à l'ordre du 
jour. 


M. Fernand Bouxom. Il reste donc huit affaires À trailer avant 
d'en arriver à la fixation de la date de discussion de mon 
interpellation. 


M. le président. C'est exact. 

Si nos collègues veulent bien ob<erver la brièveté que me 
paraît imposer lépais dossier qui est sur mon bureau, nous 
pouvons augurer, monsieur Bouxom, que la tixation de la date 
de discussion de votre interpellation sera appelce assez rapi- 
dement. 

Nous examinerons, s’il v a lieu, vers dix-huit heures trente, 
s'il convient de prenare une décision à ce propos. 


M. Fiorimond Bonte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Florimond Bonte. 


M. Florimond Bonte. Je m'associe entièrement à la demande 
présentée par M. Bouxom et j'insisterai pour que celte question 
soit examinée le plus rapidement possible. 


M. le président. Il s'agit simplement d'une fixation de date. 

Je veillerai, monsieur Florimond Bonte, à ce que les discus- 
sions de cet après-midi soient menées assez rapidement pour 
que l'Assemblée puisse aborder le point 17 de l'ordre du jour 
concernant la grève des employés de banque. 


MARCHE DE L'ORGE 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la dieussion, en 
deuxième lecture, du projet de lui relatif au marché de l'orge 
(nos 5313, 5571). 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture. 

M. Roland Boscary-MonsServin, ropporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, mes explications seront brèves. 

Le projet de loi en discussion nous est transmis, 
deuxième lecture, par le Conseil de la République. 

Les désaccords qui subsistent entre le Conseil de la Répu- 
blique et l’Assemblée nationale sont relativemeut peu impor- 
tants. 

Le Conseil de la République a accepté le principe que l’Assem- 
blée avait posé l'an dernier pour le marché de l'orge, à 
savoir que ce dernier est intégré dans le cadre de l'O. N. L €. 

Nous avions, en effet, l'an dernier, dù faire face à des 
circonstances excevbtionnelles. 

I semble normal de reconduire, celle annte, les disposi- 
tions arrêtées l’année dernière. 

Le Conseil de la République s'v est montré favorable. 

A cet effet, il a accepté purement et sunplement les dispo- 
sitions iacluses dans l'article 1%. 


pour 
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Eu revanche, le Conseil de la République a ajouté au texte 

un bis, qui différe d’ailleurs très peu de l'intention 
qu'avait expriuée l'Assemblée nationale et qui est ainsi libellé: 
« Art, — Les dispositions. 
« 1? Les ventes d'orge et de seigie entre agriculteurs sont 
aiülorisées perception d'aucune taxe sur le territoire d’un 
mème département et des départements limitrophes du lieu 
de production; 

Votre commission de vous propose d’accepter le 
texte proposé par le Conseil de la République. 

A l'article 2, l'Assemblée nationale avait adopté un texte 
aux teriues duquel le prix de l'orge, pour la campagne 1957- 
1958, ne pourrait être inférieur à To P- 100 ni supérieur à 
83 p. {Xi du prix du blé. Le Conseil de la République a 
ajoute à cette disposition Ja précision suivante: « Toutefois, 
le prix net de base pavé à tout producteur ne sera en aucun 
cas inférieur à 2.500 francs. » 

Cette précision est très heureuse et la commission de l'agri- 
culture dernande à l’Assemblée nationale de l’adopter. 

Cependant, considérant que les proportions précédemment 
fixées par l'Assemblée — 75 et 85 p. 100 — sont un peu 
étroites, votre commission de l'agriculture vous propose, afin 
de donner au texte la souplesse nécessaire, que le prix de 
l'orge ne puisse êlre inférieur à 70 109 — au Jieu de 
15 p. 100 — ni supérieur à 85 p. 100 du prix du blé, étant 
bien précisé, cependant, que « le prix net de base payé à 
tout producteur ne Sera en aucun €as inférieur à 2.500 francs ». 

A l'article 5, l'Assemblée nationale avait voté un texte ainsi 
libellé : 

« Au cas où des avantages particuliers (primes de culture 
ou de difficultés, exonération de taxe de résorption ou autres 
mesures) seraient accordés à certaines catégories de produc- 
teurs de blé. ils seront étendus, dans les mêmes conditions, 
aux producteurs d'orge. » 

le Conseil de Ja République a supprimé cette disposition 
estimant qu'elle est en contradiction avec ceiles que contient 
l'article 2. 

Je rappelle à l'Assemblée que, pour l’article 2, le Conseil 
de Ja Répubique a voté un texte que nous demandons à 
l'Assemiblée de reprendre et qui est ainsi concu: 

« Toutefois, le prix net de base pavé à tout producteur ne 
séra en aucun cas inférieur à 2.500 francs. » 

Nous deinandons, en conséquence, au Gouvernement de nous 
donner l'assurance — nous exigeons même, puisqu'il s'agit 
d'uu texte législatif — que le prix net de base, compte tenu des 
exonérations de tixe de résorption ou autres ne soit, en aucune 
hypothese, inférieur à 2.500 francs. 

j est apparu au Conseil de la République que nous affaibli- 
rions le -ens de cette dernière disposition st nous retenions 
le texte que nous avions voté pour l'article 3. 

La commissions de l'agriculture, qui s’est rangée À cet avis, 
vous propose d'adopter ia rédaction du Conseil de la République 
pour cet article. 

Eufin, dans un article 4 nouveau, le Conseil de la République 
propose que le texte de la loi soit applicable à l'Algérie. 

La commission de l'agriculture est d'accord et estime que cet 
article ne devrait pas soulever de difficultés. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja 
dis-ussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adop- 
tés par le: deux Chambres dans un texte identique. 


[Article bis.] 


M. le président. La commission propose pour l'article 1% bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇu : 

« Art, 1e bis. — Les dispositions de l’article 14 bis du décret 
n° 53-975 du 30 septembre 1953, introduit par l’article 2 de Ja 
loi n° 56-692 du 16 juillet 1956, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« 1° Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sont 
autorisées sans perception d'aucune taxe sur le territoire d’un 
même département e! des départements limitrophes du lieu de 
production; » 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole 7. 


M. Marius Bretin. Monsieur le président, j'ai déposé un amen- 
dement qui est ainsi rédigé : 

« Dans le deuxième alinéa de l’article 1% bis, après les mots 
« entre agriculteurs » insérer les mots « et négociants. » 


M. le président. Je n'ai pas encore été saisi de cet amende- 
ment. 


M. Marius Bretin. Je demande à l’Assemblée d'adopter mon 
«mendemenut car, dans certaines régions, les agriculteurs ne 


pas se_procurer d'orge et ont l'hapitude de passer par 


intermédiaire de négociants. 


M. le président. Je demande aux auteurs d'’amendements de 
bien vouloir déposer leurs textes en temps opportun, sinon 
nous serons relirdés et ne pourrons épuiser l’ordre du jour, 


Quel est l'avis de la commission sur l'amendement de 
M. Bretin ? 


M. le rapporteur. Ia commission n’a pas délibéré sur cet 
amendement qui ne lui à pas été eoumis. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pre. 
tin, qui vient de me parvenir et qui tend à insérer, dans Je 
deuxième alinéa de l'article 1% bis, après les mots « entre 
agriculteurs », les mots « et négociants ». 

(Le vote a lieu.) 


M. Pierre de Félice, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gow 
vernement n'accepte pas l'amendement. 


M. Henri Dorgères-d’Halluin. L'imendement est adopté! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 11 existe .une régle. 
mentation pour la vente aux utilisateurs qui n'a aucun rapport 
avec la vente directe entre agriculteurs. On ne peut pas assi- 
uiler les deux dispositions. 

C'est pourquoi le Gouvernement s'oppose résolument à 
l'adoption de cet amendement qui irait à l'encontre de Ja légis- 
lation actuelle. 

M. le président. Je regrette, monsieur le ministre, mais lors. 
que j'ai mis l'amendement de M, Bretin aux voix, personne l'a 
voté contre, 

L'amendement est donc adopté. 


M. Henri Dorgeres-d’Halluin. Très bien! 


M. le président. Cette approbation est inutile. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17 bis, modifié par l'amendement de 
M. Bretin. 

(L'article 4% bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2.1 


M. le président. T1 commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 2, — Le prix de l'orge visé au paragraphe If et au 
premier alinéa du paragraphe HF de l'article 15 du décret 


n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif au marché des céréales, 
modifié par la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956. ne pourra, 
pour la campagne 1957-1958, étre inférieure à 70 p. 100, ni 
supérieur à S5 p. 106 du prix du blé. Toutefois, le prix net 
de base pavé à tout producteur ne sera, en aucun Cas, infé- 
rieur à franes, » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

{L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose d'adopter la sup- 
pression de l'article 3 votée par le Conseil de la République. 

Cet article était ainsi concu: 

« Art, 3. — Au cas où des avantages particuliers (primes de 
culture ou de difficultés, exonération de taxe de résorption on 
autres mesures) seraient accordés à certaines catégories de 
producteurs de blé, ils seront étendus, dans les mêmes condi- 
tions, aux producteurs d'orge. » 

MM. Soury, Ruffe et Fourve] ont déposé, au nom du groupe 
communiste, un amendement n° 1 tendant à reprendre le 
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

La parole est à M. Soury. 


M. André Soury. Nous avons déposé cet amendement car 
nous considérons que les petits producteurs d'orge doiveul 
bénéficier des mêmes avantages que les producteurs de bic. 

Je suis un peu surpris par les observations de M. le rap- 
porteur qui a indiqué que l'article 3, adopté en premivre 
lecture, est en contradiction avec l'article ? qui assure un 
prix garanti de 2.500 francs. 

Si les dispositions que nous proposons sont adoptées, les 
etits producteurs d'orge qui seront exonérés de la taxe 
énéticieront d'un prix supérieur à 2.200 francs. 

FR. ne vois pas quelle est la contradiction entre les deux 
extes. 

La commission de l'agriculture, d’ailleurs, lors de sa pre- 
mière réunion, avait eu le même sentiment, puisqu'elle avat 
adopté notre amendement par 36 voix et 4 abstentions. 

Le Conseil de la République a supprimé cette disposition. 

Nous pensons qu'il serait sage que l’Assemblée nationale 
la reprenne. 
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La commission de l'agriculture a muntré, lo:s de sa der- 
nière réunion, qu'elle reconnaissait qu'il était de l'intérêt 
national d'encourager la production de l'orge. Mais il ne 
s'agit pas, pour encourager cette production, de se contenter 
affirmations, il faut prendre des décisions concrètes. 

C'est d'autant plus urgent que nous avons un Iimpor- 
tant excédent de blé à résorber. Celte récolte excédentaire 
ourrait très bien être remplacée par une augmentation de 
a production d'orge dans la mesure où on l'encouragerait 
comme nous le souhaitons. 

D'ailleurs, notre proposition, qui tend à la reprise de l'arti- 
cle 3 ve en première lecture, n'a pour objet que la recan- 
duction des avantages qui avaient été accordés il y a un an 
par l'Assemblée nationale. | 

Voilà les raisons pour lesquelles nous souhaitons la reprise 
de l'article 3 

Nous demandons le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elat au budget. L'arti- 
cle 3 disposait que, « au cas où des avantages particuliers — 
primes de culture ou de difficultés, exonération de taxe de 
résorption ou autres mesures. — seraient accordés à certaines 
catégories de producteurs de lblé, ils seraient étendus, dans les 
mèmes conditions, aux producteurs d'orge ». 

Si ces dispositions étaient reprises, il en résulterait, soit un 
amenuisement important de l'assiette de la cotisation de résorp- 
tion, ce qui conduirait à porter celle-ci à un taux excessif, soit, 
si l'on voulait maintenir cette cotisation de résorption au niveau 
actuel, une charge très lourde pour les finances publiques, 

ue l'on peut évaluer approximativement à 1.200 millions de 
rancs,. 

Dans ces conditions, je suis obligé, comme je l'avais déjà fait, 
du reste, mais au cours d'un débat assez confus, d'opposer, en 
toute connaissance de cause cette fois, l'article 10 du décret 
organique du 19 juin 1956. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Pierre Courant, rapporteur pue avis de la commission 
des finances. N'est certain que l'actuelle rédaction de l’arti- 
cle 3 justifie l'application de L'article 16. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, qui tend 
à la suppression de l’article 5. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 4 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
concu : 

« Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de F'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
2 texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée natio- 
paie, 


REDUCTION DES FERMAGES 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi n° 5024 tendant, à 
litre exceptionnel, à réduire les fermages, à accorder un mora- 
loire pour leur payement et à assurer aux métayers le droit 
de prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsis- 
lance, avant tout partage (n°s 5024, 5477). 

La parole est à M. Fourvel, rapporteur de la commission de 

agriculture. 

M. Euigène Fourvel, rapporteur. Mesdames, messieurs, je veux 
Tappeler brièvement les conditions dans lesquelles cette propo- 
Siion de loi revient en discussion devant notre Assemblée. 

À la suite des désastreuses gelées de février 1956, votre 
Commission de l'agriculture a adopté le 25 mars 1956 une pra- 
posilion de loi de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 


lègues, tendant, à titre exceptionnel pour la campagne 1936- 
1957, à accorder des réductions de fermage aux fermiers ayant 
subi des pertes du fait des gelées, et, dans les mêmes circons- 


tances, cerlains avantages au métayers. 


Le 15 février 1957 l'Assemblée nationale a adopté cette pro- 
osition de loi après l'avoir amendée, notamment par l'adoption 
‘un article 2, accordant un moratoire aux fermiers et prévoyant 
le payement échelonné sur les trois campagnes suivant le 
91 Juillet 1957, des fermages avant fait l'objet d'un moratoire. 

Celte décision de l'Assemblée nationale était sage et justi- 
fiée d'abord par l'importance des pertes subies par les fermiers 
et les métayers, ensuite parce que les fermages sont, celte 
année, supérieurs d'environ 15 p. 100 à ceux des années précé- 
dentes. 

Le Conseil de la République, sans manifester d'opposition 
réelle sur le fond, mais esitinant trop tardive la venue de ce 
texte, l'a rejeté au cours de sa séance du 16 mai 1957. 

La commission de l'agriculture, dans sa séance du ff! juil 
let 1957, a décidé, à la majorité absolue des membres la com- 
posant, de vous proposer la reprise du texte adopté par F'As- 
semblie nationale en premiere Toutefois, votre rappor- 
teur à estimé nécessaire d'y apporier quelques modifications 
de forme, rendues indispensables par le retard apporté à sa 
discussion. 

Ce retard est d'ailleurs l'argument essentiel invoqué par le 
Conseil de la République pour rejeter la proposition de loi. 

Quant aux modifications apportées au texte, sur l'ensemble 
desquelles le bureau de la commission à manifesté son accord, 
elles se présentent ainsi: 

Tenant compte du fait que des fermiers ont pu acquitter tout 
ou partie de leurs fermages aux échéances 1936-1997, et pour 
réserver leurs droits aux avantages prévus en leur faveur par la 
présente proposition de loi, la cominission vous propose d ajou- 
ter au texte une disposition prévoyant que les sommes versées 
en trop par les fermiers pour la eampagne 1936-1957, seront 
déduites des fermages à échoir au cours de la campagne 1957- 
1958. 

Ensuite, il est apparu que les dispositions prévovant certains 
avantages en faveur des métavers victimes du gel devenaient 
inapplicables en raison de la date tardive à laquelle le texte 
pourra être réexaminé par l'Assemblée nationale. 

Votre rapporteur propose donc la suppression du deuxième 
alinéa de Férticle {er adopté en première lecture. 

Enfin, la rédaction de l'article 2, adopté en première lec- 
ture, parait ne plus correspondre à la situation présente, et 
votre rapporteur vous propose de le modilier comme suit: 

« Les dispositions des articles 830 et 810 du code rural, en ce 
qui conceine la résiliation ou le non-renouvellement du bail 
pour défaut de payement du fermage, ne s'appliquent pas aux 

reneurs qui, avant subi des pertes supérieures à 25 p. {00 de 
eur récolte normale, du fait des gelées de février 1956, n'an- 
ront pu s'acquitter de Ja totalité de leurs fermages correspon- 
dant aux échéances de la campagne 1956-1937. 

« Le payement des sommes restant dues sera 6échelonné sur 
les deux campagnes suivant le 31 juillet 1997. 

« Le crédit agricole prêtera aux bailleurs en faisant la 
demande les sommes représentant les fermages non réglés à 
l'échéance, au taux d'intérêt des prêts À court terme, » 

Telle est, mesdames, messieurs, la nouvelle rédaction pro 
posée par la commission pour l'article 2. Elle à pour but d'évi- 
ter que des fermiers de bonne foi, n'ayant pu acquitter la 
totalité de leurs fermages en raison des désastres causés par 
les gelées, ne puissent se voir appliquer les articles Sr et S10 
du code rural, en ce qui concerne la résiliation ou le non- 
renouvellement du bail — s'ils sont en fin de bail — pour 
défaut de payement du fermage. 

Votre commission vous propose donc l'adoption du texte 
ainsi modifié. Voici la nouvelle rédaction de l'article 1% rete- 
nue par votre commission : 

« A titre exceptionnel pour la campagne 1956-1957, lorsque, 
du fait de la gelée, des pertes supérieures à 20 p. 100 de Ja 
récolte considérée auront été subies par les preneurs de baux 
ruraux, le montant des fermages, soit en nature, soit en 
espèces, venus à échéance entre le 1% juillet 1956 et le 
1e juillet 1957 sera, sur leur demande, réduit d'un pourcen- 
tage égal à celui que représente la perte de récolte par rapport 
à l’ensemble de la production normale de l'exploitation. » 

Sur proposilion de la commission, l'alinéa 2 a été reme 
placé par les dispositions snivantes : 

« Pour les fermages acquittés aux échéances normales entre 
le 1 juillet 1956 et le 1% juillet 1957, les sommes versées en 
trop par les fermiers seront déduites des fermages à échoir 
au cours de la campagne 1957-1958. 

« En cas de désaccord entre les parties, le tribunal paritaire 
sera compétent, conformément à l'article 958 du code rural. » 

Venant de vous donner connaissance de Ja nouvelle rédaurs 
tion de l'article 2, au cours de l'exposé des moûfs, je n'y 
reviendrai pas. 
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Teile mesdames et messieurs, la proposition de loi que 
votre rapporteur vous demande de voter, Elle à élé adopite 
la majorité des membres composant Ja commission de 
agriculture, un cerlain nombre de commissaires s'étant abste- 
nus en ratsun de la venue tardive de ce texte. 

M. Ecmond Bricout, Quelle a été la poeilion du Conseil de la 
République ? 

M. le rapporteur. J'ai déjà fait connaitre que le Conseil de 
la République, arguant du retard apporté à la discussion de là 
proposition adoptee par FAssemblée, Fa rejetée. Ce qui à amené 
voire rapporteur et la majorité de la commission à modiltier le 
texie de maniere à aunihiler cet argument. 

M. Pau!-Hiarius Anxionnaz. Quelle est la position du Gouver- 
nement ? 

M. le président. J1 la définira probablement au moment de 
Ja discussion des articles. 

M. Kicber Loustau, secretaire d'Etat à l'équipement et au plan 
agricoles, Cerlanerment 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la 

Conformément à Vartiele 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les deux articles rejetés par le Conseil de 
la République. 


à Se 


le président. La commission propose, pour l'article la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. fr, — A titre exceplionnel pour la campagne 1956-1957, 
lorsque du fait de la gelee, des pertes supérieures à 20 p. 100 
de la récolte considérée auront été subies par les preneurs de 
baux ruraux, le montant des fermages, soit en nature, soit en 
espèces, venus à échéance entre le 1 juillet 1956 et Je 1* juil- 
let 1957 sera, sur leur demande, réduit d'un pourcentage égal 
à celui que représente la perte de récolte par rapport à l'en- 
gemble de la produet'on normale de Fexploitation. 

« Pour les fermages acquittés aux échéances normales entre 
le 1 juillet 1536 et le 1° juillet 1957 les sommes versées en 
top par les fermiers <eront déduiles des fermages à échoir 
au cours de la campagne 1957-1958, 

« En cas de désaccord entre les parties, le tribunal paritaire 
sera compétent, conformément à l’article 958 du code rural. » 

M. Halbout a deposé un amendement n° 1 tendant à suppri- 
mer, dans le premier alinéa de cet article, le mot « considé- 
Jée ». 

La parole est à M. Ialbout. 

M. Emile Haibout. Je ne reprendrai pas la discussion qui 
s’est instaurée daus celle enceinte en première lecture. 

Je precise seulement que, selon là jurisprudence constante en 
maliere de réduction de prix du fermage, on tient toujours 
compte du bilan de toutes les productions d'une exploitation. 11 
est dons tout à fait Josique que les peries supérieures à 
2) p. 100 de la récolte soient indemnisées en considérant non 
pas une seule récolte mais la récolte globale de l'exploitalion. 

C'est pourquoi j'ai Fhonneur de reprendre un amendement 
que j'avais déposé en première Jeclure. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapgorteur, Je crois que la rédaction proposte par la 
commission donne Satisfaction à M. Halbout. 

S'il est vrai qu'il y est question « des pertes supérieures à 
20 p. 100 de la révolte considérée », il est également précisé, à 
la fin de l'alinéa qui nous préoccupe que: « le montant des 
fermages, … sera, sur demande, réduit d'un pourcentage 
égal à celui que représente la perte de récolte par rapport à 
l'ensemble de la production normale de lexploitation ». 

Il ne peut donc, à mon sens, y avoir de question bien que 
nous ne nous opposions pas à la suppression du mot « consi- 
dérée 

M. Roland Boscary-Monsservin. M. le rapporteur ne s’oppose 
pas à l'amendement; alors nous sommes d'accord, 


M le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 

Halbout. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles. 
Je demande la parole. 

M. le president. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’équi- 
peinent et au plan agricoles. 

M. le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles. 
Je voudrais fournir quelques précisions à l’Assemblée. J'ai 
déjà eu l’occasion, lorsque ce texle est venu en discussion en 
premiére lecture, d'indiquer ce qu’en pensait le Gouvernement. 

M. Paul Pelleray. Ce n'est plus le même gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles. 
Ce texte me parait évidemment très ‘intéressant, mais je ne 
vois pas très bien comment il sera possible de l'appliquer, Je 
précise, après les indications données par M. Fourvet, que Je 
Conseil de la République, à repoussé la proposition dans sa 
première rédaction, non seulement parce qu'elle lui paraissait 
venir trop tard, mais aussi parce qu'il ne voyait pas très bien 
comment elle pourrait être appliquée. 

Si ce texte est accepté par le Parlement, il provoquera de 
nombreux litiges et les tribunaux paritaires auront certaine. 
ment beaucoup à faire. | 

I conviendra de déterminer la perte de 20 p. 100, ce qui ne 
sera pas facile; il faudra également définir la production 
normale de l'exploitation et les interprétations seront sans 
doute bien différentes. 

Pour répondre à la question poste par M. Anxionnaz, Je 
Gouvernement ne fait pas opposition an texte qui nous est 
soumis ; mais il se permet d'indiquer à l'Assembiée que ce texte 
sera très difficilement applicable, 


M. Albert Lalle, président de la commission de l’agriculture, 
C'est exact. 


M. le président. La parole esi à M. Ruffe. 


M. Hübert Ruïfe. Je formulerai trois observations sur la 
pr'oposilion de loi qui nous est présentée. 

La première est que, vous le savez, en raison de la gravité 
des dégäts occasionnés par les gelées de février 19%%6, des 
accords à l'amiable ont été conclus entre bailleurs et preneurs. 
L'ampleur des destructions a en effet contraint les deux parties 
à rechercher à l'amiable l'amélioration de la situation 
tique dans laquelle se trouvaient les preneurs. 

Mais, j'allire spécialement l'attention de l’Assemblée sur ce 
point, des baïlleurs et des preneurs, notamment dans mon 
département, attendent le vote détinilif de Ja proposition 
de Loi dont nous discutons pour parvenir à un règlement, ce 
qui n'a nullement altéré le caractère et la nature de leurs 
rapports. 

Sur ce premier point, failes donc attention, monsieur le 
ministre et vous plus encore, messieurs les parlementaires, 
de ne pas décevoir €es parties de bonne foi, qui attendent 
avec impatience votre vote d'aujourd'hui pour un règlement 
qui ait force de loi, 

La deuxième raison, je dirai presque que c’est une question 
de psychologie et même d'autorité et de prestige de l’Assem- 
blée. Permeltez-moi de rappeler que le groupe communiste à 
vivement déploré le retard décevant et inadmissible apporté 
à la dis‘ussion et à la mise de cette question à l’ordre du jour 
des travaux de notre Assemblée. 

Mesames, messieurs, au mois de février dernier vous avez 
émis iej un vote unanime, Je m'adresse surtout aux parle- 
représentant des populations plus particulièrement 
rurales. 

Au mois de février — vous le savez — le vote unanime de 
ce texte d'une portée cependant très modeste, a produit sur les 
intéressés une forte et bonne impression. 

C'est pourquoi je crois qu'un vote négatif, par ‘lequel l'Assem- 
blée se déjugerait, produirait aujourd'hui une impression aussi 
désastreuse qu’elle fut tonique alors. 

Enfin, il y a une troisième raison que nos collègues des 
départements ruraux connaissent bien. Cette année, malheu- 
reuseiment, monsieur le secrétaire d'Etat, il y a eu des geltes 
— et le département que je représente à été particulièrement 
affecté — des ouragans et de la grêle. Et, par une ironie cruelle 
du sort, ceux qui avaient été les plus touchés au mois de 
février 1956 ont vu à nouveau leurs récoltes ravagées et 
dévastées par les intempéries, par les ouragans, par la grêle 
ou par la gelée. 

Mesdames, messieurs, telle est la situation. 

Or, j'ai eu l’occasion de le dire lors du débat en première lec- 
ture, ce sont les travailleurs les plus modestes, ceux que nous 
appelons les preneurs, les fermiers et les métayers, qui 
devraient nous intéresser au premier chef, qui ont reçu le 
moins d'aide de la part du Gouvernement; parfois, méme, il® 
n'en ont pas bénéficié. 

Je crois que, dans de telles conditions, il n’est pas possible 
que nous ne fassions pas le geste qu’on attend de nous. ' 

Les explications de M. le secrétaire d'Etat — il m’excusera 
de le lui dire aussi crûment — m'ont paru très pénibles et 
embarrassées. 

On vient nous dire que les mesures proposées ne sont pas 
applicables. On peut toujours appliquer une mesure quand 
on le veut. 

M. le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles. 
Indiquez-nous comment! Nous en serons très heureux! 

M. Hubert Ruffe. D'ailleurs, je vous rappelle, monsieur le 
secrétaire d'Etat, qu'en accord avec la commission de J'agrr 
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eulture, le texte à élé modifié, précisément pour le rendre 
applicable et pour redire possibles les accords qui restent en 
suspens. 

En tout état de cause, je crois que la meilleure façon de ne 
rien donner, c'est de raisonner comme l'a fait le Conseil de 
la République et comme vient de le faire M. le secrétaire d'Etat 
ju nom du Gouvernement. 

Notre texte a été modifié. Il est modeste. 

M. Antoine Guitton. IL est mauvais. 


M. Hubert Ruffe. Si on l’examine sous l'angle juridique et à 
la lettre, il est certes possible d'ergoter, comme on peut tou- 
jours le faire, même pour les cas les plus justitiés. À 

Il s'agit ici d’un texte tellement modeste que si l’Assemblée 
venait à se déjuger en le rejetant, l'effet produit sur les inté- 
ressés serait déplorable. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?.…. 

Je mets aux voix l'arlécle 1°, modifié par l'amendement de 

(L'article 1°, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


[ Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la 
le rédaction suivante : 

=”: 2, — Les dispositions des articles 830 et 840 du code 
rural, en ce qui concerne la résiliation ou le nen-renouvelle- 
ment du bail pour défaut de payement du fermage, ne s'appli- 
quent pas aux preneurs qui, ayant subi des pertes supérieures 
à 25 p. 100 de leur récolte normale, du fait des gelées de février 
1256, n'auront pu s'acquitter de la totalité de leurs fermages 
correspondant aux échéances de la campagne 1956-1997, 

« Le payement des sommes re$tant dues sera échelonné sur 
les deux campagnes suivant le 31 juillet 1957. £ 

« Le crédit agricole prêtera aux bailleurs en faisant la 
demande les sommes représentant les fermages non réglés à 
l'échéance, au taux d'intérèt des prêts à couri terme. » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ai demandé la parole sur cet 
arücle 2 en raison de son paragraphe final, et je m'adresse ici 
à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Je désire qu’on ne ruse pas avec la volonté de l'Assemblée 
nalionale, 

IL m'aurait été extrêmement facile de modifier le texte qui 
nous élait soumis ce matin. Il me suffisait de reprendre les 
articles du code ayant trait au crédit agricole et de modifier 
la liste des bénéficiaires de prèts de cet organisme. 

Je ne l'ai pas fait parce que, en première lecture, l'Assem- 
blee nationale avait nettement signifié sa volonté que l'on 
vienne en aide, s’il le demande, au bailleur qui, par suite d'un 
moratoire, ne peut toucher son fermage. 

Il y a des bailleurs qui sont parfois plus pauvres que le 
preneur à qui ils louent leur terre. 

I faut, certes, tenir compte des intérêts des bailleurs, Préci- 
Sément, là mesure proposée était raisonnable et donnait méme 
salisfaction à M. Ruffe et à ses collégues puisqu'elle ne touchait 
Pis an principe. 

Or, le crédit agricole dit maintenant, en substance, qu'il n'a 
pas d'ordres à recevoir de l’Assemblée nationale — ou, du 
moins, il l’a fait dire — et refuse d'appliquer la mesure qui a 
él Volte par notre Assemblée. 

Je compte sur vous, monsieur le secrétaire d'Etat, pour faire 
cnaprendre au crédit agricole qu'il y à des mesures que nous 
désirons voir prendre et que, dans le cas contraire, lorsque le 
lexle reviendra du Conseil de la République, nous moditierons 
les articles du code précisant les bénéficiaires des prêts. 


Telles sont les quelques observations que je voulais pré- 
senter, 
Parlant maintenant sur l'ensemble et en mon nom per- 


Sonnel, je vais voter la loi, puisqu'elle répond aux désirs d'un 
cerlain nombre de preneurs, mais le texte, tel qu'il nous est 
soumis, ne me convient pas complètement, 

Je considère qu'il est possible de s'entendre, étant donné que 
là commission de l'agriculture a accepté l'amendement de 
M. Halbout. 

Le lexte primitif présentait beaucoup d'inconvénients et aurait 
donné lieu à de nombreux procès. Le nouveau texte permet, 
lorsqu'il y à une perte supérieure à 20 p. 100 sur la récolte 
totale, de tenir compte de cette perte pour fixer le montant 
du fermage. I y a possibilité, dans ce cas, pour le preneur, 
de s'adresser à la justice pour obtenir la réduction du fermage. 

Aussi bien, il ne faut pas oublier que le prix du blé a été 
Supérieur l'an dernier à celui pratiqué il y a deux ans. Par 
conséquent, une sorte de compensation s’établira. 

le regrette l'attitude prise ce matin à l'Assemblée par un 
térlain nombre de nos collègues lors du vote sur la réduction 
de l'impôt foncier, La commission de l'agriculture avait proposé 


une mesure parfaitement raisonnable, faisant bénéficier le bail- 
leur de la diminution de l'impôt foncier lorsqu'eile était obte- 
nue à la suite d'une réduction du fermage. C'était une petite 
aide, un petit geste en faveur du bailleur, alors que nous lui 
demandons un sacrifice plus considérable. 

J'espère que le Conseil de la République modifiera la pasition 
qu'il avait prise en première lecture. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention les différents orateurs, 
particuliérement M. Ruff et M. le secretaire d'Etat à l'agri 
culture. Ce que nous cherchons, les uns et les autres, c'est 
qu'il n'existe pas de hourts entre bailleurs et preneurs. La 
mesure que vous avez refusée ce malin donne justement une 
petite satisfaction de principe aux preneurs. J'espère donc que 
la mesure que vous avez adopiée sera corrigée par le Con-eil 
de Ja Republique. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, le crédit agricole devrait faire 
Son imélier. Il ne le ferait pas s'il se reiusrit à prèter aux 
bailleurs. Ce pourrait être le cas si nous ne votions pas la 
mesure que nous avons envisagée, alors que le preneur pour- 
rait demander, sans qu'on puisse le lui refuser, un pret pour 
payer son fermage. 

Certes, acluellement, les fermazes sont payés, cette loi n’est 
valable que pour cette année. C'est un principe général que 
nous voulons instituer en cas de moratoire. 

Sous ces réserves, je volerai le texte qui nou: est présenté, 
mais je demande à M. le secrétaire d'Etat de bien faire com- 
prendre au crédit agricole qu'il faut interpréter intelligerp 
ment les lois que nous votons, {Applaudissements à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article ?, dans la nouvelle ré hction pros 
posée par 11 commission. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 

M. Hubert Rufie. Nous demandons un serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résu!tit du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....................., 522 
202 
Pour l'adoption........... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en-anplication de Vars 
ticle 20, alinéa 6 de Ja Conastilution, le délai d'accord entre 
les deux Chambres est de cent jours de session à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxieme lecture par l'Assemblée nationale. 


PRIX DU BLE 
Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion de la 
proposition de résolution n° 5226 de M. Labobe et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer € 
prix du blé de la récolle 1957 sans applicalion, en baisse, du 
correctif de 6 p. 100 prévu au parigraphe #4 de l'article 10 du 
décret n° 53-955 du 30 septembre 1953 dit « plan céréalier » 
(n° 5598). 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, suppléant M. Laborbe, 
rapporteur de la commission de l’agriculture, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur suppléant. Mes- 
dames, messieurs, comme vous le savez, le prix du blé eat fixé 
selon une méthode indicielle qui pratiquement n2 permet 
aucune discussion. Le prix du blé est déterminé chaque année 
par une simple opération mathématique. 

Cependant, il existe une certaine lalitiule. I est prévu dans le 
texte de base que le Gouvernement peut, dans une proportion de 
6 p. 100, faire varier en plus on en moins le prix du blé tel 
qu'il est déterminé par la méthode indicielle. 

Je précise, pour l'information complète de l'Assemblée, que, 
jusqu'à l'an dernier, il n'avait jamais été fait application de 
cet indice de correction et qu'on s'en était tenu au résullat 
donné par la méthode indicielle. 

L'an dernier, l'Assemblée, et elle avait parfaitement raison, 
compte tenu des difficultés invraisemblables qui s'étaient pré- 
eentées, avait demandé au Gouvernement de faire jouer 1e cure 
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rectif de six pour cent dans le sens de la hausse. Ce qui fut 
fait. Mais vous noterez que l’année 1936 avait été une amnée 
exceptionnellement mauvaise et que, pratiquement, l’applica- 
tion du correctif en hausse n’a pas profité aux producteurs 
tant donné que les quantités de blé mises sur le marché 
étaient insignifiantes. 

Cette anne, il a été indiqué — je veux espérer que cette 
indication n'est pas_.fondée — que le Gouvernement entendait 
faire jouer le correctif de 6 p. 100 dans le sens de la baisse. 

Si M. Laborbe a déposé sa proposition de résolution, c’est 
parce qu'il entend que l’Assemblée fasse nettement connaître 
qu'en raison de la conjoncture économique, de la nécessité de 
revaloriser les prix des produits agricoles, elle ne saurait 
admettre que le Gouvernement s’efforce, par un moyen quel- 
conque, d'abaisser le pr:x d'un produit agricole, alors que, pra- 
tiquement, ce prix doit être déterminé suivant la méthode indi- 
civlle. 

Afin que notre assemblée connaisse exactement tons les 
délaiis de l’optration, je préciée que l’on peut, dans le cexs 
d'une récoite abondante, faire jouer le correctif prévu par Île 
an céréalier. Mais je rappelle que le texte de base prévoit 
chaque année, d'un coefficient en baisse pour 
tenir compte de l'augmentation de la productivité. 

Le Gouvernement ne peut donc pas déclarer que, la produc- 
tivilé ne cessant de s’accroilre, nu applique ce correcuf dans 
le sens de la baisse. Il est aisé de lui répondre qu'il existe 
déjà un correcüf tenant compte de la productivité. 

Pourquoi devons-nous, cette année, nous opposer à l’appli- 
cation en baisse du correctif de 6 p. 100 ? Tout d’abord parce 
que les prévisions Ctablies sont trop optimistes. On a formulé 
ce prévisions il y a un mois et demi. Tout le monde semblait 
alors s'extasier sur l’abondance de la récolte. On a oublié que 
l'agriculture est à la merci des intempéries. C’est ainsi que 
nous avons connu, il y a trois semaines environ, une époque 
de Wès grandes chaleurs qui, dans de nombreuses régions, omt 
« échaudé » les blés, surtout les blés tardifs. Par contre, main- 
tenant, nous avons un temps très pluvieux. Au surplus, on 
voudra bien admettre que la récolte n'est pas encore rentrée. 
Après les moissons, à la suite des difficultés inhérentes aux 
intempéries, sans doute connaîtrons-nous de nouveaux déboires. 

Je dis done au Couvernement: ne nous en tenons pas à 
des statistiques théoriques, trop optimistes. Je suis certain 
que les chiffres réels seront sensiblement inférieurs aux pré- 
visions. Cependant, vous devez dans l’immédiat fixer le prix 
du blé. Eh bien! fixez-le sans tenir compte de ce correctif en 
baisse, 

L'an dernier, on a, certes, appliqué le correctif dans le sens 
de la hausse, mais pratiquement, je l'ai indiqué, les agricul- 
teurs n'en ont pas bénéficié. 

Si nous voulons être logiques, prenons la moyenne des 
années 1956 et 1957: nous arriverons encore à un chiffre infé- 
rieur à ce qu'il devrait être dans la réalité, car, à supposer 
que celte année il puisse y avoir un certain excédent, il 
serait très loin de combler le déficit constaté l'année der- 
nière. 

Eniin, mesdames, messieurs — dernière observation -— nous 
nous rendons compte qu'à l'heure actuelle il y a une désertion 
des campagnes, que l’économie agricole se trouve en diffi- 
culté. 

I serait invraisemblable et il est inacceptable, semble-t-il, 
pour l'Assemblée nationale, que soit prise une mesure qui, 
en définitive, serait défavorable à l’agriculture. 

J'entends bien qu'il faut peut-être favoriser l'élevage plutôt 
que les cultures céréalières; mais ce n’est pas une raison 
pour défavoriser ces dernières d'une manière extrêmement sen- 
sible. 

J'ai des chiffres sous les yeux. Si nous appliquions les 
chifires indiciaires tels qu'ils nous sont donnés, sans correctif 
de quelque manière que ce soit, nous arriverions à un prix 
du blé très légèrement supérieur à 3.400 francs, cours appliqué 
l’année dernière, Mais il existe un certain nombre de taxes 
de résorption. De par l’appliration de ces taxes, un certain 
nombre de livraisons seraient faites à un prix inférieur à 
2.800 francs. 

Sons le bénéfice de toutes ces observations, je demande À 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de résolution 
présentée par M. Laborbe et qui est ainsi libellée : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le 

rix du blé de la récolte 1%57 par et simple 

es résultats du calcul indiciel légal et sans faire usage en 
baisse -du correctif facultatif de 6 p. 100. » 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture nous dira tout à l’heure 
ce qu'il pense de cetie proposition de résolntion. Sur Île plan 
personnel, il ne pourra nous refnser son accord, mais nous 
entendons qu'il ne s'agisse pas de formules pieuses et qu’effec- 
tivement le Gouvernement tienne compte de 
sera exprimée par l’Assemblée. 


Ja volonté qui 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Lecœur. 

M. Constant Lecœur. Messieurs les ministres, monsieur Je 
président, mes chers collègues, si j interviens daus €<e débat 
c'est pour vous demander d’en hâter la conclusion, ; 

Vous n’ignorez pas — tout au moins je l’espère — que nous 
devons discuter, en fin de séance, Îes propositions de loi 
relatives au cumul des exploitations icoles. L'inscription 
de cette affaire en fin de séance est d'ailleurs significative 
du peu de cas que l’Assemblée nationale fait de ce très grave 
problème. 

Gelte question, inscrite au programme des lJégislatures 
défuntes, n'a, en effet, jamais pu être discutée, sans doute 
faute de temps, et nous allons peut-être — peut-être seule- 
ment — en aborder la discussion à Ja sauvette, en fin de 
séance, en fin de session, pour la reprendre sans doute l’année 
prochaine à la même époque. 

Pourtant, de ce débat dépendent la vie et le travail de 
nombreuses familles de petits exploitants, qui vont être jetés 
à la rue pour grossir la masse toujours plus grande des 
déclassés, des mécontents, des aigris et des éeœurés à jamais 
d'une démocratie qu'ils jugeront pourrie parce qu’elle n’aura 
joie rien fait pour les défendre, eux qui étaient des 
me 4 à qui devait aller, justement, la sollicitude de Ja 
nation. 

Le 29 septembre prochain, des propriétaires, cultivant déjà 
plus de terres qu’ils ne devraient, expulseront des familles 
entières et démantéèleront des exploitations familiales pour 
agrandir les leurs déjà gigantesques et inhumaïines. 

M. te président. Monsieur Lecœur, vous parlez en &e moment 
du cumul des exploitations. Nous en sommes au prix du blé, 
Vous n'êtes pas dans le sujet. 

M. Constant Lecœur. C’est l'entrée en matière, monsieur Je 
président, la suite vient. 

M. le ministre résidant en Algérie essaye de mettre en œuvre 
une réforme agraire. Gardez-en précieusement les formules 
dens vos cartons, Elles vous serviront bientôt ici, chez nous, 
peur apaiser la colère des expulsés. 

On parle souvent ici de l'exploitation familiale, c’est le thème 
des discours dominicaux, mais nos petits cultivateurs seraient 
bien plus heureux de voir l’Assemblée nationale ouvrir une 
large discussion sur ce sujet, car les exploitations familiales 
assurent en France la vie de nombreux agriculteurs. 

Je ne veux pas parler ici des questions de main-d'œuvre, 
mais il avait été promis que les soldats ne feraient pas plus de 
24 mois de service militaire et pourtant le contingent 1955 C... 

(Exclamations à droite et au centre.) 

M. le président. Monsieur Lecœur, ce n’est pas ke sujet. 

M. Constant Lecœur. Bien, monsieur le président. Revenons 
donc à nos moutons. (Exclamations à droite.) 

M. le président. Non, au prix du blé. 

M. Constant Lecœur. ...ou plutôt à nos vaches et à nos bœufs. 
(Protestations à droite et au centre.) 


M. le président. Parlez du prix du blé. 


M. Antoine Guîftton. Quelle est la surface de votre exploitation 
familiale, monsieur Lecœur ? 


M. le président. Laissez conclure M. Lecæur. 


M. Constant Lecœur. Je ne peux pas parler, monsieur le pré- 
sident, dans ces conditions, 

M. le président. L'Assemblée vous écoute, monsieur Lecœur. 

M. Constant Lecœur. Je parlais de nos vaches “et de nos 
bœufs décimés par une épidémie sans précédent, Ja fièvre 
aphteuse, qui, dans ma région, cause de très graves peries. 

Je voudrais citer un exemple pris dans une commune voi- 
sine de la mienne... (Interruptions à droite.) 

M. je président. Il suffit, monsieur Lecœur, Attendez que 
vienne la discussion sur le cumul des exploitations agricoles. 

2 Constant Lecœur. Il sera alors trop tard, monsieur le pré- 
sident. 

J'aurais voulu que l’Assemblée tienne une séance supplé- 
mentaire. (Interruptions à droite.) 

M. le président. Monsieur Lecœur, je vous retire la parole. 

M. Constant Lecœur. Je voulais demander à l’Assemblée... 

M. le président. Monsieur Lecœur, Jes paroles que vous 
ajouteriez ne figureraient pas au Journal ofjiciel. Je vous prie 
de quitter la tribune. L 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion 
générale 

La discussion est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de, 
la proposition de résolution.) 
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président. Je donne lecture de la proposition de 
résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le 

rix du blé de là récoite 1%7 par applieation pure et simple 
résultats du caleul indiciel légal et sans faire usage en 
baisse du correctif facultatif de 6 p. 100. » 

MM. Waldeck-Rochet, Soury, Rufle, au nom du groupe eom- 
muniste, ont déposé un amendement n° 1 reetitié tendant à 
compléter la prose de résolution par les mots: « étant 
entendu que les pelits produeteu’s devront être exonérés de 
toutes les charges destinées à la résorption des excédents, 
celle-ci devant êlre supportée exclusivement par les gros pro- 
ducteurs suivant un barème progressif. » 

La parole est à M. Waldeck-Rochet. 


M. Waïdock-Rochet. Mesdames, messieurs, à l'appui de cet 
amendement je voudrais présenter quelques observations sur 
Ja proposition qui nous est soumise. 

Cette proposition n'apporte pas, à notre avis, une solution 
équitable au problème du prix du blé, parce qu'elle ne tient 
aucun compte du prix de revient réel du quintal de blé selon 

u'on à afiai'e aux petites et moyennes exploitations fami- 
liales où aux grosses exploitations mécanisées. 

Chacun sait, en eflet, que le coût de la production d'un 
quintal de blé est au minimum moitié moins élevé dans la 
grande exploitation mécanisée que dans la petite. Puns ces 
conditions, que l'on renonce à l'application de la baisse facul- 
tative de 6 p. 100 prévue par la loi, pour aider le petit paysan, 
nous sommes d'accord, la mesure nous parait judieieuse, Mais 
que l’on étende automatiquement la même mesure aux grosses 
exploitations dont les coûts de production sont beaucoup plus 
bas, nous ne pourrons pas l'accepter, car ce serait assurer 
à une minorité de grands producteurs des superbénéfices au 
détriment à la fois des ouvriers et de la masse des paysans 
qui seront obligés de payer le pain plus cher. Et je ne parle 
pas de l'incidence qu'aurait certainement une telle augmen- 
tation sur le prix des fermages pour la masse des petits 
fermiers qui récoltent peu de blé. 

En toute hypothèse, nous ne pou:rions accepter la mesure 
proposée qu’à la condition qu'il soit entendu que les frais de 
résorption des exeédents seront mis à la charge exclusive des 
g'os producteurs, les petits devant être exonérés aussi bien 
des retenues opérées au titre du quantum que de la taxe 
de résorption. 

Cela suppose précisément que le texte qui nous est présenté 
soit complété car, et c'est là ma deuxième observation, il 
a le tres grave défaut de ne tenir aueun compte du probleme 
de l'écoulement de Ia prochaine récolle qui est cependant 
étroitement lié à celui du prix. 

Môme si la réeolte est moins importante que ce que l'en 
prévoyait tout d'abo”d, elle avoisinera les 100 millions de 
quintaux, ce qui laissera un excédent d'environ 15 à 18 mil- 
hons de Emme au mimimum. Que ces excédents soient des- 
ünés à Fexportation où à l'alimentation du bétail, il en 
découlera une perte d'au moins 1.200 à 1.800 franes par quintal, 
peut-être davantage, par rapport au prix légal. 

Le problème, mesdames, messieurs, est de savoir qui doit 
payer les frais de résorption de ces 15 à 18 millions de quin- 
aux. Doit-on prévoir des retenues sur les livraisons de tous 
les producteurs, petits et gros, ou doit-on, au contraire, opé-er 
ces relenues seulement sur les quantités livrées par les gros 
producteurs ? C'est la question qui, pour nous, est essentielle. 

Le décret du 15 septembre 1956 reconduisant le système 
du quantum prévoit que les rentenues opérées sur les quan- 
tits hors quantum sont applicables à tous les producteurs 
Sans abattement à la base. C'est là, à notre avis, une dispo- 
sillon profondément injuste. 

Elle est injuste, d'abord, parce que la différence des eoûts 
de produetion entre les petits et les gros exploitants est telle 
que même si l’on exonère le pelit paysan du quantum et des 
laxes de résorption, il restera encore cousidérabiement désavan- 
lagé par rapport au gros producteur de blé. 

Elle est injuste aussi parce que les petits paysans n'ont 
aucune responsabilité dans la production des excédents, C'est 
te que prouve l'examen des chiffres fournis par l'oilice natio- 
hal iuterprofessionnel des céréales. 

En effet, les surfaces ensemencées en 1955 ont globalement 

diminué de 700.000 heetares environ par rapport à la période 
1939-1939. Mais, par rapport à cette même période, les surfaces 
ont augrnenté de 106.00) hectares dans les douze départements 
_ producteurs de blé, d'où il résulte que les suriaces ont 
timinué au total de 800.000 hectares, en chifire romd, pour 
l'ensemble des autres départements de France où dominent, en 
&chéral, les petites et les moyennes exploitations. 
Quant au volume de la production, qui a augmenté de 
2{ millions de quintaux en 1%3 par rapport à la période 1939- 
1939, Les chiffres nous apprennent que les douze Lnstesiente 
lus gros producteurs ont, à eux seuls, fourni près de 13 mil 
lions de quintaux de blé en plus. 


Par contre, dans trenle-six départements de moyenne et 
petiie eulture la proluetion a diminué d'une façon importante. 

Dans quatorze autres, elle a augmenté de moins de 
50.000 = de sorte que, pour ces cinquaute deéparte- 
ments, production g'obale à baissé. 

Ainsi, selon les chiffres ofiic:eis, fournis par l'oflice natioml 
interprofessionnel des céréales, les excédents provienneut uni- 
quement de l'auginentation de la produetion des grosses exploi- 
lations des riches régions à blé. 

Dans ces conditions, il nous paraît inadmissible que l'on fasse 
supporter aux petits producteurs, aux petiis paysans les fras 
de résorption d'excédenis dont ils ne sont pas responsables. 

C'est pourquoi nous avons déposé un amendement qui 
tend, premièrement, à exonérer petits prodweteurs he 
livrant pas plus de cent quintaux, par exemple, de toutes les 
charges destinées à la résorption des excédents, c'est-à dre 
aussi bien des retenues prévues par le décret insutuant le 
système du quantum que de la taxe de résorpüion; deuxième- 
ment, à appliquer, à partir de cent quintaux, par exemple, la 
taxe de résorplion et les reienues opérces au titre du décret 
sur le quantum selon un barème progressif, Ge manière à 
faire suppurter ia charge essentielle aux gros producteurs récal- 
tant pius de 460 quintaux. 

Bien entendu, c'est de l'adoption de notre amendement par 
l’Assemble nationale que dénendra notre vote final sur là pro- 

ition de résolution qui nous cest soumise et sur cet amen- 
ment nous demandons le serutin. (Applaudissemeuts à l'ex- 
trême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Nul ne conteste que les taxes de 
résorption doivent avoir un caractère progre:sif et qu'un abat- 
tement à la base doit Ctre prévu en faveur des petits produc- 
teurs. 

Mais il y à deux problèmes essentiellement dufférents : d'une 
part celui qui consiste à déterminer une base objective de 
tixation du prix du blé — c'est de ce premier problème que 
l'Assemblée est aujourd'hui saisie et je lur demande de re 

s s'en écarter — d'autre part celui qui consiste à rechercher 

e queile manière seront éliminés les excédents et à la charge 
de qui devra être mise la dépense qui en résultera. 

Ce deuxième problème est complexe et suppose l'examen des 
mesures à prendre en ce qui concerne le quantum et les taxes 
de rés tion. Votre commission de l'agriculture em a dfjà 
délibéré la semaine dernière et elle doit se réunir de nouvean 
demain pour déterminer les orientations à conseiller au Gouver- 
nement en la malière. 

Pour procéder à un travail logique et ordonner nos discus- 
sions, je demande à l'Assemblte, sins me prononcer sur !€ 
fonds, de repousser l'amendement de nas collègues commur- 
nistes, eur il importe de ne pas méier ceux questions 
tiellement différentes. 

M. Hubert Ruffe. Eiles sont très lices, au contraire. < 

M. le rapporieur supgléant. Le débat d'aujouri hui porte 
exclusivement sur la détermination du prix du blé. I} est néees- 
saire que l'Assemblée prenne clairement position sur ce sujet. 
Nous voulons que le correetif ne soit pas appliqué en baisse 

le Gouvernement : nous entendons prendre à eet égard une 
Lécision sans équivoque. Plus notre texte sera simple plus 
grande sera son eflirarité. : 

Pour cette seule raison de forme et de procédure je demande 
à l'Assemblée de ne pas adopter l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre de Félice, serélaire d'Elat à l'agriculture. Le Gou- 
vernement repousse l'armnendement. 


M. Waldeck Rochet. Contrairement à ce qu'aflirme M. le rap- 
porteur, nous devons profiter de ectte diseussion pour donner 
une indication au Gouvernement, tant en ce qui concerne la 
détermination ç‘u prix du blé qu'en ce qui concerne la maniére 
dont nous devons résorber les exeédents, 

M. le rapporteur a reconnu lui-même qu'il était nécessaire 
de prendre (les mesures épéciales en faveur des petits prodne- 
teurs. Qu'on le veuille ou non, le problème Gu prix du blé et 
celui de la résorption des excédents sont étroitement liés. [ls 
sont inséparables l'un de l'autre. 

Puisqu'il ne s'agit que de donner une indication générale, 
nous demandons à l'Assemblée de voter notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Le (ouvernement est present, 
monsieur Valde:k Rochet et suit la discussion; 1} pourra en 
faire son profit. 

La commission de l'agrieultuwre quasi unanime — je erois 
que c'est également l'avis de l'Assemblée — conmilère que ja 
taxe de résorption doit avoir un caractere progressif. D'ai'leurs, 
soyons logique, dans le passé elle a lonjours eu ce caract:re et 
il est même normal qu'à la base soit prévu uv certain abatte- 
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ment, car nous ne pouvons pas exiger que les petits produc- 
teurs contribuent aux dépenses nécessaires pour assainir le 
marché. 

Mais procédons par ordre, Nous disculons aujourd'hui un 
texte relalif à la déterminalhion du prix du blé en général, Je 
suis au regret de dire à M. Waldeck Rochel que éon amende- 
ment n'a pas place dans cetie discussion, 

M. Waldeck Rochet. Nous pensons, au contraire, qu'il faut 
compléter la proposition de résolution et le vote que nous 
émellrons sur cel amendement montrera Ja sincérilé de ceux 
qui veulent faire quelque chose en faveur des petits produc- 
teurs. 

M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Le correctif dont peut user le Gouver- 
pement dans la Hnite ae plus où moins 6 p. 100... 

M. Paul Pelleray. l'écart peut ainsi atteindre 12 p. 100. 

M. Germain Rincent. a élé inslütué pour s'appliquer an 
eas où la récolte s'annoncerait boune, excellente ou excéden- 
ture. 

la récolle de blé n'étant pas encore rentrée, on ne peut 
prétendre en connaître exactement le volume, Néanmoins, mat- 
gré les récentes intempéries, après une période d’échaudage 
et bien que dans certaines régions elle soit compromise, il 
est fort probable qu'au total elle sera abondante, avoisinant 
celle que nous avons connue 11 y a deux ans, 

Nous sommes en présence d'une proposition de résolution. 
Le Gouvernement conserve sa liberte d'action, mais il tiendra 
compte sans doute de Favis exprimé par l’Assemblée, Si nous 
ne lui laissons pas, cette année, la faculté d’user du correclif 
de 6 p. 100, je me demande quand ce texte pourra jouer. 

de suis atlenuf aux problèmes agricoles, je connais la situa- 
lion difticile de l'agriculture, mais je ne conçois pas que l’on 
puisse revenir sur les pouvoirs accordés au Gouvernement pour 
diriger l'économ:e de notre pays et en particulier pour inter- 
venir dans celle question fondamentale de la fixation du prix 
du bié. 

M. Waïdeck Rochet à indiqué qu'il réservait sa position selon 
le sort qui sera fait à son amendement, Si le Gouvernement ne 
peut intervenir, 11 est éviaent que la surproduction de blé 
he récormpensera pas toujours le labeur des agriculteurs, mais 
béncliciera aux régions de mécanisation très développée où les 
sencements sont plus élevés. 

M. Waldeck Rochet. Au détriment des petits paysans. 

M. Germain Rincent. Le groupe socialiste désire laisser au 
Couversement une initiative qui lui a toujours été reconnue. 
La faculté d'intervenir n'a pas été accordée à un gouverne- 
ment déicrnuné, elle constilue une précaution pour Favenir, 
dans Je cas où d'autres pourraient prendre des dispositions 
différentes de celles que nous préconisons actuellement. 

Cependant, nous sommes d'accord avec M. Waldeek Rochet 
pour acclarer qu'à la discrétion du Gouvernement, celui-ci prête 
attention à la protection qu'on doit apporter à lexploitation 
familiale. C'est de ce souci de protection que s'inspirent les 
dispositions qui ont été prises à différentes reprises, tant à 
loceasion du vote du budget que du vote de certaines lois. 

Qu'il s'agisse du quantum, des exonérations à la base ou de 
Ja taxe progressive de résorption, le Gouvernement doit pou- 
voir faire jouer ces dispositions à l’occasion de la fixation du 
prix du blé, les deux problèmes étant étroitement liés. 

Si nous n'avions pas le sentiment que le Gouvernement peut 
intervenir uhlement pour protéger la petite production agricole 
dont la Situation est difficile et périlleuse et qui a besoin d’être 
spécialement soutenue, notre vote pourrait être différent. Mais 
nous pensons qu'avec des exonérations à la base en raison du 
quantum, qu'avec une taxe progressive de résorption d'autant 
pius hnportante que la progressivité des fournitures de blé 
sera plus importante, le Gouvernement a les moyens d'agir 
utilement. 

Sur le principe, done, nous respectons les dispositions anté- 
rieures tout en disant que le Gouvernement, qui connait les 
difficultés rencontrées par les cultivateurs à la suite des intem- 
peries où de Feéchaudage, doit pouvoir apprécier el intervenir 
en allendant et°en souhatfant que d'autres dispositions inter- 
Viennent pour protéger l'exploitation familiale, (Applaudisse- 
ments qyauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, 


M. René Charpentier. Je souhaite que, dans un instant, 
l'Assemblée unanime à adopter la proposition de résolu- 
on qui lui est soumise el je souhaite aussi que le Gouver- 
bement en ienne comple. 

Les raisons valables ne manquent pas. 

La premiere est qu'en 1951 le prix du blé était de 3.600 francs, 
celui de 157 sera certainement inférieur. 

La deux ème est que, j'en suis persuadé, la récolle sera infé- 
rieure aux previsions. Au d'atteindre 110 millions de quin- 


taux, elle ne dépassera pas 9% millions de quintaux, (Interrupe 
lions à l’extréme gauche.) 

La troisième est qu'il faut que les exploitations s’équipent 
au moment où elles vont entrer dans le marché commun. 

Enfin, vont intervenir en déduction le quantum et la taxe de 
résoplion, qui diminueront falalement Je prix, sauf pour les 
premiers quintaux livrés. 

Au moment où il s’agit d'exporter une partie de notre pro- 
duetion, je voudrais poser une question au Gouvernement, 
Est-il vrai que nous achetons encore du blé américain pour ali- 
menter les moulins de Dakar ? Si nous ne leur envoyons pas 
du blé français, alors que nous supportons une taxe de résorp- 
tion, c'est scandaleux. J'espère que le Gouvernement m'appor- 
tera un démenti. | 

D'autre par!, je voudrais attirer l'attention dn Gouvernement 
sur l'application du taux de résorplion et du quantum, Le rap- 
porleur à raison, nous ne pouvons pas en parler dans Ja pro- 
position de résolution. 

M. Waldecx Rochet. Parce que vous n’en voulez pas! 


M. Fené Charpentier. S'il est nécessaire effectivement de 
favoriser les pius petits producteurs... 

M. André Soury. Le dire ne suffit pas; encore faut-il le faire! 

M. René Charpentier. ...il ne faudrait tout de même pas en 
arriver à payer un certain nombre de quintaux de blé à un 
prix inférieur à celui de Forge. 

Tout en me déclarant partisan de la reconversion en orge 
d'une certaine partie de là production du blé, je puis dire que 
la fixation pour le blé d'un prix mférieur à celui de l'orge 
aurait sur le marché des répercussions telles que nous nous 
trouverions, dans les années très prochaines, en présence d'une 
production anormale d'orge et d'une production de blé insut- 
lisante, - 

Jelles sont les quelques observations que je voulais présen- 
ler à l’Assemblée, avee l'espoir très vif qu'elle votera à l'una- 
nimité Ja proposition de résolution qui lui est soumise, 


M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Mes chers collègues, nous venons d’entene 
dre un de mos collègues contester Futilité de la proposition 
de resolution, voulant laisser au seul Gouvernement le soin 
d'appliquer où non, en hausse ou en baisse, le correctif de 
G p. 100, 

I n'est pas dans mon intention de mettre en doute le bon 
vouloir du Gouvernement, mais l'Assemblée à, je erois, son 
mot à dire, et elle aurait dû le dire plus souvent, ear à consi- 
dérer le résullat de notre politique agricole, je constate que 
toutes nos productions sont en régression, ét si nous ne far. 
sons pas pour le blé ce que nous aurions dû faire depuis long- 
temps, comme pour à viande et le lait, nous connaîtrons bien- 
tôt le ralionnement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, ce débat 
revêt, je crois, une cerlaine xmportance, encore qu'il ne 
s'agisse que de l'examen d’une proposition de résolution. I 
permet à l’Assemblée de faire connaître son opinion sur len- 
semble de la politique agricole, plus particulièrement sur ja 
politique des prix agricoles. 

Du vote que vous allez émettre tout à l'heure, le Gouverae- 
ment pouria tirer certaines conséquences, il estimera S'il 
convient de comprimer les prix agricoles, où an contraire s'il 
est sage et opportun de les établir à un niveau qui assure à 
l’agriculture un revenu correct et suffisant, 

Je me permets de rappeler — et cela est extrêmement impor- 
tant — que depuis le plan céréalier jamais aucun gouverne- 
inent n'a appliqué en baisse le taux de correction. 

Je rappelle aussi à M. Rincent, qui nous disait qu'en défint- 
tive la récolte de 1937 serait sensiblement égale à celle de 
195, qu'en 195, quelle qu'ait été l'importance de la récolte, 
le Gouvernement d'alors n'a en aucune manière songé à faire 
jouer le correctif. 

Alors vraiment je ne vois pas pourquoi ce qui était valable 
er 1955 ne le serait plus en 1957. Ou plutôt, si en 197 on 
applique un correctif que l’on n'avait pas estimé devoir faire 
jouer en 1955, ne pensez-vous pas tout de même que lensem- 

le du monde rural en serait amené à tirer cette conclusion 
qu'il existe à l’Assemblée nationale et au sein du Gouverne- 
ment un certain nombre d'hommes qui non seulement ne 
veulent pas la revalorisation du revenu agricole mais au 
contraire prétendent la freiner ou même laisser ce revenu 
s'amenuiser ? 

Je me permets d’insister sur l'importance du vote que 
vous allez émettre et sur ses conséquences, car incontesta- 
blement le Gouvernement en tirera les conclusions qui s'imp0- 
sent, Certes l'encouragement à la production agricole doit 
opéré selon des formes différentes et il convient de pou:s"f 
certains produits plutôt que d'autres, mais nous comrmettrions 
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vraiment une grave erreur, après avoir établi une formule 
pour déterminer le prix du blé par là méthode indiciaire, «si 
nous étions pas uhanimes pour réclamer le respect de cette 
formule ei éviter que lé prix du blé ne soit fixé pur des 
rocédés plus où moins détournés, qui finalement aboutissent 
à une dimicution de ce prix. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. Pierre de Felice, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mes 
chers coliègues, comme l'a excellemment dit M. Rincent, il 
sagit en là matière d'une prérogative gouvernementale, 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
crcies à formulé son avis le 10 juillet, le comité national des 
pux furmule le sien aujourd'hui, Le Gouvernement appréciera 
er, tenant compile de tous les aspects du problème, qui ont 
élé évoqués dans cetle Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Tout à l'heure, M. le rapporteur de la 
commission de Fagriculture a dit que Famendement de 
M. \aideck Rochet ne s'appliquait pas effectivement au texte 
en di-cussion, 

En vertu de Flarticle 70 du règlement, je demande qua 
Assemblée soit consulte par scrutin sur la recevabilité de 
cet amendement. 

M. Fernand Bouxom. Un scrutin est mème inutile, Il appar- 
tieut au président de dire si l'amendement est recevable. 

M. Vaideck Rochet. Il est recevable. Un député dispose du 
droit d'amender ou de compléter un texie. 

M. Edcuard Moisan. Reporlez-vous à l'article 70 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de ja commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'alinéa © de l'article 70 du règle- 
ment dispose: 

« Les amendements ne sont recevables que S'ils S'appliquent 
elle Livement au texte qu'ils visent ou, S'agissant de contre- 
projets et d'arlicles additionnels, S'is sont proposés dans le 
cadie du projet ou de la proposition ». 

On n'a tout de méine pas le üroit de greffer sur un texte 
L'inporle quel amendement. Je considire que M. Moisan a 
par ailement raison. 

M. le président. L'imendement semble recevable, car il 
s'applique au texie eu discussion, mais la Commission à le 
droit d'en demander la disjonction. 

M. Edouard Moisan. Je demande li parole, 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Mon-ieur le président, j'ai dermnandé que 
l'Asscmbléé soit consultée parce que M. le rapporteur a dit que 
l'amendement ne s'applique pas au texte en discussion et 
que cetle opinion est contestée, 

_kn effet, l'alinéa 4 de l'article 70 dispose que, dans les cas 
liusicux, la question de la recevabilité est soumise à la décision 
de l'Assemblée. 

Nous sommes dans un cas litigieux par excellence et l’Assem- 
ie souveraine doit être appelée à se prononcer, 

M. le président. En application de l'alinéa 4 de larticle 7% 
du regteiment, je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur sa recevabilité de l'amendement ds M Waileck Rochet, 

M. Waïldeck Rochet. Je ja parole. 

M. le président. La parole e<t à M. Maïdeck Rochet, 

M. Wäïdeck Rochet, Puisque le scrutin va porter sur la rece- 
Vabiiié de lamendement, qu'il soit bien entendu que eeux 
qui Voieront contre la recevabilité voteront en définitive contre 
Je. pelits producteurs de blé {Pro'estations à droite) et que 
Ceux qui voudront les défendre voteront pour la recevabilité. 
? M. le rapporteur suppléant. l'as du tout, ce n'est pas le sens 
scrutin, 

: M. Waldeck Rochet. Mai: si, le scrutin aura un sens très 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur là recevabilité 
de l'arnendemeut de M. Wa!derk Rochet, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(M. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 


de faire le pointage des votes. 


va étre procédé à celle opération. Le résultat en sera 
Prechimé ultérieurement. 
L'Assemblée voudra sans doute poursuivre ses travaux 
le pointage. (Assentiment.) 


RETABLISSEMENT DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion 
et discussion d'urgence d'ure proposition de résolution. 


M. le ‘président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage <uf 
l'urgence de Ha discussion de proposition de resolution 
n° 2148 de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses collegues, 
tendant à inviter le Gouvernement à rélaldir le mimistere de 
l'agriculture (n° 314), 

Aux termes de Particle G?, alinéa 12, du règlement, peuvent 
seuls intervenir sur Furgence et disposent chacun de cm 
minutes au maximum, l'auteur de la demande, un orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement et le président ou le 
rapporteur de la commission. 

La parole est à M. Boscarv-Monssersin, rapporteur de la 
Commission de l'agriculture. 

M. Roland Boscary-Monsser vin, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, le gouvernement précédent avait cru devoir supprimer 
déja le mmmstere de l'agriculture. Le gouvernement actuel à 
suivi ce précédent, 

Si l'Assemblée nationale ne réagit pas, nous risquons, en 
détinitive, de nous trouver un jour devant une véritable tra- 
dition, et il sera alors iinpossibie de remonter le courant. 

Or une majorité substantielle de membres de la commission 
de l'agriculture considere qu'il e<t absolument indispensable 
que nous avons un ministère de l'agriculture... 

M. Auguste Tourtaud. Ft des crédits ! 

M. le rapporteur. dirigé par un ministre avant pleines attri- 
butions. 

En effet, plus du tiers de la populalion active française est 
intégré dans une forme d'activité professtonneile qui, par ses 
caractéristiques essentielles, exige non seu- 
lement une organisation économique, mails encore une Orga- 
nisalion sociale propre et ce, plus peut-être encore dans Fin- 
térèt général de nation que dans Piutérèt de profession 
elle-même. 

Le problème de l’agriculture française lorme un tout compre- 
nant entre autres éléments: la formation des jeunes, la recher- 
che agronome, techmeité et la vulgarisation, Féquipement 
individuel! et collectif, le crédit, La coopération, Forganisation 
de la production et des marchés, stabilité de la famille paysanne 
avec loutes les garanties sociales qui er découlent, 

Par ailleurs, la quasi-totalité des décisions prises en conseil 
des ministres réfléchissent plus ou moins sur l’ensemble du 
monde paysan. 

Il est absolument anormal que le ministre chargé des res- 
pousabilités agricoles ne participe pas aux décisions du conseil 
des ministres. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commis- 
sion de l'agriculture avait adopté une proposition de résolution 
pour liquelle elle à demandé l'urgence. Le Gouvernement à 
cru devoir faire opposition à cette demande de discussion d'ur- 
gence. 

La commission de Fagricuture a demandé, à la quasi-una- 
ninnté de ses membres, à l'Assemblée nationale de vouloir 
bien faire un arbitrage. File lui demande de bien vouloir la 
suivre et de déclarer l'urgence pour cette proposition de réso- 
lutiin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée par <erntin sur Furgence demandée 
pour la discussion de là proposition de re-olution, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recneillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?. 

Le serutin est eiox. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serulin! 


L'Assemblée nationale à adopté. 

La discussion d'urgence est done ordonnée. Il va y être prœ 
cédé immédiatement. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions nécessaires jour que le responsable à l’éche- 
lon gouvernemental des destinées de l'agriculture française 
soit un ministre ayant plénitude d'attributions et assistant à 
toutes les delihéralions gouvernementales. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


LEGISLATION DES SOC!ETES A RESPONSABILITE LIMITEE 


Adoption en deuxième lecture d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
le décret n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant la loi du 7 mars 
1925 tendant à instituer des sociétés à responsabilité limitée 
(nes 5453, 

Le rapport établi par M. Rolland au nom de la commission 
de la justice et de législation à été distribué. 

Personne ne demande Ja parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


{Article 2.] 


- M. le président. La commission propose, pour l’article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — L'article 3 du décret n° 53-706 du 9 août 1953 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Lorsque les reserves le permettront, l’incorporation dans 
le capilal du complément nécessaire pour porter celui-ci à un 
million, l'elévation correspondante du montant nominal des 
parts et leur regroupement, si cette dernière opération n’en- 
traine pas f’apparition de « rompus », pourront être réalisés 
sur décision d'un gérant. 

« Toutes autres décisions à intervenir pour à vero du 
présent article concernant l'augmentation du capital, le regrou- 
pement des parts, la transformation ou la dissolution de la 
société, seront valablement prises nonobstant toute disposition 
statutaire contraire, par une délibération prise dans les condi- 
tions prévues à l’article 27 de la loi du 7 mars 1925. 

« Dans un délai de quinze jours, tous les associés devront 
être avertis par le ou les gérants par une lettre recom- 
mandée avee accusé de réceplion des décisions prises en exé- 
culion des alinéas précédents. 

« En cas d'augmentalion de capital, les associés ayant 
déclaré dans un délai d’un mois à compter de l’envoi de 
cel avis vouloir y participer, seront appelés à le faire au prorata 
du nombre des parts sociales détenues par chacun d'eux. 

« A défaut d'accord entre les titulaires de « rompus », une 
déliberation spéciale prise comme eéi-dessus pourra fixer les 
conditions dans lesquelles sera effectuée obligatoirement la 
cession de tout où parlie des « rompus ». Les cessions qui 
en resulleront seront opposables à la société sans accomplis- 
sement des formalités prévues par l’article 1690 du code 
€ivil. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mels aux voix Particle 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu’elle vient d’adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nelent aux fins de promulgation, 


MAGISTRATS, FONCTIONNAIRES ET AUXILIAIRES DE LA JUSTICE 
DE NATIONALITE FRANÇAISE EN SERVICE EN TUNISIE ET AU 
MAROC | 


Adoption en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relalif aux magistrats, fonc- 
tionnaires et auxiliaires de la justice de nationalité française, 
en service en Tunisie et au Maroc (n° 5410-5445). «er 

Le rapport établi par M. Cupfer, au nom de la commission de 
la justice et de législation, a été distribué. ù 

Personne ne demande la parole dans la diseussion générale ?.. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n’ait pas été adopté par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2.1 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Seront intégrés de plein droit, sur leur demande, 
dans le corps métropolitain des juges de paix, les juges de 
paix et suppléants de juge de paix de Tunisie ou du Maroc 
qui, ayant souserit un contrat dans le cadre d’une assistance 
technique judiciaire, justitieront à la date de leur demande 
d'une durée de services judiciaires effectifs de cinq années 
dans ces pays ou de dix années en Afrique du Nord. 

« Seront intégrés, sur leur demande, par la commission de 
classement prévue ci-dessous dans le corps métropolitain des 
juges de paix, les juges de paix et suppléants de juges de paix 
de Tunisie ou du Maroc qui, étant dans l'impossibilité de 
continuer à exercer des fonctions en Tunisie ou au Maroc dans 
le cadre de l’assistance technique judiciaire, justifieront à la 
dale de leur demande d'une durée de services judiciaires 
effectifs de cinq années dans ces pays on de div années en 
Afrique du Nord. En ce cas, l'intéressé pourra fournir toutes 
explications écrites à la commission qui, si elle rejette la 
demande, statuera par une décision motivée. Celle-ci sera 
notifiée à l'intéressé. 

« Celte comimission est la commission de classement visée 
à l’article 20, alinéa 2, de la loi du 12 juillet 1905, modifite 
par la loi du 14 juin 1918 et à laquelle sont adjoints: 1° un 
juge de paix de l'Algérie; 2° un juge de paix de Tunisie ou 
du Maroc ou un magistrat des cours et tribunaux, ancien 
juge de paix de Tunisie ou du Maroc, maintenus dans ces pays 
un position de détachement sur contrat. 

« Les juges de paix et suppléants de juges de paix de Tunisie 
ou du Maroc qui ne bénélicieraient pas d'une intégration en 
application des dispositions précédentes, seront nommés dans 
des postes d'Algérie. 

« À défaut de vacances d’emplois, les juges de paix mention- 
nés aux alinéas précédents seront placés à la suite dans une 
justice de paix dans les conditions fixées par l'article 6 du 
décret n° 53-1016 du 16 octobre 1953. 

« Dans tous les cas, les juges de paix de Tunisie ou du 
Maroc conserveront, dans leurs nouvelles fonctions, leur ancien- 
neté de grade et d'échelon. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée nationaie. 


EXTENSION DE L’ALLOCATION DU FONDS NATIONAL 
DE SCLIDARITE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet d? loi étendant le bénéfice de 
l'allocation supplémentaire du fonds natioral de solidarité 
aux invalides, infirmes, aveug'es et grands 1afmes, 
(n°5 5559-5563). 

la parole est à M. Gagnaire, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale 
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M. Etienne Gagnaire sapporleur de la commission du tra- 
pal et de la sécurie sociale Mesdames, messieurs, le Con- 
seil de la République a regretté, tout comme l'avait fait 
l'Assemb'ée nationale, qu'il ne soit pas possible d'accorder 
plus largement Je bénéfice de l'allocation supplémentaire, 
notamment aux bénéficiaires de l'aide sociale. I a, en outre, 
apporté au texte qui lui avait été transms deux modifica- 
tions heureuses que votre commission vous propose de 
relenir. 

En sulishiuant, dans l'article 6854, l'expression: « titulaire 
d'un avantage Viager servi au titre de l'assurance invalidité 
ou de la vieillesse », à l'expression : « titulaire d'un avan- 
tage viager », le Conseil de la République a levé une ambi- 
guité qui aurait pu être préjudiciable à certains intéressés. 

Par exemple, cette rédaction permet sans aucun doute 
possible d'accorder le bénélice de l'allocation supplémentaire 
à un mineur pensionné à 50 ans ou à la veuve d'un fonc- 
tionnaire de moins de 60 ans qui feraient reconnaitre leur 
état d'invalidité postérieurement à la liquidation de eette 
pension 

Le régime algérien n'accorde des avantages aux personnes 
agées qu'à partir de l'âge de 63% ans. Il était donc nécessaire 
de substituer cet âge à celui de 60 ans afin de ne pas créer 
de difficultés pour l'octre. de l'allocation supplémentaire aux 
bénéficiaires éventuels dont l'âge se situe entre 60 et 65 ans. 

Les articles 3, 4, 5 et 7 n'ont été considérés comme non 
conformes que pour la numérotation proposée poue les arti- 
cles insérés dans le code de la sécurité sociale. 

C'est sous le bénéfice de ces observations, que votre com- 
mission du travail vous propose d'adopter définitivement le 
texte du Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Tr com- 
mission portant sur les seuls articles qui n'aient pas été 
adoptés par les deux chambres. dans un texte identique. 


[Article 


M. le président. La commission pen pour l’article 1°, 
d'adopter le texte du Conceil de là République. 
Ce texle est ainsi conçu: 


Cuapiree Ier 
Pensions d'invalidité de la sécurité sociale. 


« Art, 4e, — Il est ajouté au livre IX du code de la sécurité 
sociale ua article 6K5-1 ainsi conçu: 

« Auf. — Bénéficie également de l'allocation supplé- 
mentaire, dans les conditions ci-après, toute personne de natio- 
halité française résidant sur le territoire métropolitain où dans 
un département d'outre-mer, âgée de moins de soixante ans, 
titulaire d'un avantage viager servi au titre de l'assurance 
invalidité ou de la vieillesse par un régime de sécurité sociale 
réeulant de dispositions législatives ou réglementaires, si cette 
personne est atteinte d’une invalidité générale réduisant au 
moins des deux tiers sa capacité de travail on de gain ou si 
elle à oblenu cet avantage en raison d'une invalidité générais 
au moins égale ». : 

l'ersonne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article ainsi rédigé, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil ae la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3, — L'article 690 du code de la sécurité sociale est 
rédigé comme suit: 

« Art. 690, — Les services ou organismes débiteurs d'un des 
avantages visés aux articles 683 et 6N5-1 ci-dessus statuent sur 
le droit des bénéficiaires à l'allocation supplémentaire instituée 
par le présent livre et en assurent le payement à terme échu 
aux échéances de l'avantage d'invalidité ou de vieillesse dont 
jouit le bénéficiaire. 

.« En cas de suspension de l'avantage d'invalidité, l'aloca- 
ion prévue par le présent livre est également suspendue. 

« Par aérogation à l'article 702, lorsque l'émolument auquel 
s'ajoute l'allocation supplémentaire est soumis à des règles de 
cessibilité ou de saisissabilité particulières, ces règles sont 
applicables à cette dernière. Le cas échéant, les quotilés saisis- 


4 


sables sont déterminées séparément pour lalloeation supplé- 
mentaire et pour Fémolument auquel elle s'ajoute ». 

Personne ne demande la parole *.. 

Je mets. aux voix Particle 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 1.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article #, 
d'adopter le texte du Conseil de Ja République. 

Ce texte et ainsi conçu: 

Art. 4. — La disposition ci-après est insérée après Île 
douxième alinéa de l'article 763 du code de la sécurité soctle : 

« Les personnes qui ont éié reconnues atteintes d'une inva- 
lidité générale réduisant au moins des deux tiers leur capacité 
de travail où de gain pour lattribution d'un avantage d'inva- 
hdité au titre d'un régime de sécurité sociale résultant de dis- 
positions législatives ou réglementaires sont considéiées 
comme invalides pour l'application de article GS5-1. » 

Personne ne demande parole 

Je mets aux voix Fartiele 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


FArticle 3.1 
M. le président. La commission propose, pour Flartiele 5, 
d'adopter le texte du Conseil de là République. 
Ce lexle est ainsi conçu: 
CHaPiTRe 
infirmes, aveugles et grands infirmes. 


« Art. 5. — H est ajouté au livre IX du code de la sécurité 
sociale un article ainsi coneu: 
« Art. 711-1. — Toute personne de nationalité française, rési- 


dant sur le territoire métropolitain où dans les départements 
d'outre-mer, âgée de moins de soixante ans, bénéficiaire d'une 
allocation d'aide sociale versée en appheation du chapitre VI 
du titre HE du code de la famille el de l'aide sociale, recoit 
dans les conditions ci-après Fallocation supplémentaire. Toute- 
fois, cette allocation se substitue, le cas échéant, à due concur- 
rence, à La majoration d'allocation résultant de Fapplication 
de l'article 1* de la loi n° 56-831 du 27 mars 1956. 

« L'allocation supplémentaire m'est due que si le total des 
ressources personnelles du requérant, de Fallocation versée en 
application de l'article 166 ou 170 ($ 1%) du code de la famille 
el de l'aide sociale et de l'allocation supplémentaire n'excéde 
pas les plafonds prévus pour l'octroi de l'aide sociale accordée 
à l'intéressé, Lorsque ledit total dépasse ces chiffres, Falloca- 
tion supplémentaire est réduite à due concurrence. 

« Les preslalions familiales, les majoralions accordées aux 
personnes dont l'état de santé nécessite laide constante d'une 
personne, l'allocation de compensation versée en appli- 
cation de l'article 171 du code de Ia famille et de Faide sociale, 
l'allocation compensatrice des augmentations de lover visée À 
l'article 161 du code de la famille et de l'aide sociale, la retraite 
du combattant et ies pensions attachées aux distinctions hono- 
ritiques m'entrent pas en compte dans le calcul des ressourres, 

« Les demandes sont déposées et instruites comme en 
matière d'aide sociale, Le préfet statue sur le droit des béné- 
ficiaires à l'allocation supplémentaire, Des recours peuvent être 
formés devant commission départementale et en appel 
devant la commission centrale d'aide sociale dans les condi- 
lions prévues aux arlicles 128 et 129 du code de la famille et 
de l'aide sociale. 

« Sont applicables les dispositions du chapitre HE du titre ME 
du code de la famille et de l'aide sociale, le préfet se substi- 
tuant à la commission d'admission pour leur application. Les 
attributions conférées aux directeurs régionaux de In sécurité 
sociale par le présent jivre sont exercées, en ce qui concerne 
les bénéticinres du présent article, par le préfet. » 

Personne ne demande T4 parole ? 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G.] 


M. le président. [à commission propose, pour l'article 6, 
d'adopler le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — L'article 6K6 du cod: de la sécurité sociale est 
rédigé comme suit: 

« Art. 686. — L'allocation supplémentaire est liquidée et ser- 
vie par les services où organismes débiteurs d'un des avan- 
lages visés aux articles 6S5, 6K5-1 et 711-1 sur demande expresse 
des intéressés. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédigé. 

(L'arlicle 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 7.] 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 7, 
le texte du Conseil de République, 

Ce texie est ainsi conçu: 

«Art. 7, — L'article 693 du code de la sécurité” sociale est 
modifié comme suit: 

« Art. 693, — Afin de donner aux organismes et sérvires visés 
aux articles 690 et 711-1 les moyens... ». 
gement.) 

Personne ne demande Ja paro!e 

Je mets aux voix Flartele 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédige, mis aux voir, est adopté.) 


[article 9. 


M. le président, Ta €mminission propose, pour j'article 9, 
d'adopter le texte du Conseil de ja République. 

Ce 'exte est ainsi CONÇu: 

« Art. 9. — Un décret pris en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, déterminera les conditions partictlières 
dans lesquelles Je fonds national de sohdarité participera, en 
Agérie, à aux personnes bénéficisires du décret 
n° 43-1551 du S scpteinmbre 1947, ainsi qu'aux personnes âgées 
de moins de soixante-cinq ans Glulaires d'un avantage viager 
d'invalidité au ütre d'un régime de sécurité sociale résul- 
tant de disprstions législatives on réglementaires. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 9 ainsi rédigé, 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, esl' adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de li. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L’Asemblée prend acte qu'elle vient d’adop- 
ter sans le texte alopté en dernier lieu par 
le Conseil de Ja République. 

Ce texte devenant ainsi définitif scra transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 


RECLASSEMENT DES TRAVAILLEURS HANDICAPES 
Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisicine lecture, du projet de loi sur le reclassement des 
travailleurs handicapés (n°5 5455, 9970). 

La parole est à M. Villard, rapporteur de la commission 
de Ja famille, de la population et de {3 santé publique. 

M. Jean Villard, rapporteur. Monsieur le président, le rapport 
avant été disiribué, pour be pas faire perdre de temps 
à l'Asscmwlre, je me borne à demander à nos collègues de se 
prononcer sur articles. 

M. le président, Je vous remercie. 

Personne ne demande Ja parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Conformément à Farticle 59 du règlement, je vais appeler 
à <e prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur les seuls arlieles qui n'aient pas élé adoptés 
par les deux chambres dans un texte identique, 


[Article 3.] 


M. le président. T1 commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Consetl de la République, 

Ce lexle est aihel Conçu: 

« Art. 3, — Sont assujettis aux dispositions de la Jai: 

« Les établissements industriels, commerciaux et leurs dépen- 
dance, de quelque nature qu'ils soient, artisanaux, coopéra- 
his, laïques où religieux, mème s'ils ont un caractère d'ensei- 
gaement on de bienfaisance; 

« Les eimploveurs des professions libérales, les offices publics 
on ministoriels, les soriétee, les syndicats professionnels, ies 
associations où groupements de quelque nature que ce soit, et 
notamment les organisines jouissant de la personnalité civile 
et de l'autonomie financiere dont la majeure partie des res- 
sources ekt constituée par des cotisations légalement obliga- 
toires ; 

« Les empioveurs des professions agricoles définies par les 
articles 610, 1144, 1149, 1132 du code rural et par l'article 1060, 
4°, 2, Ü° et 7° dudit code; 


(Le reste sans chan-' 


« Les atlministrations de l'Etat, des départements et des com. 
munes ainsi que les établissements publiés-et semi-publies quel 
soit leur cara:tére, les entreprises nationales, les sociétés 
d'économie mixte et les entreprises privées chargées d'un ser- 
vice publie, | 
.« Un règlement d'administration publique fixera les moda. 
lilés -d'application de la présente loi à ces organismes », 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, : 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11] 


M. le président. La commi-sion propose, pour l'article 11, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 11, — Une priorité d'emploi est réservée aux handi- 
capés à concurrence d'un cerlain pourcentage fixé par arrêtés 
du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale pour 
l'ensemble dir territoire ou pour une région et pour chaque 
activité ou groupe d'activités, 

« Ce pourcentage doit assurer le droit au travail de tous les 
handicapés en état d'exercer une profession et ètre le même, 
en movenne, pour kes séeleurs privé, public, semi-public et 
dans les entreprises nationales, 

« Ces arrétés contresignés par Jes ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés sont pris selon le champ territorial de leur 
application après consultation du conseil supérieur pour le 
reclassement professionnel et social des handicapés et de Ja 
ou des commissions départementales de la main-d'œuvre et 
de la où des commissions départementales d'orientation des 
infirmes intéressées. 

« En outre, des arrêtés ministériels pris dans les mêmes 
conditions ré<erveront des einplois à temps plein où à temps 
partiel à des catégories de travailleurs particulièrement handi- 
capés, soit dans certaines activités on groupes d'activités, soit 
dans certains métiers ou activités individuelles ». 

M. Titeux a présenté un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 11: 

« Art 11. — Lorsque le placement des bénéficiaires de la pré- 
sente loi n'aura pu être réalisé selon les dispositions prévues à 
l'article 10, le secrétaire d'Elat'au travail et à la sécurité sociale 
preudra, pour l'ensemble du territoire, pour une région çu un 
département, soit pour cerlaines activités ou groupes d'activités 
collectves, soit dans certains métiers ou activités individuelles, 
des arrêtés qui, suivant les capacités professionnelles des 
demanr-ieurs : 

« — fixeront un pourcentage d’emploi obligatoire de tra- 
vailleurs handicapés qui devra être le même, en moyenne, 
pour les secteurs privé, pubiic, semi-publie et dans les entre- 
prises nationales; ce pourcentage devra assurer le droit au tra- 
vail de tous les lravailleurs handicapés capables de tenir un 
emploi. 

« — réserveront, par pr'orité, à des catégories déterminées 
de travailleurs handicapés, tout cu partie de certains emplois, 
à temps plein où à temps partiel, en cas de vacances. 

« Ces arièlés contresignés par les minis'res et secrélaires 
d'Etat intéressés sont pris selon le champ terriloriai de jeur 
application après consultation du conseil supérieur pour Île 
reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés 
et de la où des commissions départementales de la main- 
d'œuvre et de la ou des commissions départementales d'orien- 
tation des infirimes intéressées. » 

La parole est à M. Titcux. 


M. Camille Titeux. Mes chers collègues, il y a peu de diffé- 
rence entre le texte de Farticie 11 proposé par la commission 
et le texte volé par le Conseil de la Répubiique. Celui-ci, en 
effet, a repris le plan du projet ministériel et y a incorporé la 
plupart des idées et des expressions contenues dans le texle 
volé par l'Assemblée nationale. 

Il semble toutefois que le texte du Conseil de la République, 
qui dénote un grand esprit de conciliation, soit plus conforme 
à l’ordre chronologique des opérations effectuées. 

H fait d'abord appel à la persuasion en rappelant les disposi- 
tions de l’article 10. Si celles-ci ne suflisent pas, il fait appel 
à deux modes de coercilion. Cette rédaction semble devoir elre 
conservée. 

Toutefois, pour augmenter les garanties en faveur des tra- 
vaileurs handicapés, nous proposons d'ajouter à ce texte un 
membre de phrase extrait du téxte adopté par l’Assemblée 
nationale et aux termes duquel le pourcentage, fixé par arrêtés 
ministériels « devra assurer le droit au travail de tous Ics tra- 
vailleurs handicapés capables de tenir nn emploi ». 

Ainsi, le texte reprendrait, dans un article logique, toutes les 
idées exprimées ee l’Assemblée nativnale. De plus, il laisse- 
rail sa part au placement par persuasion qui a donné d'excel- 
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lents résultats. Enfin, ce serait un pas que nous croyons décisif 
vers la conciliation entre les positions respectives des deux 
Assemblées. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé l'amendement que 
j> demande à l’Assemblée d'adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La différence entre notre texte et celui du 
Conseil de la République réside en effet en ceci: nous voulons 
donner tout de suile aux services de main-d'œuvre les armes 
necessaires pour Sortir de la situation actuelle. 

Le Censeil de la République accepte par contre la prolonga- 
üon de celte situation étant entendu que si des difficultés pet- 
silent, On avisera à y remédier par les mesures prévues à 
l'article 11, mais selon une procédure extrèmement lente, et 
sains aucun plan d'ensemble. Comment, dans ces conditions, 
établir l'égalité dans l'effort des principaux secteurs % Cela 
apparaît impossible et le pas fait à ce propos, par le Conseil 
de la République, pour se rapprocher de notre texte, devient, 
dans l'application, vide de sens. 

Que dit, en etfet, l’article 11 adopté par ie Conseil de la Répu- 
blique en deuxième lecture : 

« Lorsque le placement des bénéficiaires de la présente loi 
n'aura pu être réalisé selon les dispositions prévues à l'arti- 
ce 1%, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
prendra. ele. ». 

Mais l'article 10 ne prévoit aucune disposition spéciale pour 
te placement des travailleurs handicapés. Il rappelle simple- 
ment celles qui sont actuellement en vigueur pour les travail- 
leurs en quête d'emploi. 

Or. nous savons Combien trop de malades ont eu À souffrir 
de l'isolement après leur « stabilisation », combien même ont 
rechulé et sont morts pour n'avoir pu être reclassés norma- 
lement — nous pourrions citer de nombreux exemples — pour 
accepter que la situation présente se prolonge. 

C'est pourquoi nous vous demandons de reprendre l'article 11 
volé par notre Assemblée, en améliorant simplement le der- 
uier alinéa. 

M. le président. La parole est à M. Titeux 

M. Camille Titeux. Je m'excuse d'insister, mes chers col- 
lègues, mais j'estime que la position de la commisson de Ja 
santé n'est pas du tout conforme à l'intérèt des handicapés. 

En effet, si l’on se réfère à l'article 10, comme le dit M. le 
rapporteur, il est bien exact que les dispositions prévues sont 
celles qui existent, Néanmoins, l'article 11, qui a été adopté 
par la commission, prévoit que c'est par arrètés que les pour- 
centages seront fixés. Or, ces arrètés ne pourront fixer de pour- 
cenultages d'une facon uniforme dans l'application de Ja 
actuelle, alors que la rédaction de l'amendement que j'ai 
déposé permet d'aller bien au delà de ce qui était prévu jus- 
qu'à présent. 

Mon amendement permet de rechercher l'emploi total de tous 
les handicapés, suivant les régions, suivant les professions, 
suivant les métiers, que ce soit dans le domaine public ou dans 
le domaine privé. 

C'est la raison peer laquelle j'insiste auprès de l'Assemblée 
pour que cette rédaction soit relenue. 

M. Félix Kir. Les municipalités mettent déjà en application 
ces principes-là. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion, 

M. Jean Cayeux, président de la commission. Je n'ai pu que 
lire rapidement l'amendement déposé par notre collègue, mais 
je crains que M. Titeux n'ait pas attaché une attention suflisante 
au libellé de l'article 11, dont l'alinéa 1% est ainsi concu: « Une 
priorité d'emploi est réservée aux handicapés, à concurrence 
d'un certain pourcentage fixé par arrêtés du ministre chargé 
du travail et de la s'curité sociale pour l’ensemble du ter- 
riloire où pour une région et pour chaque activité ou groupe 
d'activités ». 

M. Titeux désire qu'il y ait éventuellement pluralité d'arrè- 
tés et distinction suivant les professions et les régions. I est 
tenu compte de son désir dans le texte que, pour notre part, 
nous préférons et qui a été voté à une très large majorité par 
la commission. J'insiste done auprès de l'Assemblée pour qu'il 
soit adopté. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
Sociales. 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Mes chers 
collègues, celte discussion prolonge celle qui a eu lieu déjà 
plusieurs fois sur le mème article. Le Gouvernement insiste 
de nouveau pour que l'amendement de M. Titeux soit retenu. 

L'amendement de M. Titeux parait, en effet, plus propre 
que le texte de la commission à assurer le reclassement réel 
el efficace des travailleurs handicapés. Il est bien entendu 
que nous sommes tous d'accord avec la commission sur le 


but à alleindee, qui est de donner le maximum d'emplois 
au plus grand nombre de travailleurs handicapés. Mais nous 
avons deux conceptions tout à fait différentes sur la manière 
d'assurer ce reciassement. 


La conception de la commission est, sélon moi, la concep- 
tion traditionnelle, celle qui remonte à 1M9% Il s'agit de 
répartir les travailleurs handicapés dans les diverses entre- 
prises par la maniere autoritaire et globale d'un pourcentage 

ui, je le reconnais, peut ne pas être le même, d'apres le texie 

e la commission, suivant je" branches d'indusiries. Il est 
évident qu'on ne peut pas imposer le mème pourcentage aux 
compagnies d'assurances et aux mines de charbon. 

En réalité, et il ne s'en est point caché dans ses déclara- 
tions et dans ses écrits, le rapporteur fait surtout confiance 
à la méthode du pourcentage fixé par branche d'industries. 
1 considère que c'est le moyen essentiel, les autres moyens 
à employer n'ayant qu'un caractère subsidiaire, et je crois 
méme qu'il à employé l'expression « mesures complémen- 
laires ». C'est là que se trouve la différence. 

Le Gouvernement, au contraire, pense que des efforts doi- 
vent être faits — et le reste du texte que nous discutons y 
tend particulièrement — pour redonner au travailleur handi- 
une spécialisalhion professionnelle et, chaque fois que 
cela est possible, une qualifi”ation professionnelle extrème- 
ment élevée, I s'agit, je crois l'avoir déjà dit devant l'Assem- 
biée, de faire le recensement des qualités physiques qui res- 
tent au travailleur diminué et de pousser ces qualités restantes 
à un très haut degré de qualiication. 

Les méthodes modernes permetlent, dans de très nomibreux 
cas, cette réadaptation. Ensuite, il s'agit de donner à ce 
travailleur non pas n'importe quel emploi, mais l'emploi qui 
corresponde aux qualités pour lesquelles il à été spécialement 
formé. De sorte qne cette conception exige non pas des 
méthodes globales de reclassement, mais des méthodes indi- 
vidualisées, par lesquelles on essaye de trouver des solutions 
propres à chaque cas particulier, ce qui n'exelut pas, bien 
entendu, jies mesures glolales lorsque des méthodes plus 
affinées n'ont pas atteint le résultat recherché. 


L'idée à la base de cette conception, c'est que le réadapté 
est capable d'un travail et d'un rendement normaux dans 
de très nombreux cas, c'est que, ainsi qu'on l'a dit souvent, 
Je diminué physique n'est pas un diminué professionnel. 


Les méthodes emplovées découlent done de celte concep- 
tion d'ensemble. Il s'agit, en premier lieu, de recourir à 
l'intervention des services soit auprés des organisations 
syndicales pour les amener à inclure dans les conventions 
collectives des clauses de reclassement des travaiileurs han- 
dicapés adaptées aux particularilés de chaque profession, soit 
auprès des entreprises en vue d'effectuer des placements 
spécialisés. Dans !e vocabulaire technique on appelle cette 
opération le placement « par la main ». Celle expression me 
parait convenir parfaitement à la réalité de ces démarches, 

Même actuellement où les movens sont insuffisants, des résul- 
{ats assez remarquables sont obtenus, Je possède ici une liste 
impressionnante de placements d'aveugles effectués au cours 
d'une année dans les industries de la région parisienne. On y 
constate le placement d'aveugles dans des méliers dont cer- 
tains sont trés spécialisés, parce que les intéressés ont reçu 
une formation professionnelle adaptée. 


H ne s'agit point de faire entrer le travailleur handicapé 
dans un pourcentage général, mais d'essayer de laffecter à un 
poste qui lui permettra de gagner plus convenablement sa vie. 
Certes, jé le reconnais, Ls services obtiennent aujourd'hui des 
résultats insuffisants bien que souvent méconnus, Mais cela 
est dû au fait qu'ils ne disposent pas de moyens. 

Le procédé qui consiste à recourir à la contrainte lorsque 
l'initiative individuelle n'a pas réussi, amplifie les possibilités 
des services de placement et leur donne de nouveaux moyens 
d'action, alors que le rû!le de cez services est G'abord de démon- 
trer aux entreprises qu'elles ont non seulement un devoir 
moral mais aussi un intérêt matériel à recourir à cetle main- 
d'œuvre qui souvent a reçu dans nos centres, au prix de longs 
efforts, une adaplation professionnelle remarquable, 

Si la bonne volonté ou le sens intelligent de l'intéressé ne 
suffit pas, alors la contrainte doit intervenir comme un moyen 
subsidiaire. 

Le deuxième moyen, dans l'ordre d'importance, c'est lattri- 
bution aux travailleurs handicapés de postes réservés particulié- 
rement choisis parmi ceux qui conviennent à leurs capacités 
professionnelles nouvelles. 

IL consiste à dire, par exempie: dans tel genre d'entreprise, 
vous n'emploierez plus de dactylographes avant d'avoir épuisé 
la liste des dactylographes aveugles que nous avons formées 
dans nos centres de perfectionnement, 
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Lorsque ces méthodes n’aboutissent pas complètement, lors- 
qu il reste un résidu, alors le pourcentage global doit intervenir. 
La hiérarch:e des moyens d'intervention est donc la suivante : 

Premitérement, l'action personnelle, individuelle, incessante 
des servires de placement ; 

Deuxièmement, l'affectation, par voie d'autorité, d'emplois 
epécialisés à des travailleurs particulièrement aptes à les 
vccuper ; 

ënfin, troisémement, le pourcentage global par industrie, 
c'est-à-dire une hiérarchie inverse de celle qui a la préférence 
du rapporteur de la commission et de ses collègues. 

On peut objecter à cette conception qu'elle nécessite de la 
part des services ae piacement une activité incessante, un 
dynamisme particulier. 

Eh bien! le fait de leur donner une arme comme la possi- 
bilité de fixer des pourcentage et d'attribuer des postes réser- 
vés doit accroître leur efficacité, 

La loi — et c'est excellent — a institué des moyens de sur- 
veillance, de contrôle, d'impuilsion, tels que les cominissions 
départementales ou le conseil supérienr pour le reclassement. 

Je suis tout à fait favorable au texte actuel de la com- 
mission. J'ai essayé de faire le plus lirge eflort de canciliation, 
comme elle l’a fait de son côté, et nous nous sommes ren- 
contrés sur des dispositions communes. 

Je suis prêt à prévoir les mesures nécessaires pour faire 

établir des statistiques spéciales qui renseigneront sur la 
situation du marché du travail en ce qui concerne les travail- 
leurs handicapés et les résultats obtenus au cours de chaque 
xriode. 
Je suis prêt à décider, si vous le voulez, qu'un rapport sera 
adressé à M. le Président de la République dans les mêmes 
conditions que pour les travailleurs sans emploi, de manière 
à donner à l'opinion, au Parlement tous les moyens d'inves- 
tigation, de recherche et de pression souhailables. 

Mais je crois que le système que nous préconisons est pré- 
férable. C'est pourquoi le Gouvernement vous demande d'adop- 
ter l'amendement de M. Titeux. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas 
répéter ce que j'ai dit dans men rapport. je cro's avoir expliqué 
avec suffisamment de clarté le point de vue de notre commis- 
sion. 

Je souligne cependant, encore une fois, ce que peut avoir 
d'incomplet le texte de la deuxième assemblée. Si nous le 
votions, le service de la main-d œuvre chargé, selon l'arti- 
cle 10, de placer les travailleurs handicapés, ressemblerait 
assez au joueur de tennis à qui on dirait: « A vous de jouer » 
et qui répondrait: « Donnez-moi d'abord une balle. » 

Eu eflet, d'aprés les dispositions prévues à l’article 11, les 
services de la main-d'œuvre seraient maintenus dans le statu 
quo, avec ceite différence, je le sais hien, qu'ils pourraient 
solhciter de leur ministre la fixation d'un pourcentage dans 
une activilé donnée, 

Mais voyez combien celte possibilité serait laissée à leur bon 
vouloir, à leur discrétion, à leur célérité. 

Qu'arriverait-il si, débordés par d’autres prollèmes, ils se 
désintéressaient plus ou moins de ceiui-ci où s'ils tenaient à 
protéger un secteur par rapport à l'autre ou encore s'ils se 
découraseaient devant les lenteurs coutumières de nos admi- 
nistrations centrales ? 

Quoi qu'il en soit, les décisions seront prises d’une façon 
plus ou moins anarchique, sans coordination, sans plan d’en- 
semble et nous continuerons, nous les parlementaires, à être 
assaillis comme par le passé par de pauvres gens handicapés 
physiquement en butte à l'incompréhension des uns et à 
l'inertie des autres dans leurs recherches d'emplois. 

M. le président Jean Caveux pourrait, mieux que moi, vous 

citer l'exemple contenu dans celte lettre reçue il y a quelques 
ows. 
Une maman lui éérivait pour Jui parler de son fils sorti d'un 
sanatorium cinq ans plus tôt et qui depuis, sans un seul jour 
de maladie, a pu poursuivre ses éludes, obtenir des diplômes 
et se présenter à un ccncours ouvert par Air-France pour un 
poste adininistratif, Au dernier moment, il fut cependant refu- 
sé par le médecin de service alors que son médecin habituel 
le considère comme guéri. 

M. le président de la commission. C'est tout à fait exact. 

M. le rapporteur. Songez donc, on avait aperçu dans ses pou- 
mous quelques cicatrices, ce qui, pensait-on, laissait prévoir 
quelques risques pour l'avenir. 

Je pourrais imoi-méêmmne, si je n'avais peur d'abuser du temps 
de l’Assemblée, citer plusieurs lettres de cette nature, ainsi que 
d'autres exemples de handicapés, tel ce poliomyélitique de 
Saint-Etienne, licencié, qui ne fut même pas accepté pour 
assurer la correction de copies d’un cours par correspondance. 

Nous n'ignorons pas, monsieur le ministre, que certains ris- 
ques s'attachent à la personne des travailleurs handicapés. Mais 


l’objet de ce texte est précisément d'obtenir des employeurs, 
fussent-ils l'Etat ou des sociétés nationales, qu'ils prennent 
chacun une part de ces risques. 

Ou alors disons crûment qu'il est inutile de se montrer social 
et humain dans les sanatoriums ou les centres de reclassement 
et d'adaptation si l’on doit laisser ensuite les handicapés se 
noyer dans les difficultés en raison de là carence d'une société 
dure et sans cœur. Mieux vaudrait — ce serait plus franc — 
admettre que le hasard, la chance ou la sélection sont d’immor- 
tels principes auxquels il est inutile de s'attaquer. 

Pour ma part, mesdames, messieurs — je sais que vous par. 
tagez mon sentiment — je refuse de l'accepler et vous 
deinande de le confirmer par un troisième vote aussi positif 
et démonstratif que les deux précédents. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. J'ai peu de choses à 
ajouter à l'intervention de M. le rapporteur. 

Je confirme d’abord le fait qu'il a rappelé et qui démontre 
que dans certaines sociétés nationales on retient, malgré tout, 
lorsque les concours ont eu lieu, l’état physique passé de 
certains candidats pourtant complètement guéris. 

Je veux rivrer à l'attention de M. le ministre des affaires 
sociales une remarque. Tout à l'heure, il a indiqué que notre 
proposition etait un texte traditionnel, je dirai volontiers 
conservateur, et qu’elle s’inscrivait dans la ligne de Ja loi 
de Je lui signale texte qu'il doit bien connaître 
puisqu'il est extrait de la convention collective nationale de 
travail du personnel des organismes de sécurité sociale signée 
à Paris le 8 février 1957 et entrée en vigueur le 1% avril 
1957. C'est done un texte qui a le bénefice de la nou- 
veauté. J'y lis, à l’article 17: 

« Dans la limite de 10 p. 109... » — nous n’en demandons 
certes pas autant pour l’ensembice des professions — « … de 
leur effectif total, les caisses ne pourront refuser le recru- 
tement de diminués mad mp notamment par suite de maladie, 
d'accident ou de blessure de guerre. » 

Je ne pense pas que M. le ministre des affaires sociales récu- 
sera un tel texte et j'imagine volontiers qu'il pensera avec 
moi que les organisations de sécurité sociale, en ce qui con- 
cerne leurs init conventions collectives, ont le souci du 
progrès social. 

C'est dans cette ligne que votre commission vous invite à 
vous engager. 


M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. C'est dans l'application que réside la difficulté, 
Nous sommes évidenunent tous d'acrord pour que des 
mesures effectives et objectives soient prises en faveur des 


“handicapés. C'est là une question sociale, mais aussi huma- 


litaire. 

Je rappelle que les municipalités sont déjà tenues de recruter 
un certain nowbre de handicapés pour leurs services. Quel 
crilére vVa-t-on choisir maintenant pour établir une certaine 
égasté dans lapplicalicn ? H ne faut pas oublier qu'il existe 
des handicapés à 30 p. 100 et d’autres qui le sont à 90 p. 100. 

Le problème est délicat à résoudre parce que si, dans certains 
milieux, on refuse d'accepter des handicapés à 80 100 et 
qu'en demande aux préfectures de se charger de leur sort, 
celles-ci peuvent, par un geste compréhensible, prier les muni- 
cipalités de placer effectivement les intéressés. Je demande si 
le décret d'application envisagera ces cas particuliers auxquels 
nous aitachons une réelle importance, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. L'intervention de M. le 
rapporteur m'amène à ajouter quiques mots. 

d'ai l'impression que nous ne nous comprenons pas très 
bien et que M. le rapporteur semble considérer que ceux qui 
voudraient reclasser les diminués physiques risquent de 
mettre des entraves à ce reclassement. 

En fait, la différence des deux conceptions en présence porte 
sur le sentiment de l'efficacité des mesures envisagées. Je 
pense profondément que le système de la commission n'est 
pas efficace, qu'il abontit peut-être à réemployer comme 
manœuvres où employés de bureau des travailleurs hand!:- 
capés, tandis que celui que je préconise est plus propre à 
donner à ceux-ci des fonctions élevées dans la production ou 
dans l'administration. C’est là toute la différence. 

Lorsque des conventions collectives fixent des pourcentages, 
je Uouve que c’est là une bonne méthode. Mais je pense 
aussi que la détermination d’un pourcentage autoritaire n'est 
pas le premier moyen et qu’elle ne doit être employée qu à 
défaut d’autres. 

C’est cetfe conception que je regrette de ne pas trouver 
dans votre proposition. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Titeux. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Pour l'adoption .......... 173 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

personne ne demande la 

Je mets aux voix l’article 11, dans la rédaction proposée par 

(L'articie 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président. La commission propose, pour l’articie 30, 
d'adouter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 30. — Le ministre des affaires sociales est chargé de 
coordonner l'activité des organismes et services publics ou 
privés qui, à re titre que ce soit, concourent à l’une des 
opérations visées à l’artiele 4 et de définir les modalités de 
liaison entre ces organismes et services. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 30, ainsi rédigé. 

(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 31, 
Ja nouvelle rédaction suivante : 

«Art, 31, — Il est créé, auprès du ministre des affaires 
sociales, un organisme qui prend le titre de « Conseil supé- 
rieur pour le reclassement professionnel et social des tra- 
Vailleurs handicapés ». 

« il a pour mission de: 

« 1° Promouvoir les initiatives publiques ou privées en 
malière de : 

« Préédueation ; 

« Réadaptation fonctionnelle 

« Rééducation professionnelle ; 

« Réadaptation et placement professionnels ; 

« Organisation du travail protégé ; 

« Enseignement, éducation et adaptation au travail des 
enfants et adolescents handicapés ; 
et d'en faciliter la coordination et le contrôle ; 

«2° Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, 
sondages et statistiques concernant ces problèmes, et notam- 
à les possibilités d'emplois, en France et dans l'Union 
rançaise ; 

«2° Favoriser la création et le fonctionnement des orga- 
nimes de recherches et d’expérimentation et des centres de 
cure et de reclassement ; 

«1° Remplir auprès des pouvoirs publies un rôle consultatif 
our tous les actes législatifs et réglementaires concernant 
es handicapés ; 

«5° Assurer par la presse, la radiotélévision et tous autres 
ne | d’information appropriés un climat favorable au reclas- 
sement. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 31 ainsi rédigé. 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 32.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 32, 


d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 32, — Le conseil supérieur pour le reclassement pro- 
fessionnel et social des travailleurs handicapés se compose : 
F. Da ministre des affaires sociales, ou son représentant, pré- 
ident ; 

« Du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, 
où son représentant, vice-président ; 

. «Du ministre chargé de la santé publique et de la popu- 
lation, ou son représentant, vice-président ; 

« D'un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

« D'un représentant du ministre chargé de l'agriculture; 


«D'un représentant du miuistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre ; 

«D'un représentant de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique de l'Assemblée nationale; 

« D'un représentant de la commission du travail et de Le 
sécurité sociale de l'Assemblée nationale ; 

« D'un représentant de la commission de la famille, de la 

pulation et de Ja santé publique du Conseil de la Répu- 

que ; 

« D'un représentant de la commission du travail et de la 
sécurité sociale du Conseil de la République ; 

« D'un représentant du Conseil économique ; 

« D'un représentant de la commission de Ja main-d'œuvre 
du plan de modernisation et d'équipement ; 

- e quatre représentants des organisations syndicales patro- 
nales ; 

« De quatre représentants des organisations syndicales ou- 
vrières ; 

« De six représentants au maximum d'associations d’handi- 
capés à caractère national, désignés par le ministre des affaires 
sociales, en accord avec lesdites associations ; 

« De deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires 
des centres de réadaptation et de reclassement, choisies en 
raison de leurs initiatives et de leurs réalisations en faveur 
des handicapés; 

« D'un représentant des conseils d'administration des caisses 
de sécurité sociale désigne par la F. N. 0.8. S$.; 

« D'un représentant de la mutualité agricole ; 

« De trois représentants du eorps médical, désignés par la 
confédération nationale des syndicais médicaux; 

« De quatre représentants des organisations syndicales de 
médecins du travail, médecins de sanatorium, médecins d'orien- 
tation professionnelle et médecins d'hôpital psychiatrique dési- 
gnés par le ministre des affaires sociales; 

« D'un représentant du centre d'études et de recherches 
psychotechniques. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 32, ainsi rédigé. 

(L'article 32, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 33, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 33. — Le conseil supérieur se réunira au moins deux 
fois par an, sur convocation du ministre des affaires sociales. 

« Une section permanente de treize inembres, présidée par 
le munistre des affaires sociales ou son représentant et ecom- 

renant le ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, 
e ministre chargé de la santé publique et de la population 
ou leur représentant sera créée et chargte d'étudier toutes les 
questions qui lui seront soumises par le conseil supérieur. 

« Un pe:sonnel permanent, appartenant à la fonction publi- 
que, auquel pourront être adjoints des spécialistes, est chargé 
d'assurer, sans création d'emploi, le secrétariat du conseil 
supérieur et la publicité de ses travaux. » 

ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 33, ainsi rédigé. 
(L'article 33, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 34, la 
nouvelle rédaction. suivante : 

« Art. 34. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les modalités d'application des titres 1, H, HE, IV, V et 
notamment: 

« — Les modalités d'application de l’artiele 13; 

« — La composition de la commission prévue à l’article 29, 
les conditions de nomination de ses membres et les modalités 
de son fonctionnement ; 

« — Les modalités d'agrément, de fonctionnement et de 
contrôle des ateliers protégés et des centres de distribution de 
travail à domicile ainsi que les conuiliuns d'admission des 
travaileurs handicapés ; 

« — Les modalites de la liaison et de la coordination pré- 
vues à l’article 3; 

« — Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur 
pen à reclassement professionnel et social des travailleurs 
landicapés institué à l'article 31 et les conditions de nomina- 
tion de ses membres ; 

« — La composition et les modalités de fonctionnement de la 
section permanente prévue à l'article 33. 

« Ce règlement d'administration publique sera pris sur le 
rapport du ministre des affaires sociales et contresigné par 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, le ministre 
des anciens combattants et victimes de A guerre, le garde des 
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sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, Je ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, le secrétaire d’Elat aux affai- 
res économiques, le secrétaire d'Elat au budget, le secréiire 
d'Elat à l'industrie et au commerce, le ministre chargé de 
l'agricullure, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, Je secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative, le miuistre 
de l’intérieur. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 34, ainsi rédigé. 

(L'article 34, ainsi rédige, mis au voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
calion de l'article 28, alinéa 5, de la Constitution et dans la 
liuite du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 
pour sa troisième lecture, d'un délai maximum de onze jours 
à compter du dépôt sur son hureau du texte adopté par l'Assem- 
blée nationale dans sa troisième lecture. 

La séance est suspendue pour quelques instants. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures dix minutes, est 
reprise à dir-Sept heures trente-cinq nunules ) 

M. le président. La séance est reprise. 


— 
PRIX DU BLE 
Reprise de la discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la proposi- 
tion de résolution n° 5226 de M. Laborbe et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer le prix 
du blé de la récolte 1957 sans application, en baisse, du correc- 
tif de 6 p. 100 prévu au ep pr 4 de l’article 10 du décret 
n° 53-975 du 30 septembre 1953 dit « Pr céréalier » (n° 5538). 

Voici après vérilication le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur la recevabilité de l'amendement n° 1 de M. Waldeck 
Rochet : 


Nombre des votants ........ 500 
Pour l'adoption .......... 278 


L'Assemblée natiorale a adopté. 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. L'Assemblée venant de se prononcer 
en faveur de la recevabilité de notre amendement, nous lui 
demandons de ne pas se déjuger et d'adopter maintenant 
l'amendement lui-mèéme. Et nous demandons le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur suppléant. 

M. Roland Ecscary-Monsservin, rapporteur suppléant J'ajou- 
terai quelques mots d'explication à ce sujet. 

Si je me suis opposé tout à l'heure au nom de la commission 
de l'agriculture à l'amendement en question, c'était surtout 
pour une question de recevabilité. 

En effet, J'avais précisé que la commission de l’agriculture 
considérait que le systéme de progressivité de la taxe de 
résorplion élait parfaitement correct, ainsi que celui de l’abat- 
tement à la base. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié 
de M. Waldeck Rochet, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secré'aires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici ie résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des, volants : 
Pour l'adoption ........ 27 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution complétée par 
l'amendement n° 1 rectifié de M. Waldeck Rochet, 


M. le rapporteur suppléant. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants..................... « 366 
Pour l’adoption........... 241 


L'Assemblée nationale a adopté. 


GREVE DES EMPLOYES DE BANQUE 
Fixation de la date et discussion d’interpeilations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la dale 
de discussion de l’interpellation de M. Bouxom sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour mettre fin au 
conflit des employés de banque, contiit préjudiciable à 
l’ensemble du pays et dont la cause essentielle réside dans 
l'insuffisance des salaires pratiqués. 

D'autre part, j'ai reçu de M. Fiorimond Bonte une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour que soit fait droit aux justes revendications des 
employés et gradés des banques concernant, notamment, l'aug- 
mentation des salaires.et le retour à la semaine de quarante 
heures et qu'ainsi soit mis fin au conflit qui oppose les 
syndicats du personnel des banques à l'association profes- 
sionnelle des banquiers. 

En application de l’article 91 du règlement, l’auteur de cette 
interpellation en demande la jonction à celle de M. Bouxom, 

Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonction ?.… 


M. Georges Galy-Gasparrou, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les Assemblées. Non, 
monsieur le président. 

M. le président. La jonction est ordonnte. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion 
des interpellations ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées. Le Gouvernement demande je 
renvoi à la suite. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom, sur la fixation 
de date. 


M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, depuis le 10 juil- 
let, tous les syndicats d'employés et de cadres ont déclenché 
là grève des banques. 

Sur les 190.060 agents que les banques comptent dans toute 
la France, 80 p. 100 sont en grève, et, aux toutes dernières 
nouvelles, il est dit que le conflit s'aggrave. 

Jamais mouvement revendicatif n'avait revêtu, dans cette 
profession, une telle ampleur. 

Cette situalion n’est pas sans créer de sérieuses pertur- 
bations dans l’activité économique du pays. Le publie éprouve 
de plus en plus de difficultés pour effectuer ses opé alions 
financières, Nombre d'agences de banlieue et de quartier étant 
fermées, la clientele est invitée à se rendre au siège social, 
lui-même paralysé. Dans certaines agences, les devises font 
défaut pour les touristes se rendant à l’étranger. Les banques 
n'arrivent plus à reconstituer leurs disponibilités. Les recou- 
vrements ne sont pas effectués. Les chèques s'’amoncellent et 
la compensalion est stoppce. 

Ajoulons que les souscriptions de titres se sont singuliè- 
rement ralenlies. 

Si la grève ne cesse rapidement la prochaine échéance de 
fin de mois se heurtera à de graves difficultés. 

Rappelant que, à cette époque de congés payés, les entre- 
prises ont à faire face à de gros mouvements de fonds. un 
grand quotidien du matin posait celle question à laquelle je 
demande au Gouvernement de bien vouloir répondre : 

« On voudrait, disait-il, être assuré que toutes les dispn- 
silions sont prises pour permeltre aux industriels, commer- 
cants et emploveurs d'effectuer leurs payements en temps 
utile et aux titulaires de comptes d'obtenir l'argent frais dont 
ils auront besoin pour leurs achats, certains commerçants 
refusant actuellement des payements par chèque. » 

Si cette situation ne peut durer, il est bon de connaitre 
les raisons du conflit. 

Dans des bureaux souvent somplueux, il est demandé au 
personnel des banques une tenue correcte et une application 
constante pour une lâche qui requiert des connaissances lou- 
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jours plus' étendues. A cela s'ajoute une intensilication du 
travail individuel provenant du développement de La méca- 
nisation. 

Dans le dernier rapport du conseil d'administration - du 
Comptoir national d'escompte de Paris, il a été réndu hom- 
mage aux mérites de ce personnel en ces termes: 

« Notre personnel à fait preuve de son dévouement tradi- 
tlounel. Les conditions Changeantes de l'exploitation, la 
complexité de la législation et de la .réglementation, notam- 
ment en matiere de credit, de change et d'impôts, les perfec- 
tionnements techniques du matériel mécanographique lui 
imposent un perpétuel effort qu'il fournit de bonne grâce. » 

ce personnel de qualité — employés et cadres — est cepen- 
daut très mal payé. Il est rémunéré sur Ja base d’un minimum 
professionnel et d'un système de classification datant de plus 
de dix ans, inchangé à part quelques retouches de détail. 

Ces dispositions ne sont plus du tout adaptées aux conditions 

resentes. Les employés et cadres des banques en demandent 
revision. 

Les revendications que présentent les grévistes sont les 
suivantes: 

12 p. 100 d'augmentation générale avec minimum de 
5.000 francs et Salaire mensuel de début à 35.600 francs; 

Lelou: aux quarauie heures, car actuellement c'est le régime 
des quarante-cinq heures; 

Arnelioration des retraites; 

Revision de la convention collective; 

suppression des abattements de zone. 

Le Figaro ne publiait-il pas ces jours derniers: 

« Il est incontestable que les salaires des emipiuyés de banque 
ont besoin d'être révisés. La grande majorlié des grévistes 
gagnent entre 30.000 et 35.000 francs par mois, y compris 
l'indemnité de transport .» 

« On a cité le cas d’un employé qui, à la veille de Ja 
retraite, après trente quatre ans de services, avait un Salaire 
encore inférieur à 40.000 francs. » 

Je pourrais également citer la lettre de la direction générale 
du crédit d'un grand établissement bancaire adressce à ses 
agents qui commence comme ceci: 

« La direction générale connait les difficultés rencontrées 
actueilement par certains meérnbres du personnel. Elle ne 
nésligera aucun effort pour aboutir à une solution satisfaisante 
du problème des salaires. » 

Il faut cependant citer des chiffres, qui sont des chiffres 
officic's, pour préciser la situation dans laquelle se trouve ce 
personnel. Ces chiffres, les voici: 

Un agent débutant perçoit un salaire brut de 26.734 francs, 
j compris la prime dégressive. Trois mois apres, il touche, 
27.611 francs, compris toujours la prime dégressive. 
Dix-huit mois après, c'est-à-dire Six mois apres sa titulari- 
salion, il lui est garanti un minimum de ressources mensuelles 

de 30.900 francs. 

Si nous déduisons les retenues de sécurité sociale et de 

reliaite, 10 p. 100, et si nous ajoulons les avantages hors 
convention, c'est-à-dire la prime de bilan et la gratitication de 
lin d'année que seules certaines banques accordent et qui ne 
sont que des allocations bénévoles, cette somme nette sera de 
32.500 francs par mois. 
. Un agent qualitié, comptant cinq années de service, dispose, 
dans ces mêmes conditions, d'un salaire net inféiieur à 
37.000 francs. Un agent hautement qualifié, comptant sept ans 
de service, toujours dans ces mêmes conditions, dispose d’un 
Salaire net inférieur à 41.500 francs. 

Faut-il encore préciser que ces chiffres s'entendent pour un 
horaire hebdomadaire de travail de 45 heures ? Si ces salaires 
élaient ramenés à l'horaire légal de 40 heures, les çhittres 
Suhiraient une réduction d'environ 16 100, car il existe 
une majoration d'environ 25 p. 100 par heure supplémentaire 
au-delà de la quarantième heure. 


. J'indique encore que, depuis septembre 1951 jusqu'au début 
de juillet 1956, les augmentations de salaires ne purent que 
coinbler les retards constatés par rapport à l'indice général 
des salaires et que, depuis juillet 1956, les variations des 
salaires de la banque n'ont mème plus suivi celles de l'indice 
moyen Rnnioss et ont marqué un décalage de pius en plus 
prononcé, 

Si l’on regarde l'indice du premier trimestre 1957, publié en 
juin dernier, on s'aperçoit que ce décalage est de l'ordre de 


ë na. quant à l'indice du deuxième trimestre et qui sera 
Publié en septembre, il est certain qu'il révèlera un décalage 


plus important encore. 

Il y a encore peu d'années, la législation patronale invoquait 
les avantages indirects qui étaient autrefois propres à la banque 
pour justifier des salaires plus modestes, congés annuels, congés 
de maladie, régime de retraite, Mais, aujourd'hui, ces avantages 
se trouvent progressivement élendus à de nombreuses pro- 


fessions, 


IL s'ensuit d'ailleurs que les employés et les cadres quittent 
la banque. 

Le Gouvernement ne doit pas ignorer que nous enregistrons 
un nombie grandissant de démissiuns d'emiplo;és, agents de 
maîtrise et jeunes cadres de banque £ollicités par d'autres 
entreprises qui leur font des offres alléchantes et leur gran- 
tissent une augmentation tres sérieuse de leur rémunération. 

C'est ainsi que, depuis un an, plusieurs centaines d'agents 
formés, de gradés et de cadres ont quitté la banque uniquement 
parce qu'ils ont trouvé une silualion nettement plus rémuné- 
ratrice. 

Ce fait est particulitrement significatif pour les agents qu'on 
appelle les « interprofessionnels », aides comptables, dactylos, 
mécanos, sténodactvlos, secrétaires et comptables. 

Cette situation pose des à présent un probleme grave que 
le Gouvernement aurait tort de sous-estimer. 

Les employés et agents de banque sont gens de mesure et 
ils ne font pas la grève pour la grève. Is ont témoigné de leur 
volonté de trouver un accord, Laissez-moi vous dire qu'ils ne 
semblent pas avoir été payés de retour par le Gouvernement, 

Comme on peut le lire dans un journal financier, La Vie 
française : « Le Gouvernement avait laissé la procédure de conei- 
lation se dérouler normalement, puis il l'a interrompue par 
un velo brutal », 

En effet, au cours de la réunion de conciliation du 16 juillet, 
le porte-parole de la délégation patronale répondant au prési- 
dent de la commission à précisé qu'un probleme des salaires 
se posait dans la banque mais qu'il n'était pas en mesure de 
faire des proposilions concrètes et qu'il y avait lieu de se 
rélourner Vers le repré<entant du ministre des finances. 

Le président de la commission, ne pouvant conclure les 
débats, à lu le procès-verbal suivant rédigé par les commis 
sairés Unanimes : 

« La Commission ayant envisagé de présenter des propositions 
de conciliation aux et n'ayant pas lé mise en mesure 
de le faire, le président lève la séance », 

C'est donc par suite d'un veto formel du ministre des filuances 
que les membres de la commission nationaie de conciliation 
n'ont pu expliciter les propositions de conciliation qu'ils avaient 
élaborées. 

Les intéressés estiment qu'en la circonstance le ministre à 
outrepassé ses droits et quil a empèché le jeu normal d'une 
procédure lézaie tendant à assurer le reglement des conilits. 

Nous devons considérer que la loi a été violée, L'attituse du 
ministre à eu pour effet d'enlever loule efficacilé à la procédure 
légale de conciliation prévue par la loi du ft février 1%), 

Il ne faut pas rompre les ponts Le devoir du ministre des 
finances — et je regrette vivement qu'il ne soit pas à son bane 
car, outre qu'il est le princ'pal intéressé, il devait savoir que 
cette fixation de date était inscrite à l'ordre da jour et qu'il 
serait mis en cauce (Applaudissements au centre) — le devoir 
du ministre des finances est de rechercher une conciliation. 

La commission paritaire, qui s'est r‘anie hier, n'a pas pu 
aboutir encore à un accord. 1 y a eu, vous le savez, des 
propositions absojument insuffisantes: 3 p. 100 de inajoration 
de points d'ancienneté, mesure qui naboutirait qu'a une 
augmentation de 2,40 p, 100 pour certains employés. 

Le comité national de grève demande une audience en pré- 
sence de la délégation patronale au ministre des finances, mais 
il me semble que celui-ci est maintenant dépassé. C'est donc 
au président du conseil que celte demande d'audience s'adresse, 

Je demande que M. ie président du conseil soit alerté et 
qu'il veuille bien accepter de recevoir ainsi, contraldictoire- 
inent, les représentants du comité national de grève et les 
représentants des patrons banquiers. 

C'est en acceptant la diseussion qu'on parviendra à une conci- 
liation et non pas en refusant de parler. 

Mesdames, messieurs, que demandons-nons ? 

Nous demandons le respect de Ja loi pour que la tibre discus- 
sion puisse s'engager entre employeurs et salariés, afin de 
mettre un terme à ce conflit préjudiciable à l'ordre social et 
aux activités économiques comme aux intérêts du pays. 

Est-ce trop ? 

Cette d'scussion doit s'engager immédiatement. M serait trop 
simple de « renvoyer à la suite », alors que se prolonge un 
conflit d'une particuliére gravité. Je veux que FAssemblée 
nationale puisse, en se prononcant sur un ordre du jour, témei- 
gner de sa volonté. (Applaudissements au centre et sur quelques 
bancs à qauche.) 

Cet ordre du jour serait ainsi rédigé: 

« L'As-emblée nationale 

« Demande au Gouvernement qu'il soit mis fin sans délai au 
confEt des employés de banques, pour la libre discussion des 
conventions de travail et de salaires, en application de Ja loi 
du 11 février 1950 et de la convention collective de travail des 
banques du 20 août 1952, 

s Et, repoussant toute addition, pa:se à l'ordre du jour ». 
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Je vous invite donc, mes chers collègues, afin que la volonté 
de l'Assemblée puisse s'exprimer clairement, à demander la 
discussion hinmédiate, au fond, de l'interpellation que j'ai eu 
l'honneur de déposer. (Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche et à droite.) 


M. la président. La parole est à M. Florimond Lonte. (4pplau- 
dissements à l'erfrême gauche.) 


M. Florimond Bonte. \esdames, messieurs, contrairement à 
l'ophuion du Gouvernement exprime par M. le secrétaire 
d'Etat à Ja présidence du Conseil, nous estimons que la ques- 
tion du conflit des banques qui fait labjet de linterpellation 
déposée au nom du groupe communiste, exige une d.scussion 
uinédiale par FAssemtblée nationale. | 

Une ‘es raisons fondamentales de notre demande est l'atti- 
tude inadinissible du représentant du ministre des finances à 
la commission de concilation, En effet, par un veto formel, le 
délégué ministériel, Je mardi 16 juillet, a empêché cette com- 
mission, réunie conformément à la li du 11 février 1950 sur 
les conventions collcetives, de remplir sa mussion, de recher- 
cher un terrain d'entente entre le comité national de grève des 
employés de banque et lassociation professionnelle des 
banquiers. 

Ainsi, en empé‘hant par son opposition brutale une procé- 
dure légale de conciliation et par conséquent en violant Ja 
loi, le Gouvernement a pris la responsabilité de Ja prolonga- 
on du confit et des difliculies qui ent pu et qui peuvent en 
résuller sur les plans financier et économique. 

La conduite gouvernementale est d'autant plus répréhensible 
que le ministre des tinances jui-méême avait demandé officielle- 
ment, par l'intermédiaire du directeur adjoint de son cabinet, 
aux représentants des divers synd'cats, de recourir à la procé- 
dure de conciliation, 

Celle atlilude est aussi d'autant plus condamnable que, 
après neuf heures de discussion, la commission de conciliation 
s'élail trouvée en mesure de présenter des propositions cons 
truelives qui permetlatent une solution posilive du conflit, 

Dans ces conditions, nous estimons que l’Assemblée nationale 
a le devoir de décider la discussion immédiate des interpel- 
lalions, afin d'avoir la possibilité, d'une part, de rappeler le 
Gouvernement au respect serupuleux de la loi, d'autre part, 
d'inviler le ministre des finances, ainsi que le demandait la 
roposition de résolution deposée le 11 juillet dernier par 

mie Rose Guérin au nom du groupe communiste, à mettre 
hnmédiatement lont en œuvie pour qu'il soit fait droit aux 
justes revendications des employés de banque de toutes caté- 
pories, 

La cause des grévistes des banqgnes est, en effet, juste, Une 
éimple énuméralion des salaires et des appoinlements suffit 
pour se rendre comple de Finsuffisance des rénumérations et 
de la dévalorisition de Ja profession. 

Un agent débutant touche — c'est vrai -- un <alaire brut de 
26.33% francs par mois, y compris la prime dégresshe, pour 
un horaire hebdomadaire de quarante cinq heures, Six mois 
apres sa Hilularisation, un agen: ne touche que 30.900 francs 
par Souris, d'une part, à retenue pour la sécurité sociale 
et pour la reiraile, ce qui représente environ 10 p. 100, et 
d'autre part, aux abattements de zones et d'âge. 

On a cité le cas d'agents ayant dix ans de maison et dix 
points de diplome qui he gagnent que 32.000 francs par mois! 

C'est pourquoi les employés de banque, représentés par leurs 
syndicats unis dans Ja lutte, réclament les 33.000 francs par 
mois à Ja Gitularisalion, les 12 p. 109 d'augmentation pour tous, 
avec un mihinuim mensuel de 5.000 francs, les quarante heures 
en cinq jours sans diminution de salaires, la suppression des 
abattements d'âge et de zones, la revision des conventions col 
lectives et, enfin, l'amélioration de leur régime de retraites. 

Ces revendications sont modestes. 

Le journal L'Aurore disait, dans son numéro du 19 juillet 
dernier : 

« Les revendications du personnel n'ont rien d'excessif, Le 
minnnum de 25.000 francs par mois pour un employé tilulaire 
pe saurait mettre Féconomie francaise en péril. » 

D'ailleurs, les inagnats des banques... 


M. Robert Bruyneel. C'est l'Etat. Les banques sont nationa- 
liscées. 


M. Florimond Bonte. .. peuvent et doivent donner 
facon, L'argent ne leur manque pas car is réalisent de fabu- 
bénélices, Je n'en citerar qu'un seul exemple. 

La Banque de Paris el des Pays-Bas a fait 1- milliard de 
francs de benétices l'année dernière, soit K00.00 franes par 
employé, c'est-à-dire qu'elle à gagné, par employé, deux fois 
plus qu'un agent avant dix ans d'ancienneté et dix points de 
diplomes, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Je pourrais également vous citer l'exemple du Crédit indus- 
triel et cominercial, du Crédit du Nord, la Société générale. 


Quant aux cadences de travail des mécanographes, des 
comptables, des dactvlographes, donnerai l'exemple du Crédit 
lyonnais dont le chiffre d’affaires a progressé de 90 p. 100 de 
1944 à 1954 et dont le nombre des employés est passé, entre 
1931 et 1954, de 25.800 à 19.700. 

Si les compressions de personnel n'ont fait que s'accentuer 
depuis 1954, le eapital du Crédit Jyonnais est passé de 1 milk 
liard à 6 milliards de franes en 1955 et les réserves de { mik 
liard à mitliard et demi. 

En un mot, chez les banquiers, c’est l’opulence, mais chez 
les employés, c'est la gène, les difficultés, la misère. II est done 
normal que ces travailleurs, dont le patronat lui-même recon- 
nait les hautes qualités professionnelles, l'honnêteté scrupus 
leuse, la correction absolue, demandent l'amélioration notable 
de leur lamentable sort et exigent la revalorisation immédiate 
de leur profession. ({pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais les banquiers, couverts par l'autorité du ministre des 
finances, se refusent une fois de plus à leur donn?r satis- 
faction. Hs proposent tout simplement une améhoration de 
3 p. 100 du taux de l'ancienneté et j'égalisation — l’année pro- 
chaine — des conges entre la te ro et Paris. 

Les banquiers condeseendent donc à faire lFaumône de 69 
à 700 francs par mois et cela au moment même où vient 
de se déclencher une nouvelle hausse du coût de la vie. Ce 
qui exigerait, à notre avis, de la part de l'Assemblée, de ne 
pas partir en vacances sans avoir fixé le nouveau salaire 
inininum interprofessionnel garanti à 146 francs de l'heure, 
comme le demande Ja €. G. T., ni sans avoir voté le projet 
de Joi de remboursement des frais médicaux et pharmaccu- 
tiques à 80 p. 100. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Tout homme de bonne foi doit admettre que le comité 
national de grève a eu parfaitement raison de déclarer que 
les propositions patronales étaient dérisoires et ne pouvaient 
constituer une base de discussion valable. Cependant le comité 
national de grève a confirmé, d’une part, sa demande d'au- 
dience au ministre des finances avec la participation des ban- 
quiers, d'autre part, sa demande de convocation de la com- 
mission nationale mixte. 

Le personnel des banques ne craint pas la discussion, parce 
qu'il est fort de son bon droit et de son unité réalisée. (Applau- 
dissements à l’erlrême gauche.) | 

Le personnel est unanime dans la poursuite de la lutte jus- 
qu'à ce qu'il oblienne de larges satisfactions. Les 0.000 gré- 
vistes hénélicient d'abord de l'appui de leurs trois fédéra- 
tions unies. Hs sont ensuite puissarment soutenus par la 
colidarité effective des travailleurs de toutes catégories. Anjour- 
d'hui même, le burean de la C. G. T. s'est adressé aux centrales 
de la €. G. T.-F. 0. et de la €. F. T. C. pour leur proposer d'ef- 
fectuer une démarche commune auprès du président du 
conseil. 

Nous souhaitons qu'il soit fait une réponse favorable à cette 
invitation pressante. 

De même neus estimons que la réalisation de l’unilé entre 
les fedérations communiste et socialiste de Paris et de la 
Seine contribuerait, elle aussi, efficacement, au suecès des 
salaries de la banque en lutie contre le patronat de la banque 
et l'Etat patron. 

Telles sont les raisons pour pr 7 ge étant donné Ja jus- 
tesce des revendications des employés de banque, il serait 
nécessaire que l’Assemblée nalionale décide la discussion imme- 
diate de cette grave question du conflit des banques et invite 
le Gouvernement à utiliser tous les moyens pour faire droit à 
ces revendications. 

En ce qui nous concerne, nous continucrons à joindre nos 
efforts à ceux de tous les partisans de la justice sociale pour 
que triomphe la juste cause des employés de banqne, €ar 
ce serait la victoire du monde du travail tout entier. (Applau- 
dissements à l’eatréme qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cormier. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Maurice Cormier. Mesdames, messieurs, MM. Bouxom et 
Boni, auteurs des interpellations, qui m'ont précéde à celle 
tribune, ont fait état de la situation particulière des employrs 
de banque, 

Sans Vouloir reprendre les chiffres cités, j'indiquerai immt- 
diatement que le groupe socialiste donnera son agrément aux 
propositions dont l'Assemblée est actuellement saisie par nos 
deux collègues. 

Pour notre groupe, une telle prise de position est d'aulant 
plus motivée que nous avons conscience de faire respecter les 
voiées par le Parlement. 

L'acluel conflit, qui oppose le personnel des banques à ses 
employeurs, a débuté par des grèves tournantes. A celle heure, 
il est presque lotal, et la siluation est d'autant plus délicate 
que de nombreuses opéralions financières ne pourront être 
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effectuées en temps opportun si} n'est pas réalisé d'accord 
entre les deux parties. Je pense notamment aux entreprises qui 
doivent faire face à leurs dépenses de personnel, à toutes les 
conséquences qui découlent de l’état de fait évoqué par mes 
deux collègues. 

Des discussions ont eu lieu au sein des commissions paritaires. 
Rapidement les représentants du personnel ont constaté qu'il 
était virtuellement impossible d'accepter certaines propositions 
patronales. 

N’est-il pas normal que les délégués du personnel aient refusé 
des proposilions qui auraient consisté à n'attribuer un mois 
de congé payé qu'après dix ans de services dans le mène 
établissement, que l'ancienneté ne soit augmentée que de 
3 p. 100, passant de 25 à 23 p. 100, ce qui, dans la presque 
totalité des n'aurait avan'agé que le personnel âgé de plus 
de trente ans ? 

Faut-il également rappeler que les employeurs ne voulaient 
pas entendre parler de la prime de produetivité réclamée par un 
versonnel qui gagne moins actuellement qu'avant la guerre, 
du fait de l'anugmen'ation de la durée du travail, portée de 
trente-cinq à trele-huit heures. puis à quararte-cin} heures, 
et ce Sans Compensation finaneitre ? 

Celle grève est saine; c’est pourquoi nous soutenons les 
empiovés de banque qui luttent pour obtenir des conditions 
d'existence décentes, par une revalorisation de leurs maigres 
des Travailleurs qui, comme bien d'autres, veulent 
vivre de leur travail et non de charité. (Applaudissements à 
gauche.) 

Un accord serait peut-ê're déjà réalisé si le Gouvernement 
n'avait pas adopté une altitude intransigeante lors des diseus- 
sions de la commission d'arbitrage, (Applaudissements à gau- 
che.) 

M. Jean Chamant. Vous y êles représentés, 

M. Paul Goussu. Si le Gouvernement socialiste n'avait pas 
vidé la caisse, peut-être aurait-on pu satisfaire les légitimes 
revendicalions du personnel des banques. 

W. Maurice Cormier. Pourquoi avoir laissé se dérouler un 
débat durant neuf heures, ainsi qu'on l'a dit tout à l'heure, 
pour en arriver à déclarer: « Pas de conciliation possible! le 
bouvernement est contre » ? 

M. Meunier, désigné comme arbitre, je crois, bien connu 
dans le grand patronat, ne se serait-il pas élevé Jui-inème contre 
la prise de position du Gonvernement ? 

La silualion est grave: elle doit rappeler au Parlement que 
s'il compte dans ses atl ibutions celle de voter les lois, il 
a aussi le devoir de les faire respecler, y compris par le 
Gouvernement et quel que sit celui qui assume les charges du 
pouvoir. à à gauche el à l'ertréme qauche ) 

Devant le probléme qui nous est posé, n'estil pas curieux 
de constater que la loi du 11 février 1950, relative aux ecom- 
missions de conciliafon et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs de travail, se trouve bafouée et que la commis- 
sion de conciliation et d'arbitrage, de ce fait, est incapable 
de remplir son rôle en raison de Fatlitude du Gouvernement ? 

Je sais que le décret du 9 août 1953 pwis par le gouvernement 
présidé par M. Laniel à supprimé en partie les garanties dont 
pouvaient profiter certains personnels des ent eprises bénéfi- 
ciant de la garantie de l'Etat, notamment en ce qui concerne 
les problèmes de traitements et de salaires. Aussi nous ne 
pouvons qu'étre d'accord avec le personnel des banques lors- 
qu'il réclame Ja suppression des dispositions d'ordre gouver- 
nemental qui se trouvent en contradiction avee l'esprit de la 
loi dont je viens de faire élat. (Applaudissements à gauche et 
à l’extrème gauche.) 

HN n'y a pas tellement linglemps, le président de notre 
reupe soulignait que le parti socialiste se déclarait nettement 
ostile à une certaine pause sociale. Les événements prouvent 
que nous avions raison, 

Nous venons d'apprendre avee satisfaction qu'un aut:e 
conflit serait, lui, en voie de règlement à la suite de la 
reunion de la commission arbitrale qui s'est tenue ce matin. 
I s'agit du sort du personnel des établissements pénitentiaires. 
Nous espérons que pour celle corporation le litige sera complè- 


tement réglé sous quarante-huit heures. 


Pour celui des banques, nous demandons au Gouvernement 
d'adopter une attitude identique, à savoir ne pas faire oppo- 
Silion aux travaux de la cormmission arbitrale, afin qu'elle 
parvienne très vile à une heureuse solution. 

. Nous sommes sûrs qu'il est possible de prendre en consi- 
dération certaines revendications légitimes sans que pour autant 
les finances et l’économie du pays aient à en souffrir. Mais 
il faut que l’on sache aussi que nous voulons voir respecter 


Ja loi, I faut qu'ici l'on sache que nous condamnerons toute 
tentative de pourrissement d'une grève lorsqu'elle est justifice. 


(Applaudissements à gauche.) 
M. Jean Guitton. Très bien 1 


M. Maurice Cormier. 11 faut qu'il soit dit au Parlement que 
le personnel des établissements bancaires est réputé pour sa 
conscience professionnelle. 

H suit que la bataille qu'il mène coûte plus cher à l'éco- 
nomie de notre pays que les avantages pécuniaires qu'il 
réclame. 

C'est pourquoi nous espérons que, dans quelques instarts, 
se rappelant qu'il était membre du précédent gouvernement, 
lequei voulant, par le dépot d'un projet de loi, regler les pro- 
blèmes de la coneiliat on et de l'arbitrage, le ministre actuel 
acceplera de donner aux représentants des oganisations syrdi- 
cales du personnel bancaire, la ceilitude que tres prochaimne- 
ment ils seront reçus en une audience qu'ils solheitent depuis 
si longtemps, et ce en vue d'aboulir à la solution d'un conflit 
qui na que trop dure. 

En conséquence, nolre groupe vVotera les propositions de 
MM. Bouxom et Florim nd Bonte. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bruyneel. 


M. Robert Bruyneel. Il est d'usage, lorsque l'Assemblée natio- 
nale est appelée à fixer la date de discussion d'une imterpel- 
lation, que le minishie compétent réponde aux iterpeilateurs 
et indique la date qu'il désie. k 

Je re méconnais pas la bonne volonté de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil — et le Gouvernement est 
d'ailleurs amplement et fortement représenté — mas sur une 
question de cette importance, qui commande la vie économique 
de notre pays, alors surtout qu'il y à fort longtemps qu'aneune 
interpellation n'a élé discutée, nous aurions aimé entendre 
le ministre des finances et des affaires économiques lui-même. 
Î aurait pu se déranger pour apporter à l'Assemblée nationale 
les explications qu'etie était en croit d'attendre. | 

En ce qui me concerne, avant déposé, il y à quelques jours, 
une question écrite qui a été publiée an Journal officiel du 
20 juillet, j'espérais que le ministre des finances et des affai- 
res économiques pourrait Y répondre. À 

Je ne sais si M. 'e secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
pourra le faire à sa place. : ; 

Il est bien certain que si nous n'obtenions pas les satisfactions 
que nous demandons, nous he pourrions suivre M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du consoil, c'est-à-dire reuvoyer Îles 
mlterpellations à la suite. | 

Je rappelle les termes de la question écrite que j'ai déposte. 
Je demandais à M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan: « {* queiles sont les mesures envisagées, 
au cas où le Gouvernement et les employées de banque en 
grève demeureraient sur leurs positions respectives jusqu'en 
septembre: 4) pour assurer les échéances de fin de mois, 
notamment celle de juillet qui, à la veille des vacances, est 
parlisuliérement lourde: b) pour pallier les difficuliés graves 
que provoque le ralentissement aciuel qu'aggrave:ait 
rêt possible des comnensations centrales: pour faire encais- 
ser par le Trésor publie les chéques bancaires émis à son ordre 
par contribuables: 2° si l'éventuel ralentissement des tran- 
sactions et de la production dû à la présente grève ne risque 
pas d'être plus dommiageable au pouvoir d'achat de la mon- 
haie qu'une auginentation de salaires qui serait, d'ailleurs, 
envisagée pour le mois de septembre ». 


M. Auguste Tourtaud. C'est pourquoi il faut mettre un terme 
à cette le pe rapidement possible en donnant satis- 
faction au personnel des banques, 


M. Robert Bruyneel. Ln certain nombre d'entrenrses vont 
se trouver en tres grande diftisulté dès ja tin de ce mois parce 
qu'elles ne pourront faire leurs échéances {1 serait question, 
paraît-il, d'un moraloire mais cela demanderait une prompte 
solution, Or, nous n'avons pas enrore été saisis du moindre 
projet de moratoire, et la fin de la session est annoncée pour 
vendredi prochain. 

Je désirerais savoir la réponse que M. le secrétarre d'Etat à 
la présidence du conseil pourra apporter à ma question. 

Sil est nécessaire que M. + münistre des finances et des 
affaires économiques se dérange en personne, je crois que 
l'Assemblée l'attendra volontiers, (Très bien! très bien! à droite 
et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Xaudet. 

M. Pierre Naudet. Un cerlii: nombre des coll jues de mon 
groupe et moi pensons que des raterpellalious ue M. Bouxom 
et de M. Bonte doivent venir sans délai en discussion et que 
l'ordre du jour qui a été proposé tout à l'heure doit être 


‘auopté. 


Je serai très bref, toutes les explications nécessaires ayant 
été données par les orateur précédents. Nous ne pouvons Com- 
prendre que ce conilit se prolonge ainsi et que depuis si 
lengtemps les revendications du personnel en cause, non 
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sentement n'aient pas été prises en considération, mais même 
aient ju< été sérieusement étudites par les autorités compé- 
tentes. 

v a trop longlemps que, pour des considérations d'ordre 
économique généru, des revendicatiwis justifiées sont repous- 
sées. Le suit injuste et surtout discriminatoire qui est fait au 
personnel des banques mérite qu'il en soit immédiatement 
discuté. 

Nous ailendons depuis dix-huit mais les résultats de la ‘poli- 
tique généale du Gouvernement, et il est permis d'avoir un 
avis réservé à ce sujet, C'est pourquoi nous pensons qu'il est 
utile, avant de nous séparer, womédiatement, de discuter 
ces interpellations, Que le Gouvernement voie dans notre atti- 
tuide la manifestation de notre désir que satisfaction soit donnée 
aux justes revendications du personnel des banques. (Applau- 
dissements gauche ct à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
Sidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées, 

M. Georges Gaiy-Gasparrou, secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les Assemblées, Mes chers 
collègues, je comprends parfaitement le désir que vous avez 
exprime d'entendre sur cetie question M. le ministre des finan- 
ces en personne, 

Quelle que suit, en effet, la bonne volonté que je puisse 
apporter à vous répodie, je ne suis pas en mesure de vous en 
parler avec l'autorité dont dispose le ministre des finances. 

Je vous dermanderai, en conséquence, de bien vouloir sus- 
pendre la séance, de manière à lui permettre de venir devant 
vous. (Tres bien ! très bien ?) 

M. Jean Guitton. Le groupe socialiste est tout à fait de cet 
B vis. 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 

M. le président. La paro'e est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, je ne voudrais 
pas que M. le ministre des finances, à son tour, puisse décla- 
rer: « Je ne suis pas en mesure de donner une réponse à ceite 
question », et qu'il demande, lui, à consulter M. le président 
du con:eil. 

C'est pourquoi je demanderai que M. le président du conseil 
soit également présent au banc du Gouvernement. (Houve- 
ments divers.) 

M. le président. Le gouvernement demande une suspension 
de séance. 

Pour combien de temps, monsieur le ministre ? 

IL est dix-huit heures trente, Je préviens l'Assemblée qu'à 
dix-neuf heures, je léverai la séance. (Protestalions sur divers 
bancs.) 

M. Robert Bruyneel, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bruvneel. 


M. Robert Bruyneel. IL ne me parait pas possible que M. le 
président du conseil et M. le ministre des finances viennent 
devant l'Assemblée et fournissent toutes les explications néces- 
sires d'ici dix-neuf heures. Je propose done que la discussion 
l'interpellation soit renvoyée à demain quinze heures. (lro- 
Lestations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées. Je demande à l'Assemblée de 
bien vouloi: consentir une suspension de séance de vingt 
minutes. 

M. le président. Une suspension de séance de vingt minutes 
nous conduirait à dix-huit heures cinquante. Comme je dois 
lever la séance à dix-neuf heures, nous n'aurons pas le rS 

e 


nécessaire pour entendre M. le président du conseil et M. 
ministre des finances, 


M. Robert Bruyneel. J'ai fait une proposition à l'Assemblée, 
Je demande sa mise aux voix par scrulin. 


_ M. le président. Je vais consuller l'Assemblée sur la demande 
de suspension. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. M. le secrétaire d'Etat vient de nous dire 
qu'il suflirait de suspendre la séance pendant vingt minutes 
pour que nous puissions entendre à la fois M. le président 
du conseil et M. le ministre des finances, (Erclamations à 
droite.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées. Je n'ai pas parlé de M. le prési- 
dent du conseil. 
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M. Auguste Tourtaud. suffirait, pour respecter ce délai, 
que nous décidions à l'instant d'entendre, des qu'il sera dans 
J hémievele, M. le ministre des finances, quille à poursuivre 
la séance au dela de dix-neuf heures, 


M. le président. Je vais soumettre à l’Assemblée, qui paraît 
souhaiter que l'affaire soit amplement traitée, une proposition 
conforme au règlement. 

Etant donné que je devrais lever la séance à dix-neuf heures, 
il me paraît préférable de suspendre purement et simplement 
la séance jusqu'à vingt et une heures, (Assentiment.) 

Entre temps, M. le secrétaire d'Etat pourra prévenir M. le 
ministre des finances. (Applaudissements.) 


M. Emile Malbout. Nous pourrions examiner la suite de l'ordre 
du jour jusqu'à dix-neuf heures. 


M. le président. L'Assemblée, après avoir réglé la question 
des interpellations sur la grève du personnel des banques, 
reprendra Ja discusison de Fordre du jour tel qu'il à été 
établi. Trois où quatre questions sont inserites après Ja fixatian 
de date des interpellations. Elles serout examinées jusqu'à 
minuit. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures trente minules, est 
reprise à vingt el une heures, sous la présidence de M. Divri 
Hamani, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. D:0RI HAMANI, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


Nous poursuivons le débat sur la fixation de la dute de 
discussion des interpellations de M. Bouxom et de M. Florimond 
Bonte sur le conilit des emplovés de banque. 

La parole est à M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. 


M. Félix Gaïllard, minuistie des [inances, des affaires écono- 
miques et du plan. Me<darnes, messieurs, le contlit des ban- 
ques, qui se déroule depuis plusieurs semaines, est passé par 
plusieurs phases, J'ai eu à en connaitre dès mon arrivée au 
ininistére des finances. 

Un problème de parité se posait entre les modalités de rému- 
nération du personnel de la Banque de France et celles du 
personnel des banques nationalisées, Au printemps, la Banque 
de France avait accordé à son personnel une indemmité 
exceptionnelle de 30 p. 100 d'une mensualité, Les banques 
nationalisées, invoquant la parité qui est de tradition depuis 
quelques années avec la Banque de France, réclamaient le 
bénéfice de la même indemnité. 

J'ai demandé à la commission de coordination des salaires 
des entreprises publiques de se réunir et d'examiner cette 
question, Elle à rendu un arrèt, ou plus exactement elle à 
émis l'avis qu'il y avait lieu d'accorder à l'ensemble du per- 
sonnel du secteur bancaire cette prime de 90 p. 100. 

J'ai signé, comme tuteur des banques nationales, Fautorisa- 
tion de donner cette prime. Quelques jours après, les employés 
des banques ont commencé à faire une grève. 

C'est dans ces conditions que la question qui occupe F'Assem- 
blée ce soir s'est engagée. 

Je tiens à dire dès l'abord que, dans toute cette affaire, le 
Gouvernement s'est préoccupé de faire en sorte que ce conflit 
soit résolu le plus rapidement possible, car si l’Assemblée s'in- 
quièle des conséquences de cette grève sur l'économie générale, 
elle peut penser que le Gouvernement s'en inquiète égale- 
ment. 

Seulement si une relation existe entre les banques naltiona- 
lisées et d'autres organisines comme la Banque de France, il 
en existe aussi entre des secteurs beaucoup plus étendus de 
l'économie française. 

A la demande des organisations des cadres, la commission 
de conciliation a été réunie au ministère du travail dans le 
cadre de la procédure de la loi de 1950 sur la conciliation. En 
tant que ministre de tutelle, j'ai donné à mon représentant 
des instructions telles que la solution du contht ne puisse pas 
avoir de répercussions sur d’autres secteurs. 

Cette commission de conciliation n'a pas obtenu de résultats. 

Quelques jours après, à la demande conjointe des employeurs 
et des employés, j'ai suscité la réunion de la commission part 
taire dans le cadre de la convention collective des banques, 
avec mission d'étudier diverses revendications des employés 
de banque qui n'avaient pas trouvé leur solution depuis de 
nombreuses années. 

Cette commission paritaire s'est réunie hier soir et aucune 
solution n'a encore élé trouvée, 
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Je tiens à préciser que loin d'apparailre comme un gen- 
darme se refusant à toute conciliation, j'ai recherché au 
contraire, par les différentes instances possibles, la solution 
à donner à ce conflit. Elle n'a pas encore été trouvée, mais 
je dis à l’Assemblée que la préoccupation du Gouvernement 
est que cette solution apparaisse. 

Nous sommes prèls à envisager, soit une nouvelle réunion 
de la commission paritaire, soit une nouvelle réunion de la 
commission de conciliation, soit la nomination d’un arbitre. 

Toutefois, l’Assemblée comprendra que dans Ja situation 
actuelle de l’économie française, situation que j'ai eu l'hon- 
neur de lui exposer longuement il y a quelques semaines, ce 
n'est pas sans angoisse que le Gouvernement voit se développer 
à travers le pays ces demandes d'augmentations nominales de 
salaires qui ne signifient pas, qui ne peuvent pas signifier. 
dans l’état actuel de notre économie, une augmentation de 
pouvoir d'achat. 

Nous avons à faire face, mesdames, messieurs, vous et 
nous, à une situation dont la gravité ne peut pas être sons- 
estimée. 

Pensez-vous que vous trouverez une solution dans une 
augmentation du nombre des billets distribués ? Vous savez 
bien que cela n’est pas vrai, que cela ne serait acceptable par 
aucun gouvernement, 

D faut auparavant trouver des solutions anx déséquilibres 


fondamentaux de notre économie, Le Gouvernement, pour 
cela demande quelques semaines. I a toujours dit, aux 


représentants du personnel des banques notamment, qu'il ne 
se refysait pas à une discussion, qu'il acceptait au contraire 
qu'une réunion sur les salaires se tienne le 15 septembre. 

Prenant acte du fait qu'au mois de juin une prime de 
30 p. 100 du traitement mensuel avait élé distribuée, il ne se 
refuse pas à tout aménagement des conditions de rémuné- 
rations professionnelles des banques. 

En agissant ainsi, le Gouvernement a pensé faire tout son 
devoir, I se préoccupe vivement de résoudre ce conflit pré- 
judiciable aux employés des Fanques et à l'économie, Mais 
11 vous demande, mesdames, messieurs, de ne pas vous immis- 
cer dans ces questions compliquées (Rires et exclamations à 
l'ertrème gauche) d'une manière directe, ear, que je sache, ce 
n'est pas un Gouvernement d'assemblée qui résoudra les pro- 
blimes économiques. 

M. Pierre Besset. Nous sommes là pour contrôler le Gouver- 
nement et celui-ci viole Ja loi. 

M. le ministre des finances, des affaires économieues et du 
plan. Le Gouvernement vous demande enfin de lui faire con- 
fiance dans sa volonté d'apporter aussi rapidement qne pos- 
sible une solution à ce conflit, (Erclumations à l'ertréme 
gauche.) 

Routaute. Vous l'avez empêchée jusqu'à moin- 
enant. 

M. le pésident. La parole est à M. Moisan 

M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre. vous permettrez à 
celui qui fut le rapporteur de la loi du 11 février 1950 de vous 
exprimer sa surprise devant vos déclarations 

Il est possible que les circonstances acinelles, que vous avez 
rappelees, justifient un aménagement de la législation en 
vigueur. ‘ans ce cas, que le Gouvernement dépose un projet 
de loi tendant à Ia mise en sommeil totale ou partielle de la 
lui Mais, cette Joi existant, le devoir du Gouvernement est de 
l'appliquer. 

J'apprends avec Je plus grand élonnement qu'en ce qui 
concerne la profession banezire vous êtes le minisfre de tutelle. 
Permetlez-moi de vous dire que jusqu'à vos déclarations je 
l'ignorais. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Edouard Moisan. Volonticrs. 


M. le ministie des finances, des affaires économiques et du 
plan. Monsieur Moisan, je suis le ministre de tuielle du sec- 
teur hationalisé des banques, non pas en vertu de la loi de 
1950, mais en vertu du décret de 1953 qui rattache à la com- 
Mission de coordination des salaires les questions de salaires 
des hanques nationalisées, Ce décret était d'ailleurs signé par 
le ministre du travail de l'époque que vous connaissez aussi 
bien que moi. 

M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre, cela n’enlèvera 
absolument rien — vous allez le voir dans un instant — à ja 
valeur de mon argumentation. 

Vous dites que vous êtes ministre de tutelle en vertu du 
décret de 1953. Or, le décret de 1953 n'a pas apporté, sur ce 
point, dérogation à la loi. 

Nous avons Jonguement diseuté ici lorsqu'il s'est agi de 
Voter la loi du 11 février 1250. Quels sont les personnels des 


entreprises nationales qui en sont exelus ? Seuls les personnels 
bénéficiant d'un statut, et à ma connaissance Jes personnels 
des banques nationales ne bénéticient pas d'un statut. 

Par conséquent, que vous le vouliez où non, ls tombent 
sous le coup de la loi du 11 février 1950, et quel que soit le 
ministre qui ait créé telle où telle commission de coordination, 
vous n'empécherez pas qu'en fait ces personnels relévent, dans 
l'état actuel de notre législation, de la loi du 11 février 1950 
et que leur ministre de tutelle est le seul ministre des aflaires 
sociales. 

Je ne concois absolument pas que vous puissiez vous immis- 
cer dans ce conflit en invoquant la loi du 11 février 1950. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Me permettez-vous de vous interrompre de nouveau, 
monsieur Moisan ? 

M. Edouard Moisan. Volonticrs. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je m'excuse de vous interrompre de nouveau, mais 
croyez bien que ce n'est pas pour défendre une prérogalive 
qui pour moi est plutot une charge. 

Le décret de 1933 est en fait un décret-loi, et à cet égard il 
modifie Ja loi de 1950, Mais ce n'est pas sur ce point que Je 
veux insister ni vous contredire. 

Le seul point sur lequel je désire attirer votre attention, 
c’est que, comme ministre de tutelle, de par ce décret-loi, Je 
n'ai cherché à aueun moment à exercer la tutelle avec un 
soin jaloux. J'ai, au contraire, provoqué toutes les réunions, 
toutes les conciliations, en dehors du décret de 1953 que pour- 
tant je serais obligé, si je vous suivais, d'appliquer striete- 
ment. 

J'aurais pu. en vertu de ce déeret-loi, refuser la convocation 
de la cominission de conciliation. Au contraire, je provo- 
cuée et j'ai demandé à mon collègue des affaires sociales de 
réunir celte commission. J'ai également insisté auprès des 
employeurs des banques pour que la commission per,laire soit 
rCunie Jundi soir dans le cadre des discussions sur là conven- 
collective. 

Je crois done vous avoir démontré que mon désir est d'user 
de toutes les procédures de conciliation possibles sans mr'atta- 
cher à la lettre des textes afin que ce confht prenne fin. 

Mais, vous le concevrez comme moi, il ne peut être résolu 
au prix d'un précédent qui s’étendrait immédiatement à &@e 
nombreux autres secteurs et qui remetirait en cause l'équilibre 
que nous recherchons. . 

M. Alphonse Denis. En augmentant les prix! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. … entre les salaires et les prix, situation dont la classe 
ouvrière serait la premiére à souffrir. 

M. Alghonse Denis. C'est pour cela que vous augmentez Île 
du vin. 

Ce n'est pas sérieux! 

M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre, dans mon inter- 
vention je n'ai pas abordé le fond du problème. Je le dis tres 
franchement, il ne m'appartient pas, de mon bane de député, 
de prendre parti dans le conflit des banques. I convient, en 
réalité, de laisser aux organisations syndieales patronales et 
ouvrières le soin de rechercher librement, dans le cadre de la 
loi du {1 février 1950, une solution au conflit. 

Je vais méme plus loin et je vous pose une question pré- 
cise: si demain les fédérations nationales intéressées deman- 
daient L'application de la procédure de médiation, la leur refu- 
SCrieZ-VOUS ? 

Ou bien alors disons que les personnels des entreprises 
nationales qui ne bénéficient pas d'un statut ne peuvent pas 
défendre leurs légitimes Intérêts. 

Vos arguments ne m'ont absolument pas convaineu. T'ail- 
leurs, dans votre intervention de tout à l'heure, faisant allu- 
sion à Ja commission de coordination, vous avez d'abord parié 
d'un arrêt, et vous vous êtes aussitôt repris car le mot état 
trop fort et dépassait votre pensée, parce que la commission de 
coordination se serait alors subsbluee au munistre de tutelle, 
dont d’ailleurs je continue à contester la qualité dans ce 
domaine. 

Mais je vous pose à nouveau une question précise et mon 
intervention s'arrêtera là: si demain les fédérations nationales 
demandent Fapplication de la procédure de médiation, quelle 
sera votre posilion à l'égard d'une telle demande ? 

M. le president. La parole est à M. le minis'se des finances, 
des affaires économiques et du plan 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. J'ai dit tout à l'heure, monsieur Moisan, ce que je pen- 
sais de votre question à laquelle j'ai répondu par avance. 

Je vous ai dit que le Gouvernement est prêt an besoin 4 
désigner un médiateur où un arbitre. Il ne peut y avoir d'équi- 
voque sur point. 
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M. Roger Roucaute. Vous parlez en votre nom ou au rom 
du Gouvernement solidaire ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
pian. Au nom du Gouvernement solidaire, 


M. Pierre Besset. Il n'appartient pas au Gouvernement, mais 
aux deux parties, si elles sont d'accord, de désigner un arbitre 
ou un médiateur. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mon collègue et ami M. Moisan a dit 
l'essentiel, c'est là le fond de la question, Il y a conflit: la loi 
prévoit qu'il peut y avoir conciliation libre entre employeurs 
et employés. Il se peut qu'un médiateur soit désigné selon la 
loi sur la médiation, mais alors, dans ce cas, le Gouvernement 
n'a pas à intervenir. De plus, une convention a été signée 
entre patrons et emplovés, cette convention doit jouer libre- 
ment. 

M. le ministre à dit que la commission paritaire du 28 juin 
1957 à accordé aux employés de banque 30 p. 100 d'une 
mensualité. C'était pour rattraper un retard constaté entre l’in- 
dice général des salaires et le salaire pratiqué dans les banques. 

Or, il ressort des chiffres des mois d'avril à juillet que ce 
retard était de 27 p. 10H. On n’a accordé que 30 p. 100. Ne 
dites pas qu'une revendication des employés de banque a été 
satisfaite à ce moment-là, car ce fut tout ce qu'ils purent 
obtenir et leur revendication n'a pas été satisfaite. 

Reste aussi en suspens la revision du système de classifi- 
cation. 11 serait facile de démontrer que la banque, quand elle 
engage un débutant, devrait lui accorder 123 points, dont Ja 
valeur est de 146 francs, mais elle payerait ainsi un Salaire 
inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti, et elle 
est obligée d'y ajouter un supplément pour se conformer à la 
loi qui impose un salaire minimum interprofessionnel garanti. 

C'est la preuve que tout le système doit être revu, puisqu'on 
est obligé de le tourner pour satisfaire à une loi. 

Ce conflit est grave. Vous dites que vous avez tout fait pour 
aboutir à une concihation; nous n'avons pas eu cette impres- 
sion. D'abord l'intervention du ministre des finances, Comimne 
l'a démontré M. Moisan, ne se justifiait pas. 

D'autre part, il semble que votre représentant n’a nullement 
recherché la conciliation mais a, au contraire, opposé un veto 
à toute possibilité d'accord alors que, cependant, un accord 
s'amorçait entre employeurs et employés. 

Dans un communiqué du 22 août vous vous étiez d’abord 
d‘elaré à accepter certaines dispositions qui sont d'ordre 
réglementaire pour les banques, à condition que ne soit pas 
abordée la question des salaires, alors que c'est la condition 
essentielle que mettent les grévistes à la fin de ce conflit, Vous 
voulez bien la conciliation, mais à condition de ne pas salis- 
faire leur revendication. . 

Vous reconnaitrez, monsieur le ministre, que cette préten- 
tion n'est guère acceptable. 

Véritablement, votre esprit de conciliation n’est pas évident, 

Vous devriez, au contraire, poser à ceux dont vous êtes le 
{uteur, c’est-à dire les banquiers, cette question: Vous est-il 
possible dans l'état de vos finances de faire face aux reven- 
dications qui vous sont présentées et qui semblent justifiées ? 

Alors j'ose vous dire que les banques seront obligées de vous 
répondre qu'elles peuvent faire face avec leurs moyens à cette 
augmentation de salaire. 

Votre rôle de tuteur, ce serait de demander l'application de 
Ja loi, d'obtenir la conciliation et un accord pour le plus grand 
bien de tous. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Florimond Bonte. 


M. Florimond Bonte, Mesdames, messieurs, M. le ministre des 
finances a commencé son intervention en affirmant qu'il s'était 
préoccupé d'une solution rapide du conflit des banques. H a 
ème ajouté qu'il ne s'était pas comporté comme un gendarme. 
Ce n'est pas exact. Toutes les interventions de cet après-midi 
sur le conflit des banques, monsieur le ministre, ont fait la 
preuve de votre responsabilité directe de ministre des finances 
dans la prolongation de la grève des employés de banques 
en même temps qu'elles faisaient la démonstration irréfutable 
de Ja légitimité de toutes leurs revendications, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Personne ne peut contester que le représentant du ministère 
des finances a, par son veto, empêché l'application de la loi 
sur les conventions collectives et qu'il a fait obstacle à la 
procédure de conciliation qu'il avait, à l'origine, lui-même 
conseillé aux employés de banque et à l'association profes- 
sionnelle des banquiers. 

Votre atlitude est d'autant plus condamnable que c'est votre 
Opposition qui à élé la cause des difficultés économiques et 
financicres et qui a été le prétexte dont se sont servis les 
magnats de la banque pour refuser jusqu’à présent de faire 
droit aux demandes cependant très modestes de leurs employés. 


De même, vous avez dit que vous étiez préoccupé par les 
répercussions que pourraient avoir le conflit de banques et 
les revendications des employés. Or, une augmentation de 
5.000 francs par mois ne peut avoir aucun eflet défavorable 
ni sur l’économie française, ni même sur les transactions et 
les tarifs bancaires. 

Dés lors, j'estime que tout gouvernement soucieux de 
l'intérêt national aurait mis immédiatement tout en œuvre 
pour donner satisfaction aux travailleurs de la banque. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

J'attire votre attention sur le fait que tous les syndicats 
sans aucune exception insistent sur la dévalorisation complète 
de leur profession par rapport aux professions similaires. Il 
est incontestable que, malgré la complexité des techniques 
bancaires, malgré l'intensification du travail individuel prove- 
nant notamment de la mécanisation, les aides-comptables, les 
dactylos, les mécanographes, les sténo-dactylographes, les secré- 
taires, les comptables — et cette énumération n'est pas limi- 
tative — sont moins bien rétribués que leurs camarades de 
l'industrie et des maisons de commerce. 

Vous en trouverez la preuve, si vous voulez la reche’cher, 
dans les difficultés croissantes de recrutement, dans les cen- 
taines de démissions none formés, de gradés, de cadres 
qui quittent les banques lorsqu'ils ont la chance de trouver 
ailleurs une situation plus rémunératrice. 

Personne n'a pu contredire, même au siège de l’assoctation 
professionnelle des banques, les chiffres suivants qui ont été 
cités dans le mémorandum adressé par toutes les fédérations 
des employés de banque à tous les députés à l'Assemblée 
nationale. 

Puisque M. le ministre des finances connaît les banques, il 
doit savoir qu’un agent débutant touche un salaire brut de 
26.734 francs, y compris la prime dégressive. Trois mois après, 
il touche un salaire brut de 27.611 francs, y compris la prime 
dégressive. 

ix mois après sa titularisation lui est garanti un minimum 
mensuel de 30.900 francs. 

Un agent qualifié, comptant cinq ans de services, dispose 
d'un salaire brut mensuel de 35.000 francs environ. Un agent 
hautement qualifié comptant sept ans de services dispose d'un 
salaire brut mensuel de 39.0X) francs environ. Le mémoran- 
dum précise : 

« Tous ces salaires sont soumis aux retenues de sécurité 
sociale et de retraite, soit environ 10 p. 100, et aux abattements 
hebdomadaires de travail. » 

Ces renseignements ont d’ailleurs été communiqués aux 
membres de la commission nationale de conciliation pour qu'ils 
aient une pleine connaissance du problème qu'ils avaient à 
discuter. 

Vraiment, monsieur le ministre des finances, peut-on vivre 
décemment avec ces salaires de misère ? Pour répondre à cette 
question, il suffit de quelques comparaisons, si vous aimez 
les statistiques. 

Si l’on prend pour base, par exemple, le salaire d’un manœu- 
vre en 1938, soit 8 francs de l'heure, multiplié par 20, soit 
environ 160 francs de l'heure, primes comprises, à Paris, lieu 
le plus favorisé, et si on le compare aux prix, on constate qu'on 

uvait acheter en 1938 un kilogramme de bœuf qui coûtait 

8 francs avec deux heures et demie de travail, et qu'il faut 
maintenant quatre heures et demie de travail pour acheter 
un kilogramme de bœuf de même qualité, éar il coûte en 
moyenne 700 francs. 

En 1938, une paire de chaussures était payée avec neuf 
heures de travail, En 197, en se contentant d’un article à 
3.000 francs, il faut dix-neuf heures de travail, 

En 1938, un costume coûtait environ 500 francs; on pouvait 
l'acheter avec soixante-deux heures de travail, En 1957, pour 
acheter un costume de 18.000 francs, il faut cent douze heures 
et demie de travail. 

Une chemise était achetée 40 francs en 19938... 


Mme Francine Lefèbvre. Elle coûtait moins de 40 francs. 


M. Florimond Bonte. ...soit cinq heures de travail. Maintenant, 
une simple chemise coûte 1.500 francs, représentant neuf heures 
et demie de travail. 

Avez-vous pensé à l'augmentation du loyer, à ces nombreux 
travailleurs, employés de banque, qui vivent en hôtel meublé 
et qui doivent payer un loyer de 9.000, 10.000 ou 12.000 francs 
par mois ? 

On à opéré une distinction entre les banques nationalisées 
et les banques privées. Je constate que les travailleurs qui 
sont employés dans l'une ou l’autre catégorie de banques 
touchent des salaires de famine, et il faut y mettre un terme; 
voilà la question. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous savez, monsieur le ministre, que les employés de 
banque ont fait preuve de patience. En effet, c'est au mois de 
mars, c'est-à-dire il y a quatre mois, qu'ils ont déposé leurs 
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cahiers de revendications, et ils ne cessent chaque jour de 
manifester leur bonne volonté puisque, hier encore dans leur 
assemblée générale, ils se sont déclarés prêts à la discussion, 
qu'ils ne craignent pas puisque, nous l'avons prouvé, ils ont 
pour eux le droit et la justice. si 

Je vous engage, monsieur le ministre des finances, à vous 
reporter à un journal que vous consultez certainement tous 
les jours, Les Echos, qui écrivait le 18 juillet: 

« Le Gouvernement ne doit pas se contenter de dire « non » 
à la grève. Il est, au contraire, de son devoir de faciliter les 
négociations en vue d'aboutir à une solution valable et 
raisonnable. » 

J'ajoute qu'y doit tout mettre en œuvre pour donner satis- 
faction aux légitimes revendications des travailleurs de la 
l'anque. 

C'est pourquoi, sûrs d'interpréter les sentiments de tous les 
partisans de la justice, nous avons déposé un ordre du jour 
qui dengnde à l'Assemblée nationale d'inviter le Gouverne- 
ment à mettre fin à son opposition à la libre discussion sur 
l'augmentation des salaires et le retour à la semaine de qua- 
rante heures, ouverte entre les syndicats du personnel des 
banques et l’association professionnelle des banquiers. 

Si vous faites cela, alors vous aurez tenu compte des légi- 
times revendications qui sont soutenues, vous le savez, par 
l'ensemble des travailleurs, à quelque profession, tendance ou 
syndicat qu'ils appartiennent. 

Leur cause est juste, il faut la faire triompher. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Au début du débat, le Gouvernement a 
demandé le renvoi à la suite ües interpellations. 


M. Fernand Bouxom. Maintient-il cette demande ? 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Mes- 
dames, messieurs, il est compréhensible que l’Assemblée se 
préoccupe d’un conflit social particulièrement aigu et doulou- 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan vous a expliqué comment ce conflit a évolué jusqu'ici. 

Je prends moi-même, au nom du Gouvernement, l’enga- 
gement de le faire évoluer aussi vite que possible et suivant 
la lot. 

Mais si l’Assemblce peut envisager ce conflit isolément, ce 
n'est pas le cas de l'exécutif, vous devez bien le concevoir. 

L'exécutif doit considérer les conséquences de ces revendi- 
calions sur tous les secteurs. Crovez-vous qu'il puisse 
aujourd'hui les examiner de gaîté de cœur, dans la situation 
difficile sur le plan économique et financier où nous nous 
trouvons ? 

Le Gouvernement ne peut faire face à des éventualités qui 
peuvent devenir dramatiques pour la classe des travailleurs 
si vous Jui laissez toutes ses responsabilités. Il demande 
donc le renvoi à la suite, après les engagements qu'il vient 
de prendre, 


M. Alpñonce Denis. Qu'en pense le ministre du travail ? 

M. Paul Goussu. C'est un de eeux qui, dans le précédent Gou- 
vernement ont vidé les caisses! (Mouvements divers.) 

M. Caston Coquel. Ce sont les mêmes qui sont aujourd'hui au 
pouvoir. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, nous avons pra- 
tiquement développé le fond de Finterpellation en parlant 
sur la fixation de la date. Il n'y aurait donc pas d'instant 
perdu pour l'Assemblée si la discussion sur le fond s'enga- 
geait. 

Nous demandons que l'Assemblée — c'est non seulement son 
droit, mais aussi son devoir — affirme sa position dans ce conflit 
important, C'est pourquoi je demande au Gouvernement de 
bien vouloir accepter à la fois ce débat sur le fond qui, en 
fait, a déjà eu lieu, et l’ordre du jour que j'ai déposé. 


M. Jean Guitton. Le Gouvernement peut revenir sur sa 
décision. 


M. le président. Je vais mettre aux voix le renvoi à la suite. 
(Erclamations sur de très nombreux bancs.) 


M. Fernand Bouxom. L'ordre du jour que j'ai déposé aurait 
pu prendre une tournure plus sévère, mais je me l'ai pas 
voulu, J'ai tenu simpiement à me placer, non pas devant le 
passé, mais dévant le présent, devant cette volonté que doit 
exprimer l'Assemblée nationale de voir se terminer dans un 
bref délai ce conflit préjudiciable aux intérêts du pays. 

Ce texte demande en outre — et cela ne saurait être refusé 
par le Gouvernement — l'application de la loi du {1 février 


1950 et de la convention collective de travail des banques du 
20 août 1952, 


C'est la volonté exprimée par les employés de banque qui, 
je le répète, n'ont jamais déclenché une grève pour fairé la 
grève. Ce sont des gens de mesure. Ils souhaitent un accord, 
mais un accord dans la clarté, dans le respect de la légalité, 
c'est-à-dire dans le respect de la loi du 11 février 190 et de 
leur convention collective. 

Puisque la discussion au fond a déjà pratiquement eu lieu, 
je demande à l’Assemblée de décider la discussion immé- 
diate et de voter l’ordre du jour que je lui ai soumis. 
(Applaudissements au centre.) | 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur Bouxom, vous avez déjà 
eu en partie satisfaction car, bien que s'agissant d'une fixation 
de date, chaque orateur, suivant l'habitude, a pu s'exprimer 
sur le fond. Nous vous avons donné des assurances. Il est 
probable que nous pourrions accepter votre ordre du jour. 
Je voudrais bien l'étudier, mais il n'est pas encore distribué. 


M. Fernand Bouxom. 1] à été demandé par un membre 
du Gouvernement. 


M. le président. Je rappelle qu'il s’agit d'une fixation de date. 

M. le président du conseil. li serait absolument nécessaire, 
dis-je, que cet ordre du jour soit étudie. Mais, pour la bonne 
ordonnance des responsabilités respectives, il serait préférable 
que vous renonciez à votre demande d'interpellation au fond, 
car je me vois pas très bien où elle nous mènerait et nous nous 
trouverions devant un nouveau problème. 

M. Henri Pourtalet. Cela nous mènerait vers la solution du 
conflit. 

M. le président du conseil. Vous ne pouvez résoudre les 
conflits à l'Assemblée, 

M. Henri Pourtalet. Nous voulons que l'Assemblée aide les 
grévistes, car ils ont raison. 

M. le président, La parole est à M Moisan. 

M. Edouard Moisan. Je ne répondrai pas à M. le président du 
conseil, mais à M. le ministre des finances et des affaires éco- 
romiques. 

J'ai sous les yeux le décret du 9 août 1953 et je vous demande 
de relire spécialement l'article 6. Vous verrez qu'il n'infirme 
nullement mes déclarations précédentes. 

L'article 6 du décret du 9 août 1953 dit: 

« Dans les entreprises visées aux articles 1% et 2 ei-desgns, 
les entreprises à statut figurant sur la liste arrètée en exéeu- 
tion de l'article 31 « o » du titre {* du code du travail, ainsi que 
dans les organismes de sécurité sociale. » — qui, j'en 
conviens, font l'objet de dérogations — « les mesures rela- 
tives aux éléments de rémunération du personnel doivent, 
avant toute décision, ètre communiquées au ministre intéressé 
qui les soumet pour avis à une commission interministérielle 
présidée par le ministre des finances et des ‘affaires écono- 
miques, et dont la -omposition sera fixée par arrété conjomt 
de ce ministre et des ministres intéressés. En ce qui concerne 
les entreprises à statut, etc. les décisions prises, ne deviennent 
exécutoires qu'après avoir recu l'approbation du ministre imté- 
ressé et du ministre des finances et des affaires économiques. » 

Il n'est done question, monsieur le ministre, que des entre- 
prises à statut. J'ai cherché vainement, aussi hien dans Je 
texte que dans l'exposé des molifs, car ce décret loi est précédé 


d'un exposé des motifs: je n'ai rien trouvé qui puisse infirmer 


mes déclarations. 

C'est pourquoi je m'étonne que le Gouvernement puisse 
s'opposer à un ordre du jour qui ne demande que le respect 
strict de Ja loi. 

M. le président du conseil. Nous ne nous y opposons pas; je 
viens de dire que nous l'acceptons. 

M, le président. Encore une fois, nous n'en sommes qu'à la 
fixation de date. 

M. Fernand Bouxom. Je persiste à demander que l'Assemblée 
t le Gouvernement acceptent, non pas une date de discussion, 
mais le débat immédiat sur le fond, lequel, je le répète, a pra- 
tiquement eu l'eu et qui se trouverait clos par l'adoption de 
mon ordre du jour. 

Encore une fois, le devoir de l'Assemblée nationale est 
d'exprimer sa volonté par le vote d'un ordre du jour que, au 
demeurant, le Gouvernement déclare accepter. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, Je répondrai à M. Moisan que l'article 6, dont il vient de 
donner lecture et sur lequel je suis d'accord, se réfère aux 
articles {1% et 2, qui s'appliquent précisément aux établisse- 
ments bancaires. 

Mais, comme je J'ai dit, pour moi le débat n'est pas M, Je 
crois l'avoir prouvé, je ne cherche pas, dans ce conflit, à laisser 
à la commission de coordination qui résulte du décret de 1953 
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l'unique et entière responsabilité de régler ce conflit, puisque 
aussi bien j'ai accepté que la commission de conciliation se 
réunisse et que j'ai demandé la réunion de la commission pari- 
tuire dans Je cadre des conventions collectives. 

Pur conséquent, monsieur Moisan, il n'y a entre vous et 
moi, je le crois du moins, aucune difficulté, Nous ne cher: 
chons pas à nous accrocher à des textes pour résoudre un 
conflit social de cetle nature. Je cherche, comme vous, tous 
les moyens susceptibles de Je resoudre Je plus rapidement 
possible, Done, je ne comprends pas la querelle que vous me 
cherchez. 

Je répéle, comme l'a dit M. le président du conseil, que, 
sur le fond de l'ordre du jour de M. Bouxom, le Gouver- 
nement n'est pas en désaccord, et je pense que sa parole 
sufiit. 

H l'a prouvé dans le passé et, au cours de ces derniers 
jours, il à montré qu'il partageait les préoccupations de 
M. Bouxom. 

M. le président. La parole est à M. Boute, pour répondre au 
Couverneiuent. 

M. Florimond Bonte. Après la discussion qui s'est déroulée 
dans cette assemblée et au cours de laquelle le problème 
a été trailé au fond, nous demandons que soit déciaré clos 
le débat et qu'intervienne le vole d'un ordre du jour clair 
et précis fixant les responsabilités gouvernementales. 

Or, deux ordres du Jour ont été déposés avec demande 
de priorité, lun par M. Bouxom, l'autre par le groupe com- 
muniste, En outre, nous constatons, à lexamen, qu'ils se 
ressetublent et que le nôtre ne fait que reprendre la propo- 
Silion de résolution déposée Le 11 juillet dernier par 
Mine Guérin, au nom du groupe communiste. Je demande, 
par conséquent, que les conelusions de l'ordre du jour que 
nous allons voter soient conformes à toutes les interventions 
faites ici et que l'Assemblée se prononce par scrutin. 

M. le président. Nous n'avons pas encore abordé l'examen 
des ordres du jour, Nous en somimes toujours à la fixation de 
la date de discussion, Ænlerruplions à l'ertrême qauche.) 

Le Gouvernement accepte-Lil la discussion immédiate ou 
dérmande-t-il le renvoi à la suite ? 

M. Emmanuel Tempie. Je demande la parole pour un rappel 
au reglement. 

M. le président. La parole est à M. Temple, pour un rappel 
au réglement. 

M. Emmanuel Temple. Ce débat devrait, me semble-til, se 
terminer rapidement. En effet, M. Bouxom à fait une propo- 
sion très Simple et parfaitement acceptable, puisque son 
ordre du jour a été accepté par le Gouvernement. 

M. le président du conseil. C'est ce que j'allais dire. 

M. Emmanuel Temple. D'autre part, monsieur le président, 
vous avez le souci de la règle et de la forme et vous avez 
raison. 

I s'agissait de fixer Ja date de discussion des interpella- 
tions. Mais, comme l'a dit M. Bouxom, le debat au fond, en 
réalité, à eu lieu. 

L'Assemblée n'a qu'à voter sur l'ordre du jour de 
M. Bouxom, que le Gouvernement accepte, et le débat sera 
clos. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Très bien! 

M. le président. Le Gouvernement acceple-til la discussion 
immédiate des interpellations ? 

M. le président du conseil. Qui, si l'Assemblée considère que 
la discussion a eu lieu. 

M. le président. Je Vais consulter l’Assemblée sur la diseus- 
Sion Hnimédiate des interpellations de MM. Bouxom et Bonte. 

M. le président du conseil. Ce n'est pas la peine, monsieur 
le président, Le Gouvernement accepte la discussion immédiate. 

La parole eet à M. Bouxom pour développer son interpelia- 
tion. 

M. Fernand Bouxom. Je renonce à la parole. 

Je demande tout simplement à l'Assemblée de bien vouloir 
voter l'ordre du jour que j'ai déposé. 

M. le président. La parole est M. Ponte. 

M. Florimond Bonte. Je renouvelle l'argumentation des deux 
déclarations que j'ai faites au cours de ce débat. 

Je demande un vote précis de la part de l’Assemblée en 
faveur des justes revendications des employés des banques, 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je suis saisi de deux ordres du jour. 

Le premier, déposé sous le numéro 1 rectifié avec demande 
d> priorité par M. Fernand Bouxom, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale demande an Gouvernement qu'il 
soit mis fin sans délai au conflit des banques par la libre dis- 


cussion des conventions de travail et de salaires, en application 
de la loi du 11 février 1950 et de la convention collective de 
travail des banques du 20 août 1952. 

« Et, repoussant touie addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le second, déposé sous le n° 2 avec demande de priorité par 
MM. Jourd'hui et Boule au non du groupe communiste, est 
ainsi concu: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre fin 
à son opposition à La libre diseussion sur l'augmentation des 
salaires et le retour à la Semaine de 40 heures, ouverte entre 
les syndicats du personnel des banques et l'association pro: 
fessionnelle des banquiers, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte l'ordre 
du jour présenté par M. Bouxom et repousse celui de MM, Jour. 
d'hui, Bonte et le groupe communiste. (Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

M. Florimond Bonte. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Florimond Bonte. 

M. Florimond Bonte. Je ne vois pas la différence que fait 
M. le président du conseil entre l'ordre du jour qui a été déposé 
avee demante de priorité par M. Bouxom et celui qui a élé 
déposé par le groupe communiste. 

Peut-être la différence est-elle dans la précision... 

M. le président du conseil. Voilà ! (Inlerruplions à l'extrême 
gauche.) 

M. Roger Routaute. Vous ne voulez pas de précisions ! C'est 
un aveu ! 

M. Florimond Bonte. Nous vous le disons franchement. 

Comme nous voulons une solulion rapide et juste de ce 
conlit des banques, nous étions prêts, étant donné que la 
priorilé avait été donnée à l'ordre du jour déposé par 
M. Bouxom, à voter cet ordre du jour qui correspond, en réa- 
lité, à L'état d'esprit général exprimé par l'Assemblée et 
tendant à ce que le ministre des finances ne fasse plus 
obstacle, comme il l'a fait jusqu'à présent, à la libre discus- 
sion, Mais, naturellement, notre ordre du jour ajoutait: « libre 
discussion sur l'augmentation des salaires et le retour à la 
semaine de quarante heures, ouverte entre les syndicats dn 
ersonnel des banques et l'association professionnelle des 

Je ne sais pas si je traduis bien la pensée de ceux qui sont 
intervenus avant moi, imais d'après ce que j'ai compris, Ceux 
qui ont pris la parole sont, en réalité, d'accord avec les termes 
de l'ordre du jour que le groupe communiste à déposé. Dans 
ces conditions, nous nous voyons dans l'obligation de le main- 
tenir. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Vous allez empêcher l'unanimité. 

Or, c’est contraire à l'intérêt des employés de banque! (liires 
et erclamations à l'erlrème gauche.) 

M. Roger Roucaute. Le Gouvernement a avoué qu'il ne vou- 
lait pas de précisions. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Alors, ne marchez pas. 

M. Hubert Ruffe. C’est un réactionnaire qui parle. 

M. le président. Je mets aux voix la priorité demandée en 
faveur de l’ordre du jour de M. Bouxom n° 1 rectitié. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne dermande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du serutin* 

Pour l’adoption........... 422 
L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, je demande main- 
tenant le scrutin sur le fond. 


M. Roger Roucaute. Ie groupe communiste votera pour. 
(Erclamalions et rires sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ordre du jour n° 1 rectifié de M. Bouxon. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le resultat du dépouillement du scrutin : 


Nofibre des votants: :.... 068 
Majorité absolue 285 


Pour l'adoption .......... 5C8 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche. à qauche el au centre.) 

M. Henri Pourtalet. Nous espérons que le Gouvernement 
tiendra compte de ce vote! 


MOTION D'ORDRE 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Conformément à l'article 40 du 
rgiement, le Gouvernement demande à l'Assemblée de pour- 
sure son ordre du jour par l'exaynen du projet de loi n° 4790 
pornt réduction des droits de mutalion à titre onéreux en 
faveur de certaines acquisitions effectuées en vue de faciliter 
l'installation en France des Français contraints de quitter le 
Maroc ou la Tunisie, puis par l'examen, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi n° 5363 tendant à l’assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non patio- 
palisées. 

M. le président. 11 n’y à pas d'opposition à la demande du 
Gouvernement 

Il en est ainsi décidé. 


président du conseil. Je 


ACQUISITIONS EFFECTUEES PAR DES FRANÇAIS 
CONTRAINTS DE QUITTER LE MAROG OU LA TUNISIE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant réduclion des droits de mutation à titre 
uncreux en faveur de certaines acquisilions effectuées en vue 
de faciliter l'installation en France des Français contraints de 
quitter le Maroc où là Tunisie (n°° 4590, 5576). 

La parole est à M. Dorey, suppléant M. Francis Leenhardt, 
rappotteur général de la commission des finances. 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
votre commission des finances a examiné le projet de loi portant 
réduction des droits de mutation à titre onéreux en faveur de 
certaines acquisitions effectuées en vue de faciliter l'installation 
en France des Français contraints de quitter le Maroc ou la 
Tunisie, Cette étude l'a conduite à formuler tes observations 
suivantes: d'une part, il apparait que le montant des prèts de 
rcinstallation accordés n’est jamais très élevé et ne peut dépas- 
ser des plafonds fixés dans les conventions passées entre l'Etat 
et le Crédit foncier de France, la caisse nationale de crédit 
agricole et la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et 
industriel; d'autre part, à lexception de mesures douanières 
inspirées par l'équité, aucun avantage fiscal n'a encore été 
accordé aux Français contraints de quilter le Maroc ou la 
Tunisie. 

C'est en s'appuyant sur ces deux observations que votre 
commission a décidé de vous proposer l’adoplion du projet 
de loi accordant une réduction de moitié des droits de mutation 
pour les acquisitions réalisées à l’aide de prêts. 

Un certain nombre de commissaires ont, toutefois, exprimé 
des réserves et marqué que la mesure bénéficiait uniquement 
aux Français rapatriés qui possédaicmt déjà des biens et une 
silualion assez importante au Maroc ou en Tunisie, alors que 
nulle mesure n'était prévue en faveur de ceux qui sont dans 
le dénuement. 

Votre commission s’est trouvée unanime ur réclamer 
l'intervention de dispositions apportant une aide efficace aux 
Français rapatriés en situation difficile et elle a décidé," en 
conséquence, d'entendre le Gouvernement plus particulièrement 
sur ce point. Toutefois, afin de ne pas retarder l'intervention 
d'une mnesure qui Jui parait jnstifiée, elle vous propose 
d'adopter dès maintenant le projet de loi qui vous est soumis. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-11l à l'adoption 
de tout on partie du rapport une irrecevabilité constitution 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Emile Ciaparède, secrétaire d'Etat aux afjaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. Non, Inomsieur 
le president. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
affaires étrangéres, charge des affaires marocames et tunis 
siennes. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
atiaires marocaines et tunisiennes. Mesdames, riessicurs, Je 
vous demande de voter le prajelt de loi tendant à reduire de 
moitié le montant des droits de mulalion, y compris la taxe 
sur la première mulaluon et les taxes additionnelles, en ce 
qui concerne les acquisitions effectuées en France par n0$ 
compatriotes contraints de quitter le Maroe où la Tunis e, 

H n'est pas besoin de rappeler que, pour hien des raisons 
— économiques, notamment — un certain nombre de Français, 
agriculteurs, industriels, commercants, membres de professions 
libérales, sont amenés à cesser leur activité en Tinusie où au 
Maroc el à quilier ces pays. Des mesures de crédit ont déjà 
été prises en vue de facihter leur mstallation en France, C'est 
ainsi que des prêts dits de reconversion leur sont consealis, 
soit par le crédit agricole, soit par la casse centraie du erédit 
hôtelier, commereial et industriel, selon l’activité profession- 
nelle du bénéficiaire, Mais ces prêts sont généralement subors 
donnés à ce que l’on appelle « l'autofinancement préalable », 
procedure selon laquelle l'intéressé doit prouver que ses dispo- 
nibilités personnelles sont égales au Lers du prèt qu'il solierte, 

Pour faire face à cette mesure restrictive dite d'autofinance- 
ment et qui a pour objet de garantir les organismes prèteurs 
contre les opérations hasardeuses de débiteurs qui pourraient 
s'avérer ensuite insolvables, les interessés peuvent, lorsqu'ils 
laissent sur place des biens immobiliers, les hypothequer au 
profit du Crédit foncier. 

D'autre part, l'ensemble de l'opération est subordonné à la 
roduction détaillée du plan d'investissement ou est soumis 
à l'approbation des divers organismes préteurs. 

Mais, dans la meilleure hypothèse, l'intéressé fournissant le 
tiers du prèt qu'il sollicite, les organismes préteurs le reste, 
l'on n'arrive qu'au chiffre brut de linvestisserment projeté, 
De nombreux bénéficiaires de prêts se trouvent, de ve fait, 
dans l'impossibilité de les utiliser faute de pouvoir supporter 
le montant des droits de mutation qui viennent s'ajouter au 
prix d'acquisition et qui peuvent dépasser 22 p. 100 de celui-ci, 
majorant de près du quart le montant brut de la réinstallation. 

C'est pour sorUr de celle impasse que le présent projet de loi 
tend à réduire de moitié les droiis de mutalion. La mesure 
dont il s’agit fait partie du plan d'aide dont la réalisation 
a été depuis longiemps promise aux intéressés. 

Des engagements avaient été pris, en particulier par le pré- 
cédent gouvernement, au cours des divers comités intermi- 
hislériels qui se sont tenus dés le début de cetle anne. C'est 
pourquoi le Gouvernement propose que la mesure soit appli- 
cable aux acquisitions constatées par les actes passés à partir 
du janvier 1957. 

Certains membres de la commission des finances ont objecté 
+ ce seront seulement ceux qui possèdent déjà des fonds où 
es biens qui pourront profiter de ces avantages, les necessi- 
teux, par contre, ne pouvant jouir de ces mèmes privilèges. 
A cet égard, je tiens à souligner que la situation des personnes 
nécessiteuses à fait l'objet de la sollicilude du Gouvernement, 
Fn effet, le voyage e<t entièrement payé, de méme que le 
transport du mobilier, Pour une période pouvant aller jusqu'à 
quinze jours, les frais d'hôtel sont remboursés et des secours 
en espèces sont attribués selon l'échelle suivante: le imontant 
du secours peut varier, pour le chef de famille, de 25.000 à 
à 80.000 francs; pour le conjoint, de 25.040) à 30.000 francs; 
pour chaque enfant à charge, de 25.000 à 30.00 francs; pour 
chaque ascendant, de 25.4KX) à 30.000 francs, 

Ces secours peuvent paraitre insuffisants. Le Gouvernement 
ne l'ignore pas. Mon d'partement ministériel s'eflorcera, d'ail. 
leurs, d'obtenir des crédits qui lui permettraient d'augmenter 
ces avantages individuels, mais la situation financicre du pays 
fait trop souvent, à juste titre malheureusement, l'ohjet de 
discussions dans cet hémicyele pour me permettre d'engager 
mon collègue des finances, Je vous donne cependant Yassue 
rance que nous exercerons toute notre persuasion auprès de 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Puisque vous souhailez, mesdames, messieurs, l'application 
rapide de mesures simples facilitant l'installation en France de 
nos compatrioles contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie, 
je vous demande de voter le projet tel qu'il a été déposé par 
le Gouvernement et adoplé, avee les réserves dont vient de 
faire état M, le rapporteur suppléant, par la commission deg 
linances. 


| 
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M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdaime<, messieurs, je me suis 
fait inscrire dans la discussion générale parce que je suis 
choqué par ceriaines disposilions du texte, Je désire obtenir 
des précisions de la part de M. le <ccrétaire d'Etat au budget, 
Au cas où sa réponse serait conforme à ce que je souhaite, 
les deux amendements que j'ai déposés pourraient ê re discutés. 
J'indique, néanmoins, que je n'insisterai pas, d'abord parce 
qu'à celle heure tardive je ne veux pars faire perdre de temps 
à l'Assemblée, ensuite pour ne pas faire attendre le; futurs 
bénéticiaires de ce texte. 

Je sus quelque peu surpris, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget, que vous réserviez la diminul'on des droits de muta- 
tion uniquement à ceux qui empruntent et non pas à ceux 
qui font l'effort de se réinstaller en prélevaut sur leur feriune 
ou leurs biens personnels. ù 


M. Eugène Fourvel. Vous voulez exonétrer les riches, mon- 
sieur de Sesmaisons ! 

M. Olivier de Sesmaisons. Laissez-moi poursuivre ma démons- 
tralon, monsieur Fournel, vous constalerez que je n'ai pas 
tort. Je n'ai pas la prétention d'être très intelligent, 1nais je 
n'interviens pas d'une facon absurde, 


M. Emmanuel Temple. Vous intervenez toujours d'une façon 
excellente, monsieur de Sesmaisons, et vous avez Festime de 
l'Assemblée tout entière. 


M. Olivier de Sesmaisons. 
collègue. 

Lorsqu'un de ces Francais fait un effort sur ses bens per- 
sonnels. on ne lui accorde aucune aide, Mais si celle personne 
emprunte, alors elle bénélicie de la du Gouverne- 
ment, On diminue ainsi, par ceile mesure, le montant des 
fonds qui restent à la disposition de celui-ci pour secourir nos 
compatriotes les plus intéressants, ceux qui ne possédent rien, 
dont parlait M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 

Celui qui possède de la fortune et qui veut spéculer achètera 
de l'emprunt 1936 ou de l'emprunt 1937, qui sont indexés et 
rapportent 5 p. 100, en même temps ms demandera à l'orga- 
nisme de crédit les fonds nécessaires, lesquels peuvent, d'apres 
l'exposé des motifs, s'élever jusqu'à 15 millions, parfois meme 
jusqu'à 30 millions. Son bénélice sera accru du fait qu'il pourra 
déduire de son revenu l'intérêt de sa dette. C'est cela qui me 
choque. 

S'il y a une raison majeure ou si je me trompe. je ne combat- 
trai pas le texte. Mais si les arguments que je viens d'énoncet 
modiliaient quelque peu votre posilion, monsieur le secré- 
taire d'Etat, 11 suffirait de remplacer dans l'article unique le 
mot: « effectuées » par les mots : « pouvant être elfectuces ». 

Ainsi seraient placés dans la mème situation ceux qui emplo:- 
ront leurs biens personnels et ceux qui seront, par suite des 
nécessités, obligés d'emprunter. 

J'attends votre réponse, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget, avant de me déterminer, (Anplaudissements à droite.) 


M. le président. [a parole est à M. le secrétaire d'Etat an 
budget. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elat au budget. Je 
répondrai à l'honorable M. de Sesmaisons que les délaxat'ons 
envisagées, comine je lui ai dit cet après-midi, ont essentiele- 
ment pour but d'éviter que les prêts effectués par des orga- 
nismes sermi-publics en vue de l'achat de biens de production 
ne soient partiellement détournés de leur destination et affectés 
pour une part importante au paiement des droits de mutation. 
C'est une garantie absolue du prèt lui-mème, 


M. Emmanuel Temple. Ce n'est pas une raison suffisante. 
D'autre part, vous n'avez pas répondu sur le plan moral à 
M. de Sesmaisons, 

Certains répugnent à emprunter et font un effort de finance- 
ment, mais ce ne sont pas forcément les plus riches, Or, ils 
ne bénéficieront pas des avantages que vous accordez à ceux 
qui empruntent. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est un autre problème. 

M. le président. La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe. Le projet qui nous est soumis appelle 
quelques observations de la part du groupe communiste. 

Parmi les migrants provenant du Maroc et de la Tunisie 
et qui constituent, il faut bien le dire, des séquelles d'un 
colonialisme désormais révolu, se trouvent des gens de condi- 
tions sociales et de situations de fo-tune les plus diverses. 
IH y a, notamment, des gens de condition modeste et pour 
lesquels, nous tenons à le souligner, s'imposent des mesures 
destinées à faciliter l'embauchage. 

M. le secrétaire d'Etat au budget à fait allusion à une indem- 
nité de déménagement, à l'octroi de maigres subsides pouvant 
atteindre 80.000 francs. Ce ne sont pas de telles mesures qui 


Je vous remercie, mon cher 


régleront la Silualion des gens de condilion modeste, tant au 
point de .ue de l'installation que celui de l’embauechage, voire 
du reclassement. 

Pour le règlement de toutes ces questions, notre groupe 
préfère envisager des mesures d'aide consistant, notamment, 
en subventions substantielles, d'autant plus que M. le secré- 
tire d'Etat à coniirmé que ces gens de condition modeste ne 
pourront pas bénéficier des disposilions du p'ojet de loi en 
discussion. | 

Mais il est d’autres. personnes qui ont amassé des fortunes 
jarfois considérables suivant les méthodes du pire colonia- 
isime, dont la conscience n'ést pas très tranquille, et qui ont 
éprouvé le plus pressant désir de quitter une terre qui se 
dérobait sous leurs pas pour des raisons d'ordre à la fois 
social et politique. 

Je déclare très nettement que notre groupe refuse catégori- 
quement à ces derniers le bénéfice des mesures envisagtes, 

Le projet de ZToi fait état d'une réduction de moitié des 
droits de mutation pour les acquisitions effectuées à l'aide 
de prêts consentis par certains établissements de crédit parmi 
lesquels on eite la caisse nationale de crédit agricole. 

Cest à ce dernier point concernant le domaine agricole que 
je bornerai mes observations. 

H est indiqué dans Fexposé des motifs du projet de Joi 
que « la disposition envisagée à pour but de faciliter Finstal- 
lalion en France de nos compatriotes contraints de quitter 
le Maroc et la Tunisie ». 

Or, mesdames, messieurs, cette installation s'est déjà opérée 
et s'opère sous nos veux dans des conditions qui méritent 
d'être signalées à cette Assemblée. Je dirai mème qu'elles 
méitent d'être dénoncées. 

A cet égard, je me bornerai à cîter quelques exemples d'instal- 
lation dans la région du Sud-Ouest et, plus particulièrement, 
dans mon département de Lot-et-Garonne. Ces exemples se suf- 
fisent à eux-mêmes et nous dispenserons, je crois, de tout 
commentaire. 

Dans Je canton de Mezin un gros colon, M. Ancel, s'est 
approprié deux chäteaux et leurs nombreuses fermes, soit 
9245 hectares d'un seul tenant. Nous discuterons demain, sans 
doute, la propositoin de loi sur les cumuls de fermes. En voilà 
un exemple qui est peu ordinaire dans un département-1vpe 
d'exploitations familiales. 

Dans le canton de Francescas-Moncrabeau, un colon tunisien 
dénommé Caillou vient d'acheter deux nouvelles fermes de 
120 hectares et groupe une bonne partie de la commune. Il 
ssède en tout 425 hectares, presque d'un seul tenant, en 
Lsotderense et dans le Gers. 

Dans le canton de Laplume, un gros eolon. M. Dumon. qui 
possède 2.000 hectares en Tunisie, a acheté le domaine de 
Lafaure avec cinq métairies. I y à joint deux fermes de 39 et 
28 hectares et règne maintenant sur 200 hectares qu'il exploite 
avec des ouvriers agricoles. 

Au Jieudit Jeannègre, à Courbiac, un colon marocain qui a 
une concession de 8.000 hectares à Marrakech vient d'acheter, 
pour 26 millions de francs, 86 hectares. Trois familles de fer- 
miers ont dû «gr les lieux après avoir perçu une petite 
indemnité. Neuf petits propriétaires, qui avaient loué environ 
30 hectares dans ce domaine, sont évincés par les moyens que 
vous pouvez supposer, 

Je pourrais citer encore de nombreux exemples si je ne 
cruignais de trop prolonger le débat, 

En voici cependant un dernier : 

Un gros colon de Meknès, M. Mustafa, à acheté à Buzet-snr- 
Baise le domaine dit de Tricaud, de 14% hectares, plus deux 
propriétés de 25 hectares l’une. I en chasse les métayers et 
se déclare acquéreur des terres autour de son domaine au 
prix de 1 million de franes l'hectare. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de faire une enquête 
sur Ce monsieur, qui aurait bénéficié, paraît-il, de subsides 
d'Etat s'éléVant à 70 millions de francs. (Erclämations à l'ex- 
trêème gauche.) 

Je ne voudrais pas que l'Assemblée pense que je cite des 
cas d'espèce, Pour ceux qui pourraient en douter, qu'il me 
suffise de préciser que les migrants de Tunisie, du Burce et 
d'Algérie ont constitué une association dite «des Français 


d'Afrique du Nord», qui à son siège à Agen, précisément 
parce que ces migrants sont nombreux dans le département 


de Lot-et-Garonne et en général dans tous les départements du 
Sud-Ouest. 


Ces messieurs se livrent à une vérilable razzia des exploi- 
tations familiales et les gouvernements auxquels j'ai eu locca- 
sion de signaler ce fait, au lieu d'intervenir pour le faire 
cesser ou tout au moins l’endiguer, encouragent ce mouvement 
qui précipite la disparition des exploitations familiales. 

Suivant la doctrine exposée le 2 janvier 1956, les gouver- 
nements Guy Mollet et Bourgès-Maunoury se prétendent sou- 
cieux de la défense de l'exploitation familiale. Or, on s'aper- 
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çoit que jamais comme depuis cette époque les exploitations 
familiales n’ont disparu, que jamais on n'a autant encouragé 
précisément les accapareurs des terres appartenant aux petits 
exploitants, aux fermiers et aux mélayers. 

Et, non content d'accorder aux gros colons le moyen d'obtenir 
du Crédit foncier des prêts hypothécaires pouvant alleindre 
50 p. 100 de la valeur nette de leurs propriétés du Maroc 
et > Tunisie, pour une durée de vingt ans et au taux de 
3 p. 100 d'intérêt; non content de leur accorder des prêts 
spéciaux du Crédit agricole, des prêts d'équipement à moyen 
et à long terme, aux taux de 3 et { p. 100 d'intérêt, des 
subventions d'équipement et de déménagement, voilà que le 

ouvernement, par son projet, leur accorde maintenant une 

iminution de 50 p. 100 des droits de mutation, ce qui ne 
manquera pas — je le signale ici très fermement — de donner 
une impulsion nouvelle à laccaparement des terres dont je 
viens de donner quelques exemples et dont sont victimes les 
métayers, des pelits fermiers, les petits propriétaires, c'est-à- 
dire les exploitants familiaux. 

Je me fais ici l’écho du profond mécontentement et de 
l'indignation de ces paysans travailleurs, qui trouvent ces dis- 
positions à la fois paradoxales et seandaleuses. 

ls les trouvent paradoxales parce que, au moment où Île 
Gouvernement parle le plus de défendre lexploitation fami- 
hale, il prend des mesures qui précipitent leur disparilion. 

Elles sont scandaleuses parce que ceux qui en bénéficient 
sont, dans la majorité des cas, de véritables seigneurs de la 
terre qui reconslituent sous nos yeux les anciens domaines 
des comtes et des marquis. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Ceux-là disposent d'une fortune considérable qu'ils ont 
amassée en faisant suer le burnous. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ces mesures sont paradoxales et scandaleuses parce que — 
peut-être nombre de nos collègues l'ignorent-ils — cette réduc- 
tion de 909 p. 100 des frais de mutation n'est pas a-cordce aux 
exploitants familiaux, et c’est cependant l’une de leurs reven- 
dications déjà anciennes. 

J'ai sous les yeux des motions d’associalions agricoles, de 
fédérations départementales de la C. G. A., des chambres d'agri- 
culture, de caisses départementales de crédit agricole. Dans 
leurs assemblées, toutes ces associalions revendiquent préci- 
sément la réduction des droits afférents à l'acquisition des 
propriétés agricoles. - 

Parmi les revendications formulées dans la molion adoptée 
dans leur congrès par les fermiers et métlayers de Lot-et- 
Garonne, je lis ce qui suit: 

«un régime de fiscalité de faveur tant pour les frais 

d'acquisition de la propriété que pour les frais d'actes de 
rêts. » 
Pj'ai entendu de mes propres oreilles un directeur du crédit 
agricole, dans un congrès de la C. G. A., exposer que le mon- 
tant des droits pour l'acquisition d'un bien rural — et M. le 
secrélaire d Etat l’a confirmé dans ses explications — allait 
de 23 p. 100 à 33 p. 100 du montant global de la vente. Ainsi, 
disait-11, quand un bien rural est vendu pour la troisième fois, 
l'Etat a récupéré la valeur de la propriété. 

C'est ce fait qui souligne toute l'importance que les asso- 
cialions agricoles accordent à cetle revendication tendant à la 
reduction des frais de mutation. 

Or, cette réduction des droits de mutation, vous l'avez refusée 
aux paysans travailleurs qui, depuis des générations, fécondent 
la terre de France et vous laccordez à ceux qui viennent 
rafler leurs terres et les accaparer à des prix prohibitifs. 

Vous l’accordez à des gens dont le souci principal — nous 
ke voyons bien —: n'est pas la vocalion agricole qui, chez 
eux, souvent n'existe pas, mais, en ces moments d'instabilité 
Monelaire, de faire un placement sûr d'une partie de leurs 
“apilaux dans des biens iuraux situés dans des régions fer- 
Ules, comme c'est le cas dans mon département. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, en m’exeusant d’avoir 
abusé de vos instants, encore qu'il s'agisse de problèmes 
angoissants, je prétends qu'aucun de ceux qui représentent 
ici les populations rurales ne peut voter de telles dispositions, 
qui sont une insulte à l'exploitant familial de France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Une réduction de 50 p. 100 des droits de mutation pour 
les acquisitions effectuées par les petits et moyens exploi- 
länts, mélayers, petits fermiers, petits propriétaires ? Oui! Pour 
les gros colons rafleurs de terre ? Non! 

Nous avons d’autres raisons de ne pas voter ce texte tel qu’il 
hous est soumis. Mais n'y aurait-il que celle-là, le groupe 
Communiste voterait résolument contre le projet de loi qui nous 
est soumis. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


[Article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Les droits de mutition éüictés par les 
articles 6K7, 721 et S06 du code général des impôts, la taxe 
sur la première mutation prévue à larlicle YS9, les taxes 
additionnelles etablies par les articles 154, 1995 et 1597 du 
même code sont réduits de moitie pour les acquisitions effec- 
tuées à l'aide de prêts consentis dans le cadre des conven- 
tions passées entre }Etat et le Crédit foncier de France, la 
Caisse nationale de erédit agricole et la Caisse centrale de crédit 
hôtelier, commercial et industriel, en vue de faciliter linstal- 
lation en France des citoyens français contraints de quitter le 
Maroc ou la Tunisie. 

« L'application de cette réduction est limitée à la fraction 
de valeur imposable n'exeédant pas le montant du prêt de pre- 
mière installation affecté au réglement du prix d'acquisition. 
Elle est subordonnée à la production d'une attestation de l’éta- 
blissement préteur indiquant la somme à concurrence de 
laquelle ce prix à éte acquitté à l’aide d'un prêt de première 
installation consenti dans le cadre des conventions snsvisées, 

« Ces dispositions sont applicables aux acquisitions constatées 
par des actes passés à partir du {* janvier 1957, » 

Je suis saisi de deux amendements présentés par M. de Ses- 

Le premier, portant le n° 1, tend, dans le premier alinéa, À 
substituer au mot: « effectuées », les mots: « pouvant être 
effectuées ». 


Le second amendement, portant le n° 2, tend: 


L — Dans la première phrase du deuxitme alinéa, à substi- 
luer au mot: « affecté », les mols: « pouvant étre aflecté »; 
EH. — A supprimer la dernière phrase du deuxiéme alinéa. 


La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, au cours de. 
la discussion générale, j'ai exprimé le désir d'obtenir certai- 
nes précisions de la part du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat vient de me faire remarquer que mes 
amendements, s'ils étaient adoptés, risqueraient de erter des 
abus. Je porterais ainsi préjudice à ceux que nous voulons tous 
défendre, c'est-à-dire ceux qui ne possèdent rien ou peu de 
chose, 

Contrairement à ce que disent certains, la solidarité natio- 
nale devrait jouer à l'egard de nos compatriotes qui rentrent 
en France et dont certains ont tout perdu: leur foyer, le pro- 
duit d'années de travail, qu'ils sont obliges d'abandonner, tous 
les biens qu'ils ont recueillis soit au Maroc, soit en Tunisie. 

Dans ces conditions, compte tenu de ce que vient de me dire 
M. le secrétaire d'Etat au budget, je retire, monsieur le prési- 
dent, mes deux amendements qui, en somme, se complétarent, 

M. le président. Les amendements sont retirés, 

M. le rapporteur suppléant, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Dans l'énumération des articles 
du code général des impôts auxquels il est fait référence à 
l'article unique du projet de loi. il convient de réparer une 
omission, en ajoutant le chiffre 69%. 

I convient en conséquence de rédiger comme suit le début 
du premier alinéa : 

« Les droits de mutation édictés par les articles 687, 64, 721 
et S06 du code général des impôts... » ete. 

M. le président. Acte est donné de celle rectification. 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'articie unique du projet de loi avec Ja recti- 
licalion apportée par M, le rapporteur. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

_M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes, 


I va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ullciicure- 
ment, 
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NATIONALE — 2 


SEANCE DU 23 JUILLET 1957 


CONDITIDIS D'EXPLOITATION DES ENTREPRISES GAZIERES 
NON NATIOMALIS£ES 


Discusc on, en deuxième lecture, d'une pronosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxicme lecture, de la proposition de loi tendant à Fassai- 
nissement conditions d'exploitation des entreprises gaziè- 
res non nalionalisées (n°5 2363-5597). 

La paroie est à M. Gautier-Chaummet, rapporteur de la com- 
mis-ion de 14 production industrielle et de l'énergie. 

M. Louis Cauijer-Chaumet, rapporteur, Mesdames, messieurs, 
celle proposilion de loi nous est transmise, pour seconde lec- 
ture, par le Conseil de la Pépublique. 

Vous voir. souvenez qu'il s agissait d'indemniser les entre- 
prises gazicies non naltionalisées pour les pertes qu'elles avaient 
subies depuis 1950 ex raison du blocage du prix du 

Le Gouvernement avait opposé à l'article {7 de la proposi- 
ton de loi l'artiele 10 du décret organique qui interdit la créa- 
tion de dépenses nouvelles et cet article 1% avait été disjoint, 

Au Conseil de la République, un nouveau texte a été rédigé 
auquel Le Gouvernement à également opposé l'article 10, mais 
la commission des finances du Conseil de la République à 
que cet article n'était pas appücable. 

Voici le texte de l'article 1% qui a été rédigé par le Conseil 
de la République : 

«€ Sur la proposition du ministie chargé de l'électricité et 
du gaz, l'Etat pourra apporter une aide financière aux exploi- 
lalions gazicres assurant un service publie (entreprises non 
nelionali-ce. en vertu de Farlicle 8 de la loi n° 46-628 du 
& avril 1945, atu-i que socictés d'économie mixte et régies non 
irtégrées en vertu de l'article 23 de la mème loi) en vue de 
compenser les pertes de recetles qu'elles ont subies depuis 
le janvier 1#0 ou qu'elles subiront à l'avenir du fait de la 
réglementation et du blocage des prix de vente du gaz. » 

M. le secrétaire d'Efat au budget à fait observer au Conseil 
de la République que la formule « pourra apporter » est 
dubitative et qu'elle n'est pas à Sa place dans un texte de loi. 

C'est pourquoi j'ai supprime les ceux mots « pourra appor- 
ter » et les ai remplacés par les mots « est autorisé à accor- 
», 

En somme on n'engage pas Ja dépense, ce qui rend inap- 
plicable Faiticle 10 du décret organique, mais on dit au 
ministie chargé de l'électricité et du gaz que « l'Etat est auto- 
risé », dés que cela Sera possible, « à accorder une aide finan- 
cière aux exploilalions gazières » pour compenser les perles 
qu'elles auront subies du fait du blocage du prix du gaz. 

La commission de la production industrielle de l'Assemblée 
nationale à ensuite ajouté à l'article 1% un nouveau para- 
graphe qui évitera que ce problème ne soit à nouveau évoqué 
devant l'Assemblée nationale. Dès que les conditions finan- 
ckres le permettront, l'Etat accordera les subventions néces- 
saires. 11 est à noter, d'ailleurs, qu'il v sera souvent contraint 
par les proces en cours, mais c'est là une autre histoire. En 
tout cas, ce n'est pas ce qui donne aux entreprises gazières 
en difficult le moven de se tirer d'affaire; ce n'est pas ce 
qui leur procure des fonds. 

Deux ou trois d’entre elles, je crois, pourraient améliorer 
Jeur situation, voire équilibrer leur budget si elles n'étaient 
pas liées pur le pee 5 de l'article 8 de Ja loi de 1946 
qui dispose que les usines qui produisent plus de 7 milliwris 
de metres cubes de gaz par an peuvent être nationalisées. 

J'ai proposé, et la commission de la production industrielle 
a accepté, que le ministre soit autorisé dans certains cas, 
quand l'intérèt public l'exige et que l'usine en cause présente 
un ialéret régional, à porter ce plafond à 15 millions de mètres 
cubes. Cette disposilion jouera pour deux ou trois sociétés 
qu! n'auront plus de déficit annuel. 

A la demande d'un de nos collégues communistes, la commis- 
sion de la production industrielle à ajouté une clause de sauve- 
garde spécitiant que les entreprises bénéficiant de ce relèvement 
de plafond renonceront à toute indemnité compensatrice pour 
les pertes éventuelles subies à dater dudit relèvement. 

Voilà done pour larlicle 1% que nous vous demanderons de 
voler tout à l'heure. 

L'article 2, qui tendait à accorder des prêts à un taux préfé- 
reutiel pour peumettre aux entreprises de se moderniser, a été 
adopté conforme par le Conseil de lai République. 

Dans article 3, que le Conseil de Ta République n'a fait 
que reprendre dans le texte de l'A-sembiée, la commission n'a 
change qu'un seul mot. 

A La fin du paragraphe 4, nous avons remplacé les mats 
« fermeture d'expivitalon » par les mots « cessation d'exploi- 
tation ». 


Les articles 4 et 3 ont été adoptés conformes, 

En conclusion, votre commission vous demande de bien von- 
loir adopter cette proposition de loi avec la nouvelle rédaction 
que je viens de vous présenter. 

M. le président. Personne ne demande la parole œans la 
discussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur 5 seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1°, !a 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 1%, — Sur la proposition du ministre chargé de l'élec- 
ticité et du gaz, l'Elal est autorisé à accorder une aide finan- 
cière aux exploitations gazières assurant un service public 
(entreprses non nationalisées en vertu de Farticle 8 de la li 
n° 46-628 du 8 avril 1946, ainsi que sociétés d'économie mixte 
el régies non intégrées en vertu de l'article 23 de la même loi) 
en vue de compen-er les pertes de recettes qu'elles ont subies 
depuis le {4% janvier 1950 ou qu'elles subiront à l'avenir du 
fait de la réglementation et du blocage des prix de vente 
du gaz. 

« Par ailleurs, le ministre chargé de l'électricité et du gaz 
est aultorsé à relever jusqu'à 15 millions de mètres cubes 
par an le plafond de production fixé à l'alinéa 5 de l'article 8 
de la loi du 8 avril 1946, pour toute entreprise dont l’activité 
dans le sens du service publie justifiera le nouveau plafoni, 
etant spêcilié que les entreprises bénéiiciant de ce relévement 
de plafond renonceront à toute indemnilé compensatrice pour 
les pertes éventuelles subies à dater dudit relèvement ». 

M. Michel à déposé un amendement n° 1 tendant à supprimer 
le dernier alinéa de cet article. 

La parole est à M. Alphonse Denis, pour soutenir cet amen- 
dement, 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, la nouvelie d'gpo- 
sition qui est proposée met en cause un des principes de La loi 
des nationalisations du 8 avril 1916. 

En effet, le plafond ae production au-dessous duquel les indus- 
tries du gaz étaient placées hors de la nationalisation était tixé 
à sept millions de mètres cubes par an. On nous demande de 
porter ce plafond à quinze millions de mètres cubes et le 
rapport fait état d'entreprises qui pourraient ainsi équilibrer 
leur budget et n'auraient plus besvin du concours de JEtat, 

Nous tenons à souligner le danger d'une telle disposition, Ka 
effet, on pourrait aller tres loin si l'on parlait de telles consi- 
dérations. Ce serait, en vérité, la porte ouverte à la remise eu 
cause des nationalisation, 

En première lecture, l'Assemblée avait voté un article 3 ten- 
dant à ce que les entreprises gazières cessent leur exploitation 
si elles sont eu déficit ou soient rattachées au service publie. 

Maintenant, on nous demande d'élever le plafond pour 
celles qui sont viables afin qu'elles échappent à la nationali- 
sation. 

Ainsi, Gaz de France ne pourrait nationaliser que les entre- 
prises en déficit. 

D'autre part, si le texte proposé était adopté, les entreprises 
dépassant 7 millions de mètres cubes et dont la production est 
inférieure au plafond de 13 millions de mètres cubes ne mant- 
queraient pas de revendiquer la rétrocession de leurs entre- 
wises. 

L I y a là un danger certain qui peut mener assez loin. 

Toutes ces entreprises, d'ailleurs, n'ont pas disparu. Certaines 
exercent d'autres activités. C'est le cas de la Compagnie lyon- 
naise des eaux. 

felles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à 
l'Assemblée de s'en tenir purement et simplement aux dispo- 
sitions de l'article 8 de la loi de nationalisation. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. Mes- 
dames, messieurs, après le vote en première lecture, par le 
Conseil de la République, de la proposition de doi relative à 
l'assainissement des conditions d'exploilation des entreprises 
gazières non nationalisées, la cominission de la production 
industrielle de l'Assemblée nationale à procédé à un examen 
du texte et a proposé dans le rapport n° 5337, une nouvelle 
rédaction de l'article 1° de la proposition, que vient de com- 
menter l'honorable rapporteur de la commission. 

Ce texte qui prévoit, dans son premier alinéa, que l'Etat est 
autorisé à accorder une aide financière aux exploitations gazit- 
res non nationailisées, en vue de compenser une perte de recet- 
tes subie depuis le 1% janvier 19% ou devant être subie à 
l'avenir du fait du blocage des prix, appelle les plus expresses 
réserves de la part du Gouvernement, 
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L'indemnisation des exploitations gazières intéressées entrai- 
nerait, en eflet, une dépense nouvelle d’un montant qu'il n'est 
pas possible d'évaluer puisque non seulement les pertes de 
recettes subies depuis 1959 mais encore celles susceptibles 
d'être subies à l'avenir pourraient donner lieu à une aide 
financière de l'Etat. 

On peut toutefois indiquer que, pour les seules années 1950 
à 1955, la dépense susceptible d’ètre mise à la charge de l'Etat 
atteindrait 1.300 millions de francs. 

Une telle mesure, monsieur le président, qui n’est assortie 
d'aucune ressource nouvelle ou d'aucune économie proposée en 
contrepartie tombe inévitablement sous le coup de l’article 10 
du décret n°? 601, du 19 juin 1956, déterminant le mode de pré- 
sentation du budget de l'Etat, 

Au surplus, l'adoption du principe de la prise en charge per- 
manente des pertes de recettes consécutives aux mesures de 
blocage des prix risquerait de constituer un précédent extrêrre- 
ment dang2reux, dont pourraient se prévaloir des entreprises 
relevant d’autres secteurs d'activité que celui de l'industrie 
mazière. 
© Dans ces conditions, monsieur le président, messieurs, une 
fois encore — veuillez excuser ce qui semble devenir chez moi 
une habitude désagréable — je suis dans l'obligation d'opposer 
l'article 10 du décret organique à l’article {* de la proposition 
de loi, 

M. le président. Quel es! l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances n’est pas repré- 
sentée, Mais la commission des finances du Conseil de la Reépu- 
blique a déclaré que l'article 10 du décret organique n'était 
pa; applicable à la nouvelle rédaction de article 1%, 

M. le président. Aux termes du paragraphe 3 de l’articie 
57 bis du règlement, « dans tous les cas où la commission 
des finances, ainsi consultée, n'est pas en mesure de donner 
sur-le-champ son avis, le texte contre lequel est invoqnée 
l'irecevabilité ou la disjonction lui est renvoyé, de plein 
droit et sans débat ». 

L'article 1% est donc renvoyé à la commission, 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 3, — Dans un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, seront fixées par décret, 
pris sur le rapport conjoint du ministre chargé de l’électricite 
et du gaz et du ministre des affaires sociales après avis des 
organisations syndicales nationales les plus représentatives 
du personnel des industries électriques et gazières, toutes 
mesures nécessaires en vue: 

« a) De muter à Electricité de France ou à Gaz de Franre, 
avec application des indemnités en cas de mutation dans les 
industries électwiques et gazières, le personnel statutaire en 
provenance du secteur non nationalisé rendu disponible par 
suite soit de compression d'effectif, soit de suppression 
d'emploi, soit de travaux de modernisation, soit de cessation 
d'exploitation ; 

« b) De procéder, compte tenu des droits acquis, À tous 
reelassements, dégagements ou mises en inactivité du person- 
nel auxquels celui-ci consentirait volontairement en contre- 
partie de bonifications d'ancienneté ou d'autres avantages 
matériels ; 

« €) D'appliquer, le cas échéant, l’article 8 des dispositions 
transitoires du statut du personnel, adapté en conséquence, 
en cas de dégagements d'effectifs motivés par la disparition, 
la réduction de l’activité, ou la modernisation d'exploitations 
£azières non nationalistes, » 

Personne ne demande la parale 7... 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

D. le président. L'ensemble de la proposition de loi est 
CsServé. 


— 16 — 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Emile Haïbout. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. Halbout, pour un rappel 
au règlement. 


M. Emile Halbout. M. le président du conseil se référant À 
l'article 40 du réglement, a demandé que la séance se pour- 
suive et il a prié, en particulier, l’Assemblée d'en terminer 
avec les points 18 et 19 de l’ordre du jour, 


Certes, en vertu de l’article 40 du réglement, le président 
du conseil peut demander la prolongation de la séance. Telle 
est la lettre du règlement, mais ii n'en faut point oublier 
l'esprit. | 

En inscrivant ces débats à l’ordre du jour d'aujourd'hni, la 
conférence des prés:dents avait manifesté son désir que soient 
examinés tous ces projets avant la fin de la session. 

J'insiste done pour que l'affaire inscrite, sous le numéro 20 
à notre ordre du jour, immédiatement après la discussion de 
la loi relative aux entreprises gazicres non nalionalisées, suit 
appelee sans plus attendre en discussion. 

Ma proposition répond au désir exprimé par la conférence 
des présidents, à savoir que l’Assemblée en termine avec le 
plus grand nombre possible de questions. 

Je dois dire que cette affaire fait Fobiet d'un rapport qui 
est établi depuis un an déjà puisqu'il fut déposé le 2S juillet 
1956 par M. Boscary-Monsservin. 

M. le président. Monsieur Halbout, M. le président du conseil 
a proposé à l'Assemblée d'en terminer avec la discussion d3 
deux affaires. 

L'Assemblée s’est prononcée sur ce point et elle ne peul pas 
levenir sur sa décis'on. 

M. Paul Pelleray. L'Assemblée n'a pas pu se prononcer. Elle 
n'a pas été consuitée ! 

A gauche. L'Assemblée est toujours maîtresse de son ordre 
du jour! 

M. Louis Gauthier-Chaumet. Monsieur le président, M. le pré- 
sident du conseil à déclare: « Cela va de soi » quand on lui 
a fait observer. 

M. le président. J'ai consulté l'Assemblée sur la proposition 
formulée par M. le président du conseil et tendant à la discus- 
sion de deux affaires. 

il n'y a pas eu d'opposition. La proposition de M. le président 
au couiseil donc été adoptée. (Interruptions à droite et au 
centre.) 

La seance est suspendue jusqu'à la proclamation du résultat 
du serutin sur Fartile unique du projet de loi relatif à l'ins- 
lallalion en France des Français contraints de quitter le Maroc 
ou la Tunisie. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinquañte-cinq 
minutes, est reprise à vingt-iois heures cinq minutes.) 

M. le président. La séance esl reprise. 


ACQUISITIONS FFFECTUEES PAR LES FRAKÇ/IS 
CONTRAINTS DE QUITIER LE MAROC OU LA TUNISIE 


Proclamation du résultat d’un scrutin 


M. le président. Voici, après vérificalion, le résultat du poine 
{age sur l’articie unique du projet de loi n° 4790 portant reduc- 
tion des droits de mutation à titre onéreux en faveur de cer- 
taines acquisitions effectuées en vue de faciliter Finstallatien 
en France des Francais contraints de quitter le Maroc ou la 
Tunisie. 


Nombre des volants... 495 


Majorilé absolue ...... du . 218 
Pour l'adoption .......... 219 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de Fare 
lice 20, alinea 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sen examen en premiere lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépot du 
texte sur son bureau, 


— 18 — 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole pour un rappel an 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Moisan, pour un rappel au 
réglement. 

M. Edouard Moisan. Tout à l'heure, monsieur le président, 
vous avez déclaré qu'en vertu de l'article 40 du réglement, 
l'Assemblée ne pouvait pas poursuivre son ordre du jour après 
les deux affaires dont M. le président du conseil avait demandé 
la discussion, 
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Cet artile, selon moi, ne doit pas s'appliquer. En effet, 
l'Assemblée ne tient pas en ce moment une nouvelle séance 
puisque c'est la séance de cet après-midi qui continue. 

C'est si vrai que le président de cetle dernière séance a été 
on ne peut plus clair, Il suffit de se reporter au compte 
rendu analytique de la première partie de cette séance pour 
relever ses déelaraiions : 

« M. le président A vingt et une heures, nous reprendrons 
l'examen de cet ordre du jour, et nous le poursuivrons jusqu'à 
minuit ». 

C'est tellement clair que je m'en voudrais d’insister. Je ne 
pense pas que le président de la seconde partie de la séance 
puisse faire autrement que de se conformer aux indications qui 
nous ont été données par son prédécesseur. 

M. le président. Je vous rappelle d’abord que la séance de 
ce soir n'était pas prévue. Vos renrésentants à la conférence 
des présidents pourront vous le contirmer. 

M. Marius Bretin. Cette séance est la suite de celle de cet 
après-Tuidi. 

M. le président. La séance a été suspendue cet après-midi 
pour pouvoir continuer le débat en cours. 

Tout à l’houre, après la discussion des interpellations rela- 
tives à la grève des employés de banque, M. le président du 
conseil a demandé à l’Assemblée de poursuivre la séance par 
la discussion de deux affaires inscrites à l’ordre du jour. 

J'ai immédiatement consulté l'Assemblée qui s’est prononcée 
pour la discussion de ces deux seules affaires. (Protestations 
sur de nombreux bancs.) 

M. Paut Pelleray. Cela n'a pas été précisé. 


M. Eugène Fourvel. Nous ne pouvons pas admettre ce point 
de vue. 

M. le président. Le règlement a éle respecté. L'incident est 
clos. (Protestations sur de nombreux banes.) 

M. Roger Roucaute. Ce n'est pas nossibie. 

M. Henri Dorgères d’Halluin. C'est un scandale! 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la déeision prise par 
l'Assemblée nationale le 12 juillet 1957, M. le président du 
conseil et M. le président de la commission de la reconstruc- 
tion, des dommages de guerre et du logement demandent que 
goit inscrite à l'ordre du jour des séances des 24 et 23 juillet 
197 la discussion éventwæile, en cinquième lecture et lectures 
suivantes, du projet de Iot tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs, 


— 20 — 


RAPPEL D'IASCRIFTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des boissons 
sur le projet de loi tendant à modifier certaines dispositions 
du déeret n° 54-956 du 14 septembre #54 relatif à l'assainis- 
sement du marché du vin a été mis em distribution aujour- 
d'hui 5594, 5574). 

Le rapport de la commission de l'intérieur sur la proposition 
de loi de M. Paul Coste-Floret, tendant à assurer aux anciens 
membres de la Résistance active et continue l'application cor- 
recte des disposilions de la loi n° 56-354 du 27 mars 1956 qui 
tendent à organiser la réparation des injustices commises 
dans l'application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, 
ainsi que l'applicalion des autres lois et ordonnances énumé- 
rées à l’article 7 de la loi n° 56-3214 précitée et des lois et 
ordonnances assurant la réparation des préjudices de carrière 
subis sous l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 3076, 5350). 

Le rapport de la commission des finances sur la proposition 
de loi de M. Dorev, tendant à appliquer le demi-tarif du droit de 
timbre de dimension aux actes rédigés sur une éeule face du 
papier, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 5522, 5573). 

Le rapport de la commission de la justice et de législation sur 
le projet loi tendant à modifier les dispositions de l’arti- 
ele 43% du cole rural et à compléter l’article 44 (6°) du code 
pénal a été rais en distribution aujourd'hui 4647, 5504). 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi de M. Cadic, tendant à l’abrogation de 
la loi n° 55-1391 du 24 octobre :955 et à l'institution dans 
chaque commune d'un fichier de l'état civil, a été mis en 
distribution aujourd'aui (n° 3038, 5351), 


Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi relatif d'une part, aux actes l'état 
civil dressés par l'autorité militaire et à la rectification de 
certains actes de l’état civil, d’autre part, au mariage sans 
comparution personnelle des personnes participant au main- 
tien de l’ordre hors de France métropolitaine, à été mis en 
distribution aujourd'hui 4843, 5335). 

Le rapport supplémentaire de la commission de la marine 
marchande et des pêches sur la proposition de loi de M. Den- 
vers et plusieurs de ses collègues, tendant à ouvrir un nou- 
veau délai d'application des dispositions portant admission 
pour la pension de marin ou d'agent du service général du 
ternps passé dans certaines positions spéciales, à été mis en 
distribution aujourd'hui (2° inseription) (n°° 341, 5124, 5586). 

Le rapport supplémentaire de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, sur la proposition de résolution de M. Paul Reynaud et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 14 du 
règlement, a été mis en distribution aujourd’hui (deuxième 
inscription). (N° 4827, 5384, 5585.) 

Conformément à l'article 38 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 19 juillet 1957, il y a lieu 
d'inserire ces affaires, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


2 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée: 

La demande sera imprimée sous le n° 5613, distribuée, et 
renvoyée à l’examen de la commission des immumités parie- 
mentaires. 


_— 22 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande à 
donner sun avis sur: 

1° La proposition de loi n° 5283 de M. Eaniel et plusieurs de 
ses collègues relative à la taxe piscicole, dont l’examen,au fond 
a été renvoyé à la commission des finances; : 

2e La proposition de loi n° 5393 de MM. Halbout et Mehai- 
gnerie tendant à imposer les eumuls d’exploitations agricoles 
réalisés par des -ociétés et des personnes étrangères à la 
profession, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformémént à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenhiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports un projet de loi régle- 
mentant la profession d'éducateur physique ou sportif et les 
écoles ou établissements où s'exerce cette profession. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5594, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention relative à l’aide mutuelle judiciaire en 
matière civile et commerciale conelue Le 1% mars 1956 entre 
la France et la Belgique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5592, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi portant organisation des cadres 
du service du matériel de l’armée de terre. D. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5606, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autrisant le Président de la République à ratifier le 

tocole signé à la Haye le 28 septembre 1955, portant modi- 
ication de la convention pour l'unification de certaines règles 
relalives au transport aérien intermational, signé à Varsovie 
le 12 octobre 1929. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5607, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi élendant aux territoires d'outre-mer les dispositions de 
la loi du 2 juin 49%5% modifiant l'article 401 du code pénal en 
matière de filouterie d’aliment et de logement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3608, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
tuires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier: 4° la convention sur les facilités douanières en faveur 
du tourisme; 2° le protocole additiormel à la convention sur 
Jes facilités douanières en faveur du tourisme relatif à l’impor- 
tation de documents et de matériel de propagande touristique ; 
3 Ja convention douanière relative à l'importation temporaire 
des véhicules routiers privés; 4° l’acte final de la conférence 
des Nations Unies sur les formalités douanières concernant 
l'importation des véhicules de tourisme et le tourisme. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5609, distribué et, 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflai-, 


res éconorniques. (Assentiment.) 


24 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


“. le président. J'ai reçu de M. Baurens et plusieurs de ses 
cillègues une proposition de loi tendant à modifier l'article 8 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, relatif à l'évaluation des 
ressources des personnes pouvant prétendre au bénéfice de 
l'allocation supplémentaire au titre du fonds national de soli- 
darité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5588, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Brocas une proposition de loi tendant à exo- 
nérer des taxes sur le chiffre d’affaires les prêts consentis par 
ls sociétés d’assurances et de capitalisation aux collectivités 
l'ales ainsi qu'aux organismes d'habitations à lover modéré. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5589, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Brocas une proposition de Joi tendant à exo- 
nérer certaines institutions de prévoyance de la taxe unique 
sur les conventions d’assurance. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 5590, distri- 
buée et, s’il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentimer:t.) 

J'ai recu de M. Joseph Laniel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accorder la gratuité entière du 
voyage pour les soldats permissionnaires d'Algérie. 

La proposition de loi sera inyprimée sons le m° 5597, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dixmier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à certains versements dus à la sécu- 
rité sociale par les mutilés de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sons Île n° 5598, distri- 
buée et, s’il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. ({ssen{iment.) 

J'ai reçu de M. de Chevigny et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de Toi tendant à attribuer une bonitication 
avec coefficient aux combattants volentaires de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5599, distri- 
bite et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cemmission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à exoaérer de la taxe sur les 
transports les véhicules appartenant à un exp:oitant ou à une 
coopérairve agricole utilisés au transport des produits agricoles 
ou forestiers ou nécessaires à l'exploitation, quelle que soit 
R distance pareourne par ces véhicules. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 500%, dis- 
Eibuée, et s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion des finances. (Assentiment). 

J'ai reeu de M. Pesquet une proposition de Joi tendant à 
modifier et à compléter le code de la sécurité sociale en ce 
qui concerne le remboursement des honoraires médicaux dus 
bar les assurés sociaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 36140. dis- 
tibuée, et s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commmis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Max Brusset et plusieurs de ses collègnes 
Une propesition de loi tendant à compléter et à renforcer les 
dispositions du décret du 47 mars 1949 sur la réglementation 
de l'emploi de certains produits capillaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5612, dis- 
ibuée, et s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
Sion des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition de li tendant à pré- 
ciser, eu égard à la légslation de la sécurité sociale, la posi- 
tion juridique des cogérantes d'alimentation des anaisons à 
succursales ou non el des coopératives de consommation. 

La proposition de lui sera imprimée sous le u° 3611, dis- 
tribuée, et s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sociale, (AssentimenL.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à relever la fraction de chaque part 
du revenu considéré comme nulle lors du calcul de la surtaxe 
progressive, 

La proposition de Ioi sera imprimée sous le n° 3616, dis- 
tribuée, et s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmns- 
sion des finances. (Assentiment.) 


— 25 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTISN 


M. le président. J'ai recu de M. Guussu et plusieurs de ses 
collègues, une proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux V. R. P. et agenis commerciaux 
une détaxe sur le prix de l'essence. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 53600, 
distribuée et, n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
amission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. PBlonieau et plusieurs de ses coliègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouverneiment 
a prendre toutes les mesures nécessaires pour accroilre le 
potentiel de l'industrie de construction acronautniue et à 
séaflecter les installations de la base aérienne de Châteauroux- 
Déols à la fabrication de cellules et de réacteurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5C02, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communications et du tourisme, ‘Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Barbot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour que se réalise le 
vœu de la commission paritaire de Ja protection civile deman- 
dant une majoration de 10 points pour l'ensemble de fa 
hiérarchie, des indices de salaire des sapeurs-pompiers profes- 
sionnels, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3603, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyce à la com- 
lission de l’intérieur. (Asseutiment.) 

J'ai recu de M. Triboulrt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le fouvernemwent à 
prendre les mesures nécessaires pour assurer la représentation 
des agriculteurs au sein des commissions départementales des 
bourses d'enseignement. 

La propoition de résolution sera imprimée sous le n° 5611, 
distribuée et, n'y à pas d’oppusillon, renvoyée à la come 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. André Hugues et Rolland une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures en vue d'assurer le contrôle et le maïvtien de 
la qualité de la production frameaise. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 5613, 
distribnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comms- 
sion des aflaires économiques. (Assentiment.) 


DE 


M. le président. J'ai reçu de M. Barthélemy tn rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de Communication et 
du touriste, sur la proposition de résolution de M. Gabelle et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le erement à 
procéder rapidement à l'examen des revendications du person- 
hel des thureaux-gares, Services ambhulants, eentralisalteurs 
départementaux, transbordements et entrepôts des postes, télé- 

raphes et téléphones. (Rapport adoplé à la majoré absolue 
des membres composant la commission.) (N° 4646.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5593 et distiibué. 

J'ai recu de Mine Prin un rapport, fait au nom de la ecmmis- 
sion des moyens de communicalion et du tourisme, sur la 
proposilion de loi de M Barthélemy et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à étendre le bénéfice de la classification en caté- 

orie B pour la détermination de Tâge et du calcul du droit à 
a retraite à toutes les catégories de personnels travaillant dans 
les centres de tri postaux. (Rapport adopté à Ja majorté 


absolue des membres composant 11 commission.) (N° 3019.) 
Le rapport sera lmprimé sous le n° 5594 et distribué, 
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J'ai recu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de loi de MM. Dorey, Gabelle et Schaff, tendant à 
classer dans la catégorie B, pour la détermination de l’âge du 
droit à la retraite, les fonctionnaires des postes télégraphes 
et té'éphones appartenant aux centres de tri postaux, aux cen- 
traux téléphoniques et centres de chèques. (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 
(N° 2555.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5595 et distribué. 

J'ai recu de M. Ducos un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur: 

L Le projet de loi portant prolongation de la scolarité obli- 
grloire et réforme de l'enseignement public ; 

I. Les propositions de loi: 1° de M. Depreux et plusieurs de 
ces collègues, portant réforme de l'enseignement public; 
% de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, tendant à réa- 
liser la réforme de l'enseignement. (N°s 2761-206-20"%8.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5596 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Guitton Loire-Atlantique) un rapport, 
fait au nom de la commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement, sur les propositions de réso- 
lution: 1° de M. Cormier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour que le taux d'intérêt demandé aux bénéfiriaires de 
prêts à la construction ne soit pas affecté par les modifications 
du taux d'escompte de Ja Banque de France; 2° de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les dispositions nécessaires afin de pal- 
lier, pour les bénéficiaires des prêts à la construction, les consé- 
queuces du relèvement du taux de l’escompte de la Banque de 
France; 3° de M. Schalf et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
our que la majoration du taux d’escompte de la Banque de 
Hénse ne se répereute pas sur le taux d'intérêt des prêts 
consentis aux constructeurs. (N°5 4993-5116 rectifié-5301.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3605 et distribué. 

J'ai recu de M. Bricout un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur les propositions de résolution: 
4° de M. Pierre Ferrand, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder l'autorisation législative particulière prévue par l'arti- 
cle 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 afin que le montant 
de la taxe piscicole soit affecté uniquement aux besoins de Ja 
pisciculture; 2° de M. Parrot, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à laisser au conseil supériens de la pèche l'intégralité du 
montant de Ja taxe parafiscale, dite « taxe piscicole ». (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
puission.) (N° 3194-4751.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2617 et distribué. 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 2% juillet 1957, le 
Conseil de la République a adoplé sans modification le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
10 juillet 1957 autorisant le Président de la République à 
ratilier le traité portant statut de l'agence internationale de 
l'énergie alomique. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M, le président du Conseil de Ja République une 
letire m'informant que le 23 juillet 1957, le Conseil de la 
République a adopté sans modification, le projet de loi adopte 
var l'Assemblée notionale dans sa séance du 10 juillet 1957 
modifiant la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de 
l'armée et la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement 
de l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Conver- 
nement aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain mercredi 2% juillet, à quinze 
heures, séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de Ja 
commission chargée d'assister Je ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme dans la gérance de 
Ja tranche nationale du fonds d'investissement routier, 


Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il ny ait pas 
débat). Territoire du Cameroun (rapport de M. de Tinguy 
publié à la suite du compte rendu in-extenso de la séance 
du 23% juillet 19357 et au Journal officiel, lois et décrets du 
24 juillet 1957.) 

Vote des propositions de loi: 1° De M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à la protection des animaux; 2° de M. Louis Rollin 
tendant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite 
loi Grammont; 3° de M. Soustelle et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 
en vue d'assurer la répression effective des mauvais traite- 
ments envers les animaux. (N° 533-5216, M. Vigier, rap- 
porteur, — Sous ré<erve qu'il n’y ait pas debat.) 

Vote du projet de loi (n° 1717) complétant l’ordonnanre 
n° 45-2646 du 2 novembre 195 portant réglementation provi- 
soire des agences de presse. (N°s 3677-4442, M. N..., rappor- 
teur. — 2° inscription sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Eventuellement, discussion, en 5% lecture, du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs. 

Discussion : 

I Du projet de loi n° 92761, 
scolarité obligatoire et réforme 
IL. Des propositions de loi: 

1° De M. Depreux et plusieurs de ses collègues, n° 
portant réforme de l'enseignement public; scie ” 

2° De M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, n° 202$ 
tendant à réaliser la réforme de l'enseignement. (N° 5596. 
M. Ducos, rapporteur.) 


Ja séance est levée. 


orlant prolongation de la 
e l’enseignement public; 


(La séance est levée à vingt-trois heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORT D'ELECTION 
REMIS A LA PRÉSIDENCK EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU TÉGLEMENT 


Elections partielles. 
SCRUTIN UNINOMINAL A UN TOUR 
(Loi du 23 mai 1951, art. 8.) 
2° — M. de Tinguy, rapporteur. 
Territoire du Cameroun. 
L tas élections du 23 juin 1957 ont donné les résultats sui- 
: 
Electeurs inscrits: 461.292, 
Nombre votants: 170.022, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire: 2.662. 
Sufirages exprimés : 167.369, 
Ont obtenu: 
MM. Douala Manga Bell 


51.942 Voix, 


Tchoumha-Ngouankeu (Isaac) .............. 50.023 — 
Ngom (Jacques) 8.065 
Maah (Timothée)... 71.293 — 


M. Douala Manga Bell a été proclamé député comme ayant 
réuni le plus grand nombre de voix. ; 

Les operations se sont faites réguliérement., 

.Un extrait d'acte de naissance et un extrait de casier judi- 
claire sont joints au dossier, 

M. Douala Manga Bell à justifié des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Une protestalion de M. Tehoumba-Ngouankeu était jointe au 
dossier, Mais, après l'avoir attentivement examinée, votre 
2° bureau à estimé que les irrégularités alléguées n'étaient pas 
susceptibles de modifier Ja majorité obtenue par le candidat 
proclamé élu. 

En conséquence, votre 2% bureau vous propose de valider 
l'élection de M. Douala Manga Beil. 


© &- 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelies, du règiement 
et des pétitions sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de résolution de M. Robert Bailanger et plusieurs de 
ses ccilègues tendant à la constitution d'une commission 
parlementaire d'enquête aux termes de l'aiinéa 24 de l’arii- 
c'e 14 du règlement et à son envoi dans la commune du 
Moule (Guadeloupe) pour s'assurer de la régularité des opé- 
rations électorales qui doivent s'y dérouler (n° 5511). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


20 juillet 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 juillet par M. Bal- 
janger, pour sa proposition ée résojution tendant à la constitution 
d'une commission parlementaire d'enquête aux termes de l'alinéa 24 
de l'article 14 du règlement et à son envoi dans la commune du 
Moule (Guadelowpe) pour s'assurer de la régularité des opérations 
kclorales qui doivent s'y dérouler. 

Jai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrété 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du vendredi 14 juil- 
let ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
Jésard de ceile demande de discussion d'urgence. 

Le président conseil, 
Signé: MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


99 Avis de la rommission intéressée. 


Paris, le 19 juillet 1%7. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, par 19 voix contre 11 et 
6 abstentions, la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tulionnelles, du règlement el des pétilions à repoussé, dans sa 
séance d'aujourd'hui vendredi 19 juillet 1957, la deinande de dis- 
cussion d'urgence de la picposition de résclulion n° 5511) de 
M. Robert Ballanger tendant à la constitution d'une conrmmission 
parlementaire d'enquête aux termes de l'alinéa 2% de Particle 14 
du réglement et à son envoi dans là conunune du Moule (Guade- 
loupe) pour s'assurer de la régularité des opérations élecioraies qui 
doivent s'y dérouler. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
boule considération. 

Le président de la commission, 
Signé: ROBERT VERPIER. 


— 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l'intérieur sur l'urgence de la discussicn de la proposition 
de loi de M. Robert Ballanger et p:usieurs de ses collègues, 
tendant à l’abrogation du décret du 4 juillet 1957 portant 
dissolution du conseil municipal de la commune du Moule 
(Guadeloupe) et institution d’une délégation spéciale 
(n° 5512). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 20 juillet 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 juillet, par M. Ballan- 
ger, pour sa proposilion de loi tendant à labrogation du décret du 
4 juillet 1957 portant dissolulion du conseil municipal de la commune 
du Moule (Guadejoupe) et inslilulion d'une délégation spéciale, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que l'ordre du jour arrêté 
par l’Assemblée nationale au cours de sa Sance du vendredi 
19 juillet ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favo- 
tüble à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 


Le président du conseil, 
Signé: MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la pronocsition ce 
loi de M. Pierre Charles et p'usieurs de ses collègucss tendent 
à réaliser la réforme de la facalité par le report de la plus 
grande partie des impôts et taxes (notamment ceux à base 
déclarative) sur un nombre limité de matières premières 
principales (n° 5422). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 20 juillet 1957. 


Le président du conseil des muistres 
à Monsieur le president de L'Asserabtece nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande da discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 juillet par M. Pierre 
Chares pour sa proposition de loi tendant à réaliser Ja réforme de 
la fiscalité par le report Ge 1à plus grande partie des impots et taxes 
(notamment ceux à base déclaralive) sur un nombre limité de 
matières premières principales. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nalionale au cours de sa séance dau vendredi 
19 juillet ne permet pas au Gonvernement d'émettre un avis favo- 
rab'e à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Le président du conseil 
Signé: MAURICE BOURGIS-MALNOURY, 
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20 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


— 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa première séance du mardi 22 juille! 1957, l'Assem- 
blée nationale nommé : 

1° M. Diori Hamani membre de la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Coulibaly Onezzin: 

2° M. Bocoum {Barèma) membre de la commiss'on des moyers 
communication et du tourisme, en remplacement de M. Dioti 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRES'DENCE BE L’ASSEMBLEE NTIONALE 
LE 23 JUILLET 19%57 


{Application des articles % à 97 du règlement!) 


u Les questions doitent tres Sommairement redigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers, 
nornmément désignées. » 


« Art, 97, — Les questions écrites Sont publiées à ta suite du 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit Cette publication; 
des réponses des nunistres doivent également y étre publiées, 

« Les ministres ont toutefois la fecullé de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur de renondre où, à tue erceptionnel, 
qu'üus réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUES N ORALE 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


7790. — 23 juillet 1957, — M. Naudet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques quelles mesures il à pris ou compte 
prendre pour luiter contre la différence entre les prix parés à la 
production et ceux imposés à la vente au public de certaines 
denrées alimentaires (dont un syndicat de fonctionnaires affirmait 
à juste titre que, pour les fruits et légumes, ce qui avait été 
acheté 200 milliards aux producteurs était revendu pius de 600 mil- 
liards) et s'il a besoin de pouvoirs spéciaux pour mettre fin à ce 
scandale permanent. 


— 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique. 


7191. — 2% juillet 1957. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
Secrétaire d'Etat à la présidence du coñseil chargé de la fonction 
publique quelles mesures it compte prendre pour que les fonction- 
naires français de Tunisie affiliés à la socicié. de prévoyance des 
fonctionnaires fuünisiens puissent èlre remboursés sommes 
versées au titre de la cousiilution de leur pécule (puisque celte 
disposition ne figure pas dans notre législation). 


7192. — 2% juillet 1957. — M. Viallet demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil chargé de la fonction publique 
comment il doit èlre procédé légalement à lharinonisaiion 
carrières des agents intéressés lorsqu'elle doit être entreprise à la 
suite d'une loi ou d'un texte réglementaire ne fixant aucun princije 
ou directive particuliers. 19 le statut de la fonclion publique prévoit- 
il ce cas ? 20 les administrations recrulant leurs personnels .d'une 
part par concours exierne pawmi les personnels titulaires de 
diplômes, d'autre part par concours internes parini les employés 
d'une certaine anciennelé, n'est-il pas logique et juste, pour les 
services appelés à fusionner, d'étudier séparément le cas de ces deux 
catégories d'agents lorsque l'intégration üGans le même cadre 
fait dans des conditions différemies ? 3° lorsque les services Centraux 
des ministères décident, en cas de fusion de plusieurs services ou 
administrations, de prendre comme pilote la situation la plus favori- 
sée, n'est-il pas équitable d'opérer de la même manière pour les deux 
catégories d'agents intéressés et précités, c'est à dire de choisir, 
dans chaque 2roupe, l'administration la plus avantagée ? 4o si les 
docteurs en droit cut bénéficié d'un ou plusieurs échelons après 
concours externe, au moment de la tilularisation, faut-il accorder 
le même sort rélroactivement, au moment de l'harmonisation, à 
leurs homologues des autres administrations appelées à fusionner ? 
5o si, dans les concours internes, certains agents ayant une certaine 
anciennelé dans ladministralion ou ayant dépassé un certain âge 
ont bénéficié d'un ou plusieurs échelons au moment de leur inté- 
gration dans le cadre supérieur, faul-il accorder les mêmes avan- 
tages aux autres ? 


AFFAIRES SOCIALES 


7793. — 2% juillet 1957. — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre des affaires sociales quel est, pour le département de la 
Haute-Marne, à la date du 1e août 1957, le nombre des salariés 
gagnant mensuellement: a) moins de %5.000 francs; L) entre 23.000 
et 30.000 francs; €) entre 20.4kX! el 33.000 francs; d) entre 35.000 et 
&0.000 francs; e) plus de 10.000 francs. 


71794. — 25 iüillet 1957. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
des affaires sociales <i l’arlicle 17 du décret n° 51-209 du 16 février 
(portant règlement d’adiministration publique fixant le mode 
d'élections des conseils d'administration des sections professionnelles 
de l'orgsanisalion aulonoine d'allocation vieillesse des professions 
libérales) lequel dispose que « les dépenses administratives entrai- 
nées par les opéralions électorales sont supportées par les sections 
professionnelles, chacune en ce qui la concerne », doit, par voie 
d'analogie, s'entendre dans la prise en charge par les caisses, des 
frais d'une propagande électorale organisée, d'une facon similaire 
à telle prévue par les articles 103 et suivants du code de la sécurité 
sociale et si un texte réglementaire existe on doit exister dans le 
but d'assurer aux candidats en présence lors des prochaines élec- 
ons, une égalité de moyens lors de leur propagande électorale. 


AGRICULTURE 


7795. — 9% juillet 1957. — M, Castera demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture si les ressources d'un exploitant agricole dont 
le revenu cadastral initial était inférieur à «#0 francs rentrent en 
ligne de compte pour l'établissement des droits à l'allocation supplé- 
mentaire au tilre du fonds nalional de solidarité, quand ce revenu 
est porté au dessus de 20.000 francs par suite de la revalorisation 
cadastrale. 


7796. — 2} juillet 1957. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture 1° quelles conditions doit remplir un agriculteur 
pour bénélicier de la ristourne de 15 p. 100 lors de Fachat d'un 
motoculleur, En particulier, doit-F1 posséder une certaine superficie 
de terre ? 2° s'il ulilise son motoculleur à la journée sur des terres 
d'exploitan's agricoles ne possédant pas de matériel autotracté, 

eut-il tenir comple des superficies des terres ainsi travaillées pour 

‘obtention de la ristourne de 13 p. 100 ? 


7797. — 2% juillet 1957. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: !° combhien exisle-t-il d'associations syndi- 
cales de canaux d'arrosage, agréées ou libres, dans les Pvrénées- 
Crientales, dans quelles cominunes sont-elles siluées et quelle est 
la longueur totale du réseau: 2° combien de demandes de subven- 
tions d'Elat ou départementales sont-elles à l'étude, quelles asso- 


cialions ont bénéficié d'une subvention en 1955, 1956 et 1957 et à 
combien se montent ces subventions, 3° quelles sont les prévisions 
pour l'année 1958. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7798. — 23 juillet 1957. — M. Boccagny signaie à M. le ministre 
des anciens Combatianis et victimes de guerre le cas d'un prison- 
nier de guerre en Allemagne, ayant contracté une maladie pendant 
sa Caplivité, maladie non constatée, en raison de l'absence de tout 
corps médical, imnais attestée par ses camarades de caplivité. Ceiui-ci 
tiant décédé des suites de celte maladie, il Ini demände: 1° si ce 
prisonnier de guerre pouvait prétendre à pension, 2° si sa veuve a 
droil à réparalion. 


BUDGET 


7799. — 23 juillet 1957. — M, Anxionnaz expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la siluation suivante: deux frères À et B sont 
propriélaires indivis, chacun pour moitié, d’un immeuble d’habi- 
lation évalué 1 million de francs, dans lequel il existe un apparte- 
ment Jibre et un appartement loué, chacun d'une valeur de 
500.000 francs. A et B désirent sortir de l’indivision, A étant d'accord 

ur reprendre la totalité de l'immeuble. Deux solutions juridiques 
ES sont possibles pour parvenir à ce résullal: 1° partage: 
A et B procèdent au partage de l'immeuble qui est attribué à 4, 
moyennant une soulte de 500.009 francs, au profil de B; 2° licitation: 
par une vente à titre de licitalion faisant cesser l'indivision, B vend 
ses droits à A, moyennant 500.000 francs. Il lui demañade comment 
l'administration de l'enregistrement doit faire application de l'ar- 
ticle 1:17 octiès du code général des impôts dans l’un et l’autre 
cas, étant observé qu’un appartement est libre et est desliné à 
l'habitation principale de A. 


7800. — 2% juillet 1957. — M. MHovnanian, se référant à la réponse 
donnée Je 29 septembre 1956 à sa question no 1491, demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget si la Solution contenue dans celte 
réponse se trouve, Comme il est à supposer, normalement applicable 
dans le cas où le portefeuille apporté par la société holding absorbée 
se compose de valeurs mobilières possédées par elle à concurrence 
de 30 p. 100 depuis plus de cinq ans el de 80 p. 100 possédées 
depuis plus de deux ans. 


7801. — 2% juillet 1997 — M, Triboulet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si l'administralion de l'enregistrement est fondée 
à réclamer un droit proportionnel et non pas un droit fixe sur une 
indemnité d'éviction versée par un propriélaire à son locataire com- 
mercant, aux termes d'un procès-verbal de conciliation précisant 
que celte indemnité devait dédommager entièrement le commerçant 
de son préjudice, y compris ses frais de réinstallation si cette 
réinstallation venait à se produire. Or, l'administration de l'enre- 
gistrement arguant que le propriétaire va exercer le même commerce 
que son ancien locataire veut voir dans cet acte une cession de 
fonds, alors que celte indemnité a tous les caractères juridiques de 
l'indemnité d'éviction dans le cadre du décret du 30 septembre 1953 
(article 8); c'est ainsi que cetle indemnité prévoit la réinstallation 
du locataire el. couvre les frais de réinstallation, ce qui serait 
exclu en cas de cession de fonds. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7802. — 2% juillet 1997. — M. Dronne cxpose à M. le ministre ds 
la défense nationale et dès forces armées le cas suivant: un sous- 
officier des forces de l'Atlantique a élé blessé le 10 mai 4945 par 
éclat de mine, alors qu'il procédait à un déminage pour préparer 
le passage des troupes francaises vers Saint-Nazaire, Le service du 
recrutement et de la sialistique refuse de considérer cette blessure 
comme «blessure de guerre » parce qu'elle à été reçue après le 
8 mai 1949. La reddition des troupes allemandes de la poche de Saint- 
Nazaire n'est en réalité intervenue que le 40 mai 1495. Il Ini demande 
si, conformément à la justice et à la logique, une blessure recue 
dans ces condilions et à cette date est considérée comme blessure 
de guerre. 


7803. — 23 juillet 1957. — M. Goussu demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° S'il est exact que 
deux sociétés américaines, ayant acquis en 1954 379 voilures blindécs 
déclassées pour la somme de 140.000 dollars, celles-ci auraient été 
vendues — après une remise en élat peu onéreuse — au Gouver- 
nement français pour la somme de 1.286.000 dollars, le bénéfice ainsi 
réalisé s'élevant à 450 millions de francs; que ledit marché aurait 
fait l'objet auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
d'une demande d'explication d'un sénateur américain; 2° si une 
enquêle a été effeeluée pour établir dans quelles conditions un 
marché aussi onéreux pour les finances françaises a pu être 
conclu el, le cas échéant, les sanctions prises à l'égard des respon- 
sables de ce marché, 


7804. — 2% juillet 1937. — M, Marcel Noël expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées le cas d'un jeune 
soldat appelé dont le père est décédé en temps de paix, à la caserne, 
des suiles d'un empoisonnement dû à l'absorption d'une nourriture 
défectueuse, Ce dernier n'ayant pas obtenu la mention « mort pour 
la France », il lui demande si son fils peut @tre dispensé de servir 
en Afrique du Nord. 
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1805. — %3 juiltet 1957. — M. Raymond-Laurent, se référant à la : 


réponse donnée le 11 mars 1955 à sa question n° 15193, rappelle a 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées que les 
ingénieurs rnilitaires des travaux et les ingénieurs des directions 
de travaux de la marine ne bénéficient pas des dispositions du 
décrel n° 54-335 du 26 mai 1954 qui a pour effel: 1° de créer un 
échelon 5% pour les personnels militaires de rang de lieutenant- 
colonel: d'âccerder, sous certaines conditions, aux personnels 
militaires des rangs de commandant et de lieulenant-colonel une 
prime annuelle de qualification de 96.000 francs. H lui demande les 
‘raisons pour: lesquelles, à Fheure où. il n'est question que de 
techniques d'avani-garde et d'utilisations militaires de l'énergie ato- 
mique, on semble prendre toutes les dispositions susceptibles de 
décourager des personnels à qui on demandera, demain, de réaliser 
les matériels correspondants. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. 


7806. — 23 juillet 1957. — M. Marius Cartier exnose à M. le minis- 


tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les 
municipalités qui se sont succédé depuis trente ans à Wasy 
(Haute-Marne) demandent qu'il y soit construit un groupe scolaire 
raixte, La situation des élèves devenant chaque jour plus tragique, 
il lui demande: 1° s'il ee qu'il est possible d'ériger ce groupe 
pour la rentrée scolaire d'octobre 1958: 2° tenant comple des faibles 
ressources de la commune, si cctle dernière peut espérer l'altribu- 
tion d'un subvention supérieure à 80 p. 100. 


1807. — 22 juillet 1957. — M. Palmero demande à M. le ministre 


de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports quel est le 
nombre d'enseignants tuberculeux en congé enire trois el cinq ans 
d'une part, el en congé depuis pius de cinq ans, d'auire part. 


7803. — 23 juillet 1957. — M, Senghor demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il est evact 
que, dans céerlains lycées de la métropole où se trouvent, conmn: 
élèves iniernes, des Français de religion musulmane, il est que:- 
quefois servi à manger de la viande de porc et lui demande s'il 
comple faire en sorte que les jours où ces plats sont aux menus, la 
viande da porc leug suit remplacée par un autre plat d'une viande 
dont la consommation est aulorisée par le Coran el que l'ordre en 
soi! donné aux intendants de lycée, ceci afin de respecter les prin- 
cipes vérilables de neulralité, 


É FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7899. — 23 juillet 1957. — M. Aniier demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques ei du plan, quelles sont les direc- 
tives qu'il compte donner aux adiministrations fiscaies, dans le cadre 
des ravsures de détente inaugurées par le décret du 1° août 1933 et 
le décret du 30 avril 1955, pour limiler à un seul contrôleur la 
vérification de la comptabilité des entreprises industrielles ou com- 
merciales. Il est, en effet, apparu que dans certains départements, 
des adininistrations se croient autorisées à procéder à deux et 
même trois agents chevronnés au contrôle des taxes sur le chiffre 
d'affaires, alors qu'un seul fon’lionnaire suffit dans les aulre régies, 
sans léser le Trésor. 


7810. — 23 juillet 1957. — M. de Bailliencourt signale à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan que, dans la 
région parisienne, l'adminislralion a prévu cette année le recou- 
vrement des impôls de 1957 deux mois avant l'échéance tradilion- 
nelle du 15 novembre 1957. Celle mesure semble d'autant plus arbhi- 
traire qu'elle ne s'applique pas à tous les contribuables et qu'elle 
varie euivant les perceptions, 1 Ini demande quelles sont les rai- 
sons de celte mesure ou s'il pense Ssurseoir à l'application de Ja 


pénalité de dix pour cent pendant un délai de deux mois suppé- 
menlaires. 


7811. — 23 juillet 1957. — M. Maurice BokanowsSxi demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du pian 
si l'arrèlé du 21 mai 1957 fixant les redevances de location et d’entre- 


tien des compteurs d'énergie électrique basse tension lui semble 


compatible avec le désir du législateur exprimé par la loi no 46-628 
du 8 avril 1945 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz qui 
avait décidé que, dans les nouveaux tarifs unilaires au Kw, seraient 
incluses, désermais, toutes les redevances, 


2812. — 2% juillet 1956. — M. Maurice Bokanowski demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques les mesures qu'il 
comple prendre pour redonner au commerce de la distribution 
charbonnière des marges d'exploitation suffisantes pour permettre 
notamment aux petits charbonniers en boutique d'exercer leur acti- 
vilé au mieux de l'intérèt national, 


7843. — 23 juillet 1957. — M. Deixonne demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de lui préciser: 
10 Le mode de calcul du taux des indemnités kilométriques, fixés 
par l'arrêté du 21 mai 19%53 {modifié par l'arrêté du 25 wmai 1954! 


* 


en applicatien de l'article 30 du décret n° 53-511 du 21 mai 1954 
relalif au remboursement des frais de déplacement engagés par les 
fenctionnaires des services extérieurs aulorisés à utiliser leur v- 
ture automobile personnelle pour les besoins du service; 2e Leg 
mesures qu'il envisage à l'égard: a) des taux de ces indemnilés, 
b) du montant des credits mis à cet effet à la disposilion des ser 
vices intéressés, pour tenir comple de l'augmentation très sensilne 
qu'ont subie. depuis la fixation des taux actuellement en vigueur 
certains des éléments vraiscmblablement pris en considération 
pour le calcu. de ces taux (notamment le prix d'achat des véhicules, 
e p'ix de l'essence, l'inslitution de la vignette fiscale, etc.). 


7814. 2} juillet 1957. — M. Rog®r Duveau demande M. te 
ministre des finances, dès affaires économiques et du plan s'il est 
exact que les sucres originaires de Madagascar entrant en Algérie 
se voient refuser ia délaxe de S francs par kilo, pourtant appu- 
cable, par décision du 23 janvier 195, aux sucres livrés par ia 
métropole à l'Algérie, et dans Fallirmative quelles mesures à 
cemple prendre pour faire cesser une mesure discriminatoire qui, 
d'une part, viole lesedécret du 9 août conformétient aux 
principes qui régissent la zone-franc, avait établi une égalité absolne 
entre les sucres mélropolitains et malzaches, et d'autre part, inst 
tue au profil du producteur métropolitain un monopole de fait qu 
_lèse gravement les intérêts des producteurs malgaches. 


7815. — 2; juillet 197. — M, FrédéricDupont demande à M. 16 
minisire des finances, des aïilaires éConomiques et du plan s'il est 
exact que administration des domuines vient d'aitribuer au secre- 
lariat d'Etat à l'industrie et au conuneree tout ou pariié du jardin 
attenant à Plivstitut nalional des sourds-muels de Paris, 254, 
Saint-Jacques, en vus de l'édification d'un immeuble à nombreux 
étages destiné à abriter des laboraloires et des services annexes de 
l'école nationale supérieure des mines. Une telle décision serait 


de nature à priver les élèves de cel institut — dignes d'une soHit- 
cilude touie particulière — de la possibilité de travaux pratiques 


indispensables à la formation professionnelle de beaucoup d'entre 
eux 


7316. — 2% juillet 1957. — Mme Francine Lefebvre sisnale à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
lenteur avec laquelle le trésor public proctde aux versements des 
fonds nécessaires au payement de la matoralion de F'allocation vieil- 
lesse (loi du 27 mars 19%), lenteur qui oblige certaines caisses 
interprofessionnelles artisanales d'allocation-vieillesse à envisager 
le vercement de « rappels », procédure compliquée et onéreuse, 
Elle lui demande: 1° Les raisons de cet état de choses; 2 Les 
mesures envisagées pour y ineéltre fin sans délai, 


7817, — 23 juillet 1957. — M. Mignot rappelle à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que les salariés qui 
partant en vacances en ermprantant les chemins de fer de la Societé 
nationale des chemins de fer français bénéficient d'un billet à prix 
réduit sur les transports, et lui deinande Sail serait possible d'envi- 
sager, eh Compensation pour les salariés parlant €n vacances par 
la route, Ge leur altribuer une cerlaïñie quantité d'essence exonérce 
de loule taxe, 


7818. — 22 juillet 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques ei du pian :i le salaire du 
conservateur des hypothèques lôrs de la transcription d'un partage 
de société de consiruetion immobilière se calcule sur le montant 
du prix de Fappartement, tel qu'il résulie du partage, augmenté de 
la valeur de la prime calculée pendant vingt ans. 


78149. — 2% juillet 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économ ques et du plan qu'au cours de l'année 
1956, plusieurs milliers d'hectolitres de moût de raisin non fermenté 
furent vendus à l'étranger, notamment à FAllemagne fédérale ef 
exonérés de taxes fiscales importantes. Il lui demande: 1° s'il est 
exact que ce imoût de raisin non fermenté, une fois arrivé en Ale- 
magne, fut transformé, après les manipulations nécessaires, en vin 
fermen:é et revendu comine tel; 2° quelles mesures il est possible 
de prendre pour éviter à l'avenir des opérations semblabls, préju- 
re gg el à la viticulture et à la production de jus de raisin en 
france. 


INTERIEUR 


7320. — 2% juillet 1957. — M. Gilbert Cartier expose à M. le minis- 
tre de l'iniérieur Qu'il parait urgent que soit réalisée l'intégration 
dans les cadres métropolitains des corps de la sûürelé nationale en 
Algérie. IL lui rappelle que, faute de cette intégralion, la parité 
sûreié nalionale—préfecture de police, qui à fait l'objet d'une dispo- 
silion légale, ne peut s'appliquer en Algérie. I lui demande 
quelles sont ses intentions en ce qui concerne la réalisation rapide 
de cette intégration. 


7821. — 2 juillet 1957. — M. de Tinguy expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, bien qu'il existe depuis quinze ans un servire 
médical de la sûreié nationale dépassant d'ailleurs depuis quelques 
années le caractère de cette direction, aucun statut organique ne 
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lui a élé concédé, fixant ses attributions officielles, son personnel 
el ses Iuoyens; que, depuis de nombreuses années, les contacts ont 
éié interrompus entre les médecins régionaux (médecins des C. A. 
T. DL): qu'aucune directive n'a été donnée concernant les domai- 
pes de la prévention médicale parmi les personnels de la protection 
civile ou de la délense en surface dans laquelle devront intervenir 
des formations de police; que Fins'‘itution du fichier médical du 
personnel à été négligée, alors qu'elle est cependant indispensable, 
tant au point de vue de l'application du statut de Ja fonction publi- 
que que de celui de la surveillance médicale des personnels; 
gu enfin aucune conception d'ensemble du fonctionnement! de ce ser- 
Vice médial n'a pa étre dégagée. lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à ces carences, qui portent pré- 
judice à FEtat et à ses agents et pour meître au point une Grganisa- 
inédicale techniquement indépendante du ministère de l'inté- 
rieur, qui pourrait travailler en collaboration avee les organismes 
sanilaires exiclants ayant déjà des préoccupations analogues sur le 
plan national 


JUSTICE 


7822. — 23 juillet 1957. — M. Mudry demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si l'arlivle Y2 du livre IV du code du travail est 
toujours en vigueur, notamment Falinéa 3 qui dit que: «La cour 
de cassation sialue dans le mois qui suit la réception des pièces »; 
% dans l'affirmalive de quels secours disposent les parlies pour 
faire respecter ce délai; 9° dans la négative quel eSt le nouveau 
délai jmmpari à la cour de cassation quand elle statne en appel 
sur un jugement du conseil des prud'hommes, et à partir de quelle 
date part ce délai. 


2823. -- 2% juillet 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre 
de la justice si, lors de la dissolution d’une société immobilière, 
ayant construit des logements économiques, le montant des hono- 
raires du notaire doit se calculer sur 16 montant de Factif ou sur 
le inontant de Factif et du passif ou s'il doit se calculer sur chacun 
des attribués aux actionnaires, tels qu'ils résultent du partage, 
augmenté du montant de la prune, pendant vingt ans. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7824. -- 23 juillet 1957. — M. Virgile Barel expose à M. le secré- 
tatre d'Etat aux postes, téiegrapnes et téléphones que de nombreux 
Wavaux, en particulier les installations de cabines téléphoniques 
publiques, re peuvent être effectués en raison du manque de maté- 
on d'incuitisance de erédits. lui demande quelles mesures 
it convie prendre pour que les servires départementaux des postes, 
télégraphes et téléphones recoivent, le plus tôt possible, le matériel 
leur faisant défaut, 


28925. - 9 juillet 1957. — M. Barthélémy allire l’allention de M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraghes et téléphones sur la silua- 
lion de nombreux receveurs-distributeurs qui, dans chaque dépar- 
letnent, sont astreints d'assurer, à charge d'emploi, le transport du 
courrier d'arrivée et de départ, de leur bureau à la gare de la 
Société nalionale des chemins de fer francais et vice-versa, et sou- 
lignent les dangers qu'une telle organisation présente pour la sécu- 
rilé des valeurs ainsi transportées, I lui demande quelles inesures 
compte prendre pour que soit livré directement aux recettes 
intéressées le courrier qui leur est destiné avec toutes garanties 
nécessaires de sécurité, et en déchargeant les receveurs-distribu- 
teurs d'une tâche de transport qui ne devrait pas leur incomber. 


7826. — 23 juillel 1957. — M. Cuicci expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que le bureau de 
poste de la station balnéaire de la Tranche sur-Mer (Vendée), bourg 
dont la population passe de 1.95% habitants en hiver à 15.000 pen- 
dant la saison estivale, avec progression constante de ses esli- 
vauts chaque année, ne recoit qu'une employée de renfort pour 
l'élé, ce qui porte l'etfeclif du bureau à trois, dont une auxi- 
liaire, alors que pendant le reste de l'année la receveuse et 
Pauxiliaire ont une activité largement justifiée. Cet effectif insuf- 
lisant avant pour conséquences des atientes anormalement longues 
aux deux guichets ouverts au publie, il lui demande s'il est pos- 
sible de faire alfecter une deuxième employée de renfort saisonnier 
pour remédier à celle situation, étant entendu que trois gmichels 
existent à ce bureau, mais que deux seulement sont ouverts; el 
dans quels délais, 


2827. -- °3 juillet 1997. — M. Jean Cayeux raprelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, sa réponse du 
24 mnai 1957 à la question écrite n° 1339 faisant savoir qu'il avait 
donné des instructions en vue de fournir des renforts au bureau de 
poste situé 3, place de la Porte-de-Vanves (14e). signale 
qu'en raison des constructions nouvelies récemment édifices dans 
ce quarlier, longue attente est souvent nécessaire pour Île 
service des usegers, et Ini demande s’il compte prendre de 
velles mesures pour assurer un meilleur fonctionnement de ce 
bureau. 


7828. — 22 juillet 1957, — M. Perroy expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux pestes, télégraghes et téléphones, qu'un agent esl eniré 
dans l’adininislralion des postes, télégraphes et téléphones 
courrier auxiliaire; qu'il est devenu ensuite agent de burs::u du 
cadre complémentaire; qu'il a été obligé de prendre prématurément 
sa retraite pour invalidilé et ce, postérieurement à lai du 
3 avril 1959, 11 lui demande si cet agent est en droit d'être intégré 
dans le cadre norina] par application du texte précité. 


7829. — 23 juillet 1957. — M. Seitlinger signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, qu à la suite de l'aug- 
mentation du taux d'affranchissement des lettres de 15 à 20 francs, 
il apparaît nécessaire de créer d'urgence nn timbre « Europe » à 
20 francs; que le timbre « Europe » à 15 francs est introuvable 
dans la plupart des bureaux de poste, notamment à Paris, depuis 
quatre où cinq mois. 11 lui demande quel'es sont ses intentions à 
cet égard et quelles mesures il compte prendre pour assurer un 
approvisionnement suffisant des bureaux de poste en timbres à 
20 francs « Eurcpe ». 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7830. — 2% juillet 1957. — M. Icher expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que l’Assemblée nalicnale 
a émis un vole le 25 juin 1997 en faveur de la proposition de réso- 
lufion invilant le Gouvernement à renforcer et à compléier le 
décret du 17 mars 1919 sur les produits nocifs de « permanente 
froide ». Il signale que les syndicats artisanaux des coiffeurs et 
la presse font connatire que son département ne tenant aucun 
compte du vote de l’Assemblée nationale, se proposerait d’abroger 
la réglermentalion en vigueur. H lui demande les motifs vérilables 
et les raisons majeures qui le poussent à outrepasser le vote de 
l’Assemblée nalionale el le vœu de toute une importante profession, 


7831. — 2% juillet 1957. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que l'épidémie de 
poliomyélite prend actuellement des proportions alarmantes ét ins- 
pire une grande inquiélude dans tous les foyers français. I lui 
deiande: 1° combien de cas de poliomyt'ite ont été recensés 
au cours de l’année 1955 et au cours des six premiers mois de 
1997 et dans quels dépariemeuls ont-ils éié constatés; 2° quelles 
mesures a-t-il déjà prises et se propose-t-il de prendre en vue 
de dépister et de Julier prévenlivement contre cette maladie; 
3° combien existe-t-il de centres de rééducation fonctionnelle en 
France pour rééduquer les enfants atteints de poliomyélite; 4° quel 
est le montant des crédits qui ont été consacrés en 1956 à la Intte 
contre la poliomyélite et quelles sont ses prévisions budgelrires 
pour 1957. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7832. — 23 juillet 1957. — M. Virgile Barel expose à M. le secré- 
taire @’Etat au travail et à la sécurité sociaie que les vieux travail- 
leurs de naljunalité française, résidant sur le territoire de la Prin- 
cipaulé de Monaco, ont droit, s'ils remplissent les conditions légales, 
aux allocations vieillesse au titre du, régime général; par contre, 
le hénéfice de l'allocation supplémentaire instituée par la loi ne 56-639 
du 30 juin 1956, portant institution du fonds national de solidarité, 
leur est refusé s'ils ne résidaient pas en territoire métropolitain, lors 
ds la demande. I lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour permettre aux vieux travailieurs se trouvant dans ce cas de 
bénélicier de l'allocation supplémentaire. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7833. — 22 juillet 1957. — M. Marius Cartier expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la fermeture 
de la route C,. D. HE entre Saint-Dizier et Villiers-en-Lieu (Haute- 
Marne) a provoqué un grand mécontentement dans la population 
de ces deux localités du fait que la plupart des habitants de Villiers- 
en-Lieu sont employés à la S. N.C.F, et à la C.I. M. 4. de Saint- 
Dizier, Avec la fermelure de celte route, ils devront parcourir un 
chemin de deux kilomèlres au lieu de 500 mètres auparavant. 
En outre, il sembie d'après cerlaines rumeur: que celle fermelure 
ait pour bu! de permettre l'installation d'un dépôt militaire, ce qui 
n'est pas sens danger pour la localité. HN lui demande: 1° quelles 
mesures jl comple prendre pour rétablir la circulation sur la route 
C. D. HIT: 20 si les rumeurs circulant à propos de la création d'un 
dépôt militaire sont fondées. 


7834. — 22 juillet 1957. — M. Roger Roucaute expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 2 cas 
d'un agent retraité des tramways ayant effectué trois années de 
versements à la caisse autonome des mines avant son entrée au 
service de la Compagnie générale des tramways de Marseille. Il Jui 
demande: 1e si cet agent a la possibilité de faire prendre en comple 
ses années de versements miniers en Jes ajoutant à ses versements 
au litre des tramways de Marseille; 2° queiles formalités doit accom- 
plir ce retraité pour ne pas perdre le bénéfice de ses versæments 
à la caisse autonome des mines. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


6688. — M. de Léotard demaude à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° S'il se trouve qu'un agent diplomatique ou consulaire ou 
un ataché aux services du ministère des atlaires étrangères puisse 
avoir un frère ou un fils passé, il y a quelques mois, à l'ennemm, 
nolaminent au F. N.; 20 si ledit agent serail habilité à occuper 
ur poste officiel; 3° Si, une telle éventualité venant à se produire, 
ÿ n'unporterait pas d'ordonner des mesures propres à éviter toute 
écuivoque, lout soupçon, toute « gène ». (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères, en réponse à la 
queslion posée par l'honorable parlementaire, à l'honneur de lui 
faire savoir qu'aucun agent relevant de ses services n'a, à sa 
connaissance, de fils ou frère passé au F. L. N. Si une telle éven- 
tualité venait à se produire, le ministre ne manquerait pas d'en 
tirer les conséquences qui s imposeraient, compte lenu du compor- 
tement personnel de l'intéressé. Les traditions dont notre pays 
s'honore s'opposent, en effet, à ce qu'il soit tenu compile, à l'égard 
d'un individu des actes, quelque regreltables qu'ils soient, de ses 
parents, conjoint ou amis, 


AFFAIRES SOCIALES 


6312. — M. Tourné demande à M. le ministre des affaires sociales 
quelle est la somme globale qui a été versée par les diverses 
caisses de sécurité sociale à chacun des établissements hospitaliers 
de, Pyrénées Orientales: 1° Etablissements publics: hôpital de Per- 
pignan et de Prades; 2° Cliniques privées de Perpignan et de 
Viades: a) honoraires médicaux; b) interventions chirurgicales; 
c\ frais d’hospitalisation; d) radiographie. (Question du 9 avril 1957, 


Réponse. — La caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénées- 
Orientales, mutuellks générale de l'éducation nationale, la société 
locale de sécurité suciale des P. T. T. et la caisse d'action sociale 
d'E D, F. ont versé aux élablissements hospilaliers publics et 
privés de Perpignan et de Prades les sommes ci-après: (voir tabieau 
c-Joint). I n'a pas été possible de recueillir, sur le plan local, les 
renseignements concernant les régimes des mines, des militaires, 
des marins et de la S. N. C. F., ainsi que le régime agricole. I en 
est de même en ce qui concerne les réglements qui ont pu être 
faits par des caisses situées en dehors du département des Pyrénées- 
Orientales. 


INTER VEN- 
HONORAT- | RADIO- 
ÉTABLISSEMENTS RES chirurgi- d 
médicaux, cales. sation. 


Etablissements publics. 


Hôpital de Perpignan. | 41.319.128 5.829.263 | 97.997.117 50.181 
Hôpital de Prades... 90.259 15.6027 1.084.868 » 

Cliniques privées. 

‘inique Cayro, Prades, 21.000 942.592 | 2.611.800 28.706 
Clinique Saint-Christo- 

phe, Perpignan...... 81.850 | 5.749.784 | 12.516.700 » 

4.912 965.494 | 2.201.500 
Clinique Saint-Joseph 

8.765.166 | 10.274.905 603.574 
Clinique  Notre-Daine 

Perpignan. » 425.681 | 1.181.200 


Clinique Pasteur, 
42.908 6.947.800 [10.510.419 | 7.360 
Clinique Saint-Pierre, 
29.498 | 11.250.391 | 18.414.706 48.944 


Clinique des Piatanes, | 
Perpignan 18.950 | 6.731.567 | 12.720.950 13.360 
100.222 | 8.421.861 | 12.986.400 101.724 


Clinique Saint - Roch, 
Clinique La Roussil 
lonnaise, Perpignan. 7.100 | 5.396.466 | 7.210.843 13.910 


7371. — M. Duquesne se référant à la réponse donnée le 3% jan- 
vier 1957 par M. le ministre des affaires Sociales à Sa question 
écrite ne 4575 conslate que depuis la parulion de celle réponse, la 
commission permanente de la nomenclature ne s'est pas réunie. Il 
jui fait observer que, de ce fait, l'acte qualifié « perfusion intra- 
veineuse » pour la dispensation duquel les infirmières sont recon- 
nues compélentes par l'arrêté du 18 juillet 1936 de M. le secrétaire 
d'Elal à la santé pub'ique, ne peut faire l'objet d'un remboursement 
par les caisses de sécurité sociale. Il s'étonne que, pendant une 
période d'un an, la commission permanente de la nomenclature ne 
se soil pas réunie. Il souligne ie préjudice que subissent de ce fait 


les infirmières et lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour que soit mis fin au plus tôt, à celle silualion anormale. (Ques- 
tion du 20 juin 1957.) 


Réponse. — La réunion de la commission permanente de la 
nomenclalur: générale des actes professionnels, à laquelle doit 
être soumise la question de l'inscription des perfusions intravei- 
neuses à l'arlicle 53 (soins dispensés par les auxiliaires médicaux) 
de la nomenclature générale des actes professionnels prévue à 
l’article 263 du code de la sécurité sociale, à dû être ajournée, les 
questions intéressant Les modifications et revisions à apporter à 
ladite nomenclalure étant liées à la solution du problème d'ensemble 
des larifs d'honoraires ex matière de Soins aux assurés sociaux, qui 
a donné lieu à l'élaboration du projet de loi n° 4:% déposé le 
26 février 1957 sur le bureau de l'Assemblée nationale, 1 y a 
lieu d'ajouter que l'article 4 de la nomenclature précise que si un 
acte ne figure pas à ladile nomenclature, il peut ètre assimilé à un 
acte de mème importance porté sur celle nomenclature et en 
conséquence affecté du même coefficient que cet acte. Le rembour- 
sement d'un afle coié par assimilation est loulefois soumis aux 
sorinalités de l'entente préalable prévue à l'article 7 de la nomen- 
cialure. Les disposilions qui précèdent s'appliquent aux actes etlec- 
tués par les auxiliaires inédicaux comme à ceux des autres prati- 
ciens. En conséquence, en a‘lendant que larrèlé portant modifi- 
calion de la nomenclalure puisse être soumis à la commission per- 
manente, l'article 4 de ‘adile nomenclature laisse la possibilité eux 
organismes de sécurilé sociale de rembourser les perfusions intra- 
veineuses par assirmilalion dans les conditions précitées, D'autre 
part, il est apparu à l'ensemble des intéressés que la nomenclalure 
générale des actes professionnels devait être l'objet d'une réforme 
profonde, en relation avec les modifications à apporter à l'ordon- 
nance du 19 octobre 19:35. La composition de la commission de la 
nomenclature doit être modifiée pour mieux s'adapter à sa tâche, 
Ce n'est que lorsque ces modifications auront pu intervenir, qu'il 
sera possible de réunir à nouveau la commission de la nomenclature. 


7466 -- M. Toublanc demande à M. le ministre des affaires 
Sociales si la responsabilité de l'employeur est engazce dans un 
accident causé par son salarié sur le trajet lieu de travail domi- 
Cile ou vice-versa. (Question du 2% juin 1957.) 


Réponse. — La jurisprudence a eu l'occasion de trancher la 
question posée par l'honorable parlementaire. Celle ques'ion pré- 
sente, d'ailleurs, un aspect différent selon que l'accident es! causé à 
un salarié de la même entreprise ou à une autre personne. {e Acci- 
dent causé à un salarié de la même entreprise, La cour de cassation 
(chambre civile, 7 juin 1951, Maingault et €, R. S. S. de Rennes 
c/ Brielles et autres, chambre criminelle 5 mars 195%, Furon et 
Grobelniak c/ Charrier et Société Dbunjop), considère que « tous 
les travailieurs d'une mème entreprise, soit qu'is se rendent au 
travail ou qu'ils en reviennent, soit qu'ils effectuent un travail 

vur le compte de l'entreprise, doivent être considérés, pour 

‘application de Flartiele 68 « de la loi du % oclobre 1916 (arti- 
c'e #10 du code de la sécurtié sociale » « comime les préposés 
d'un ». Il en résulte que le salarié auleur de 
l'accident 1re peut être poursuivi, dans les termes du droit come 
mun, Comme « tiers » responsable, en vue du remboursement des 
dommages causés par laceident; par voie de conséquence, son 
employeur ne peut, bien entendu, voir sa responsabilité de com- 
mellant engagée dans ce cas. 2° Accident causé à une personne 
autre qu'un Saiarié de la même entreprise. s'agit, dans ce cax, 
de l'application des règles de droit commun relatives à la respon- 
sabilité du commellant, Fn effet, l'arlicie #15, deux ème alinéa, 
du code de la sécurité sociale (article 2, deuxième alinéa de la 
loi du 30 octobre 1936 codifiée) n'assimile le temps da trajet à 
celui du travail que pour assurer au travailleur, en cas d'accident, 
les réparations prévues par la législation sur les accidents du 
travail. Cetle assimilation ne peut avoir d'effet sur la responsa- 
bililté de l'employeur quant aux actes accomplis par le travail'eur 
à l'égard des tiers. La cour de cassation s'est prononcée dans ce 
sens, dans un arrèté du %0 avril 193 (chambre criminelle, caisse 
primaire et caisse régionale de sécurité socia'e de Paris ç/ Cha- 
doin); elle affirme notamment que « si Ja loi dn 29 octobre 1956 à 
étendu le bénéfice de lx législa'ion des accidents du travail à 
l'ouvrier qui est en roule pour l'usine, oa qui la quitte après le 
travail pour rejoindre son domicile, elle n'a pas pour autant 
modifié le principe posé par l'article 138%, paragraphe % du code 
civil, qui ne rend l'employeur civilement responsable de son 
employé que lorsque celui-ci est sous la dépendance effective 
du commettant, assujel!i à la surveillance et à l'exéculion de ses 
ordres ». Tel n'est normalement pas le cas au cours du trajet 
accompli par le salarié entre sa résidence et son lieu de travail 
ou vice versa. Il en irait différemment si le travailleur s'était vu 
confier par son employeur une mission à remplir an cours de son 
trajet. D'ailleurs, dans celte hypothèse, l'accident dont le travail. 
leur serait lui-même victime serait un accident « du travail », an 
sens du premier alinéa de l'arlicle 415 précité, et non un acei. 
dent « du trajet » au sens du troisième alinéa de cet article. I 
appartiendrait, le cas échéant, aux juridictions compétentes de se 
prononcer sur le point de savoir si le salarié était sons la dépen- 
dance effective de l'employeur au moment de l'acc.dent 


7489. -- M. Segelle dernande à M. le ministre des affaires socia'es 
si les médecins qui assurent, en sus de leur clientèle normale, 
certains services de dispensaires publics ou privés et sont payés 
à la vacation doivent être considérés comme de véritables salaries 
et, à ce titre, être assujettis, ainsi que les institutions qui Îles 
emploient, au versement des diverses cotisations de sécurité sociale, 
(Question du 2 juillet 1957.) 
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Réponse. — Dans son avis n° 254452 du 22 mai 1291 (commenté 
et diffusé par la circuiaire ministérielle n° 117/S. S. du 4 juillet 
4951), le conseil d'Etat a estimé que, parmi les médecins tra- 
Vaillant à temps parhel et à Ja vacation dans les Gispensaires 
pubiics ou privés, seuls peuvent échapper à l'application du régime 
général de la sécurité sociale ceux dont l'ac:ivité consacrée au 
dispensaire anparait comme le prolongement de l'exercice libéral 
de la profescion médicale Pratiquement, il convient done — sons 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux — de regarder 
comme avant la qualité de salarié au re jp de la sécurité sociale 
le médecin de dispensaire à temps partiel qui consacre Ja majeure 
partie de son activité à un dispensaire privé ou pub'ic et comme 
ne relevant pas du régime général de la sécurité sociaie le 
médecin de dicpensaire à temps partiel qui se con‘ar”e par 
ailleurs normalement et principalement à l'exercice libéral de 
son art. 


GRICULTURE 


6582. — M. René Monner demande à M. le sesrétaire d'Etat à 
l'agricuitwe, au sujet du contrat de livraison de bié à l’Allernagne: 
io quelle période couvre le contral: 2° un prix de vente a-t-il été 
fixé: 3° y a-t-il une ciause échappaioire en cas de mauvaise récolte 
ou d’évènement imprévu: 4 où en est, aujourd'hui, l'exécution de 
ce contrat pour ia Campagne 1956-1957; 5° si une contrepartie a élé 
prévue et quelle est-eile. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — 19 1e avril 1935-30 septembre 1638; 20 réponse néga- 
tive; 3° réponse négalive; toutefois, d'un commun accord, les par- 
ties contractantes peuvent apporter des modilications aux conven- 
tions initiales: 4° à a fin du mois de mai 4957, les contrats 
conclus en application de l'accord ainsi modifié couvraient 195.000 
tonnes d'orge et 72.00 tonnes de blé d'origine française et 
50.09% tonnes de blé d'origine étrangère, Une nouvelle tranche de 
400.000 tonnes de b'é français est actuellement en cours de réa- 
Jlisation: 5° Ja contrepartie des exportations françaises de céréales 
vers l'Allemagne est englobe dans l'ensemble des exportations de 
marchandises allemandes vers la France qui sont prévues à l'accord 
commercjal franco-allemand, 


6862. — M. Goussu demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture: 1° quels comilés techniques d'importation fonctionnent auprés 
de son adrministration; 2e quelle est la composition de chacun de 
ces comités et comment ont éié désignés les représentants des 
différentes professions intéressées; %e s'il est tenu registre de leur 
proposition de délibération et s’il est passible d'obtenir communi- 
calion de ces registres. (Question du 16 mai 1957.) 


Réponse: 1° le décret du 13 juillet 1919 (Journal officiel du 
44 juillet 1919) relatif à la délivrance des autorisations 4’imporcalion 
prévoit la création de comités techniques d’'importalion chargés de 
donner un avis consullatif lors de l'examen des demandes de 
licences. Ces comités techniques ont é 6 constitués d'une part par 
du 4 novembre 1919 (Journal oficiel du 5 noveinbre 199) 

our certains produits: houblons, chicorée à café, conserves alimen- 
aires de léguines, fruits et viandes, bière, liqueurs, et d’aulre part 
par l'arrêté du 1% mars 1950 (Journal officier da 2 mai 19%#) modifié 
et complété par les arrêlés des 9 juin 1931 (Journal officiel du 
42 juin 1951) et 27 février 14952 (Journal officiel du 17 mars 1952). 
Ces derniers comilés concernent les produits agricoles suivanis: 
chevaux reproducteurs de race pure, baudets, Anesses, chevaux de 
service, mulets et mules; chevaux de boucherie et viandes de 
cheval; animaux reproducteurs de race pure (bovins, ovins, caprins; 
porcins, poussins, œufs à couver); bétail de boucherie et viandes 
fraiches ou congelées; gibiers et volailles; viandes salées, séchées, 
fumées et charcuterie fabriquée, poissons d'eau douce, crustarés 
frais (écrevisses) et œufs de poissons d'eau douce: laits et beurres; 
fromages, œufs; miels; cailleites, présures et ferments lactiques; 
boyaux; produits de l'horliculture et de la pépinière ; fleurs coupées; 
légumes frais, létumes et plantes potagères autres que les pommes 
de terre; oignons et aulx; légumes secs de consomanalion; fruits 
frais; fruits secs; chataignes et marrons; semences de céréales; 
semences de lin; semences de belteraves à sucre; semences fourra- 
gères, potagères, de légumes secs et de fleurs; pommes de terre 
de consommation; pomines de terre de semence: pailles, fourrages 
et belteraves fourragères; graines de chanvre; aliments du bétail; 
tourleaux; moûts, vins de consommation courante et à appellation 
contrôlée; vins de liqueur, mistelles, vermouths et apéritifs à base 
de vin: semences de graines olkagineuses, ?0o conformément aux 
dispositions du décret no 19-927 du 13 juillet 1919, un tiers des 
membres représentant le négoce a été dé-igné sur propositions de 
l'assemblée des présidents de chambres de commerce, le second 
tiers représentant les producteurs sur propositions de la confédération 
générale de l'agriculture et le troisième tiers a été nommé au choix 
du ininistre qui à assuré la représentation des fédérations de cooré- 
ralives les plus représentatives. 39 les réunions des comités teehni- 
ques donnent 1ieu à l'établissement de comple-rendus, Ceux-ci me 
font l'objet d'aucune communivation, la répartition de contlingentis 
d'importation étant fonction de l'examen des dossiers particuliers 
et l'administration étant tenue à la plus grande discrétion dans ces 
questions qui intéressent l'activité commerciale des entreprises. 


7163. — M. Jean Villard demande à M. le Secrétaire d'Etat à 
l'agricutture s'il est exact qu'il envisage de supnrimer la possibilité 
qu'ont les agriculteurs de faire moudre leur blé pour leur propre 


consomimalion. lui signaie, d'une part, que cetie pratique existe 
depuis des siècles et fait vivre un grand nombre de petits moulins 
artisanaux installés sur place et, d'autre part, que les producteurs 


ne comprendraient pas qu'on les empêche dé:ormais de prélever, 
sur leur récolle, de quoi salisiaire à ieur autoconsommation. {Ques- 
lion du 12 juin 1957.) 


Réponse, — L'échange blé contre farine et l'échange blé contre 
päin sont prévus par l'article 49 du code du b'#. Les dispositions 
dont it s'agit ne pourraient êlre modifiées que par voie légis'alive. 
Aucune modification à ces dispositions n’est aclue:lement envisagée. 


7280. — M. Bricout demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri. 
cuivre sil est exact que la situation de l'approvisionnement en 
mais risque d’être précaire à bref délai et, dans l’affirinalire, les 
inesures qu'il coinpte prendre, étant donné que tous les (besoins 
habilue:s en cette cériale ne pourront êlre salisfaits intégralement, 
en faveur des fabricants d'aliments du bétail et des éleveurs. (Ques- 
lion du 13 juin 1951.) 


Réponse. — Eu égard d'une part à l'abondance exceptionnelle 
de la récolle méiropolitaine de maïs de 4955, d'autre part à la 
nécessité de réduire au maximum Les importations de cetle céréale 
tn provenance de pays à devises fortes, Les importations de mais 
de la campagne 1956-1957 ont élé diminuées de plus de €) p. 400 
par rapport à celæs de la campagne précédente. Cepenniant, la 
Comimercialisation métropolitaine continue d'être forte, étänt noté 
toutefois que les maïs ainsi livrés ne sont pas tous de qualité 
saine, loyale et marchande. La situation de l’approvisionnement est 
actuellement” salsfaisante et parait devoir le demeurer jusqu'à. fin 
août, Si, à partir de celie date, les fabricants d'aliments du hétail 
et les éeveurs éprouvaient certaines difficultés à se procurer du 
Inais, celle céréaie pourrait être remplacée dans une assez large 
mesure par du blé affecté à l’alimentalion animale, celte suibstilu- 
lion élant rendue possibie et nécessaire par l'abondance de la récolte 
de blé de 19957. 


7333. —- M. André Bégouin demande à M. le secrétaire d'Etat 4 
l'agriculiure : 1° si l’imporiation en franchise douauière d'animaux 
bovins reproducieurs peut êlre soumise à d'autres norrnes que 
celles qui ont été pubiiées au Journal officiel et, dans l’aflirmalive, 
quel inlcrêt présente la publication de ces normes au Journal 
officiel; 20 si, notanmment, un Herd Book est qualifié pour imposer 
aux importateurs des normes plus sévères et exiger, en particulier, 
que l'importation desdits animaux soit subordonnée à une visite 
à laquelle il fait lui-même ærocéder dans le pays d’origine par 
une commission constituée dans son sein; 3° si Je même Herd Book 
a le droit de se füire déléguer des fonds — en devises éirangères 
— pour couvrir tout ou partie des frais de cette commission — 
fonds qui sont réclamés aux importateurs par l'intermédiaire des 
associations d'élevage du pays d'origine; 4e une telle commission 
peut <e prononcer sans appel et quel est, ke cas échéant, l'orga- 
nisme qualifié pour régler souverainement les litiges qui #euvent 
survenir entre les importateurs et elle, (Question du 19 juin 4957.) 


Réponse. — 1° Les normes publiées dans le Journal officiel 
correspondent aux conditions minima pour bénéficier de dus 
tation en fran‘hise douanière; 2° le Herd Book, qui a pour objet 
de contribuer au perfectionnement de la race dont il s'occupe, peut 
demander à ses adhérents de se Soumettre à des conditions plus 
sévères; il a, en outre, la possibilité d'exercer un contrôle zootech- 
nique des animaux iinporlés, guisqu'il est normal de n'impérler 
que les seuls reproducteurs répondant au standard qu'il a défini, 
afin de ne pas aller à l'encontre de la sélection déjà effectuée par 
les éleveurs français; 3° pour éviter cet inconvénient, le tlerd 
Book peut, pour le coinpte des éleveurs, procéder à l'étanger à 
l'examen des animaux. Il n'y a sas là, certes, d'obligation, mais 
simplement une question de discipline intéieure de l'association, 
dans l'intérêt même des éleveurs. Il est donc normal que, dans 
ce cas, les frais de déplacement soient à la charge de l'inpor- 
tüteur; :° la commission du Herd Book ne se prononce pas sans 
appel; Fadininistralion peut intervenir pour la délivrance de Ja 
frenchise douanière, mais le Herd Rock <erx toujours hhre de 
refuser l'insertion d'un animal jnporté avec avis déiavcrable 
de Ja commission. 


7326. — M. Bernard Paumier attire l'allention de M. le secrétaire 
d'Eiat à l’agriculiure sur les difficultés rencontrées par les prodnc- 
teurs de maïs pour léconiement de celle wcolte, lui demande: 
4e sur quel critère ii entend élab'ir les bases de raréfaction:; 20 s'il 
ne compte pas suspendre les importations de maïs avant le com 
plet écoulement de la récolte de 1936. (Question du 19 juin 1957.) 

Béponse, — 10 L'arlicle 4 du décret no 56-832 du 15 août 1956 
a fixé comme suit les réfartions applicables au prix de base de 
3.600 frencs par quinta!: a) en cas d'humidité supérieure à 
15,50 p. 190: de 15,51 à 20 p. 190: 40 francs par tranche de 0,5 p. 100 
d'humidité; de 20,601 à 33 p. 100: 30 francs par tranche de 0,5 p. 100 
d'humidité: an delà de %6 p. 400, la réfactiun est fixée d'un com- 
acord entre acheteur et vandeur, sans pouvoir êlre inérieure 
à 30 francs par tranche de 0,5 p. 100 d'humidité; b) au de:à des 
tolérances de 2 p. 190 pour imovurelés, de 5 p. 100 pour grains 
cassés et de 10 p. 100 ponr grains piqués, des réfactions sont 
librement  débatiues entre acheteur et vendeur, En outre, 
une circulaire du secrétaire d'Etat À l'agriculiure en date du 
48 février 1957 à précisé que les grains altérés par le gel, 
qui se distinguent, en général, par un excès de coloration, 
peuvent être assimilés à des impuretés et donner lieu, en eon6é- 
quence, à réfaction, lorsque leur proportion dépasse 2 100. Le 
conseil central de l'office national interprofessionnel des céréales 
a étah'i le barème indicatif ci-après, pour les taux compris entre 
2.01 et 5 p. 100: de 244 à 3 p. 100 de grains altérés: néfaction de 
26 francs: de 3,1 à 4 p. 100 de grains altérés: réfaction de 72 francs; 
de 4,01 à 5 p. 100 de grains altérés: réfaction de 108 francs; 2° les 
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importations de mals réalisées durant les neuf premiers mois de 
la campagne de 1956-19%7 ont été en diminution de plus de 6 p. 100 
par rapport à celles réalisées durant la mème période de ia eam- 
pagne 1955-1956, L'écoulcment de la récoile 1956 ne somlève de dif- 
jivuitts qu'en ee qui concerne les mas d'une qualité nettement 
intérieure à ce:le déünie pour les grains sains, loyaux el marchands. 


7467. — M. Pebellier demande à M. le secrétaire d'Etat à lVagri- 
culuwre: 1° si l'articie 2 de la loi du 24 ociobre 1945, portant reor- 
ganisation des conlentieux de la sécurité sociale agricoe, preserit 
que toute réclamation contre les décisions prises par les organismes 
e sécurité sociale, est soumise à une cominission de quatre 
membres constituée au sein du conseil d'administration de chaque 
organisme; 2 ei cette commiseion doit, avan! de donner son avis 
au conseil d'administration de l'organisme entendre le réclamant 
et pour ce:a, le convoquer devant elle lors de sa session; si cette 
convocation doit être faite par lettre recommandée avec accus de 
réception, comme cela se pratique en matière de justice de paix, 
en ivatière de contentieux des tribunaux paritaires, et en matière 

rud homale; 3° dans l’affirmative quelle est la sanction légale de 

‘omission de cœætte formalité pré'iminaire à l'action portée uitér'en- 
rement devant la commission de première instance. (Question du 
26 juin 1951). 

Réponse. — 1° L'artivie 2 de la loi du 24 oelobre 19% prévoit que 
les réclamations formées contre les décisions prises par les orga- 
nismes de sécurité süciae et de mriuaiité sociale agricole sont 
sournises à une commission de quaire membres constitués au sein 
du vonseil d’adminietration de chaque organisme. A la suite de 
l'examen effectué par cette commission, le conseil d'administration 
doit notifier an réclamant la décision intervenue. L'article 6 pré- 
cie que lorsque l'organisme compétent m'a pas fait connaitre sa 
décision dans le délai d'un mois, l'intéressé peut considérer sa 
demande comine rejetée et <e pourvoir devant la commis-ion de 
première instanee dn contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutuaiité sociale agri'ole; 2° aucune disnosition de lei du 
9, oelobre ou règlenment d'administration -pulique du 
21 décembre 1946 pris pour son appliration ne prévoit Ia convora- 
tion et l'audition du réclamant devant la commission visée à l'ar- 
tcle 2 précilé; 39 des arrêls de la cour de cassation ont précisé 
que les réclamations prévues à l'artice 2 doivent obligatoirement 
être soumises à la commission instituée par ledit article. Dans le 
cas où le réclamant aurait saisi directement la commission de pre- 
mière instance, it apparaît en conséquence que cetie dernière re 
serai! pas valab'ement saisie, et qu'ele ne pourrait que renvoyer ie 
requérant à se pourvoir devant la commission précitée, 


71491. — M. André Besuguitte expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que, d'après l'article 35 du code rural, Ja cornmission 
consullative des baux ruraux à qualité pour préconuicer, à la maÿ- 
rité des trois quarts des voix, les mesures d'arnélioraiion de la 
cuiiure et de l'élevage, et il lui cemande Si est possible à un 
propriétaire de convoquer el saisir cetie commi<sion par Flintermé- 
diaire du préfet pour lui demander un avis spécial et motivé sur les 
mesures d'amélioration de culture et d'élevage que le fermier devra 
apporter à la ferme. (Question du 2: 1955.) 

Réponse. — L'article 80 du code rural stipule in fine: « Ne peut 
hon plus obtenir ie renouvellement de son bail le preneur qui s'est 
refusé inadment à appliquer les mesures d'amélioration de Ja 
culture et de l'élevage, préconisées à la majorité des trois quarts 
des voix par la cominission consullative des baux ruraux »., Ces 
mesures approuvées par arreié préfectoral, sont valables, en appit- 
cation du siatut des baux ruraux, dans le département. En l'espèce, 
s agissant d'un cas particulier susceplibie de donner ouverture à 
htige entre preneur et bailleur, la question relève strictement ân 
iribunal paritaire can‘onal de baux ruraux si un accord ne peut 
hilervenir à l'amiable. 


ALGERIE 


6246. — M. Gayrard expose à M. le ministre de l'Algérie qu'en 
novembre dernier, une collecte pour f'aide à l'enfance algérienne 
fut faite dans toute la France. NH lui demande : 1° quel est le mon- 
lant des fonds recueillis; 2° à quels achats ont é'é affectés ces 
londs: 3° auprès de quels fournisseurs ont été réalisés ces sehats; 
45 S'il est exact, alors que les jeunes Algériens vont pieds nus, 
qu'aucune paire de chaussures n'ait été distribuée malgré des offres 
de dons. (Question du 3 avril 1951.) 

Réponse. — L'organisation de la Semaine nationale de solidarité 
en faveur de leni:ance algérienne, a élé confiée par la présidence 
du conseil à un comité d'action constilué par l'arrôté du 25 octo- 
bre 1%6 (Journal ojficiel du 26 octobre 42561. 4° Le comité a pro- 
Cédé: a) à une collecte de vêtements qui a permis de rassembler 
15 tonnes de vêtements d'enfants de toute nature, y compris les 
chaussures; b) à des collectes de fonds qui ont permis de recueillir 
180.212.914 francs: 2° ces fonds ont été consacrés par le comité à 
compiéter les vestiaires rassemblés dans ‘ous les acpartements de 
la métropole. Les achats ont été limités à l'acquisition de: panta- 
luns et culottes (garcons), tabliers et blonses d'écoliers (garçons et 
lilles), chemises (garcons) et robes de fillettes: %° le comité a pro- 
Cédé, la collaboration du secrétaire d'Etat à l'industrie e! au 
‘onuneree à un appel d'offre à tous les groupements professionnels 
Ju textile. Les ofires retenues l'ont éié en fonction Ce la analité 
des fournitures proposées, de leur prix, des délais très courts de 
livraison imposés et des possibilités de groupage en vue d'obtenir 
l'homogénéité des lots: 4° tous les dons de chaussures — is ont 
été nombreux — ont été acceptés et répartis. 


ANCIENS COMBATTANTS ET ViCTIMES DE GUERRE 


6397. — Mme Duvernois demande à M. le ministre des anciens 
combaitants et viciimes de guerre: 1° sil est exact que le rapa- 
trien.ent Ges corps de soldats merts en Alg'rie laisse à la charge 
de leur famille les frais de sépuilure et d'obsèques; 2° quels sont 
les druils de ces faunilles. (Question du 17 mai 157.) 


Réponse, — 1° En application de l'article fer de la loi n° 55-1074 
du 6 août 1955 et des articles L. 493 à L. 497 et D. 49 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
le trans'ert aux frais de l'Etat des corps des soldats morts en Algérie 
comporte les opérations suivantes: a) l'exhumation et la mise en 
bière; bb) le transport par voie ferrée, rouiière, maritime ou 
aérienne du lieu d’exhumation au cimetière désigné par la famille, 
le transport dans un territoire étranger autre que celui du feu 
d'exhumation n'étant accordé que si le décédé avait sa résidence 
habituelle dans ce territoire; €} ba réinhumalion dans le cimetière 
désigné, Seuls sont, le cas échéant, à la charge des familles, les 
frais de cérémonies religieuses où autres qui seraient demandées 
par elles. Il est à remarquer que les frais occasionnés par l'ouver- 
ture e: la fermeture des caveaux familiers, qui sont propriftés pri- 
vées, ne peuvent être pris en charge par l'Etat que dans la pro- 
portion couverte par l'allocation forfaitaire allonée aux municipa- 
lités pour le creusemen! et le comblement des fosses: 2° les droits 
des familles sont les suivants: a) transfert et restitution des restes 
mortels dans les conditions ci-dessus indiquées: b) éventuellement, 
et sur demande des familles quand ces dernières renoncent à la 
restitution aux frais de l'Ftot, regroupement des corps en eime- 
fière national e! entretien à nerpétuité de la sépullure par la nation, 
Dans ce cas, les familles béréflicient annnellement d'un permis de 
voyage gratuit sur les réseaux de la Société nationale des chemins 
de fer francais et des chemins de fer Nord-Afriains, ainsi que 
d'une réquisition maritime pour se rendre en pélerinage dans le 
cimetière national où à eu Heu la réinbnmation: c) remise des suc- 
cessions, c'est-à-dire restitntion des objets personnels, bijoux, valeurs 
ou sommes d'argent ayant appartenu au militaire disparu, et pave- 
reg D g cas échéant, de lout reliquat de solde qui aurait pu lui 
ètre dû. 


7036. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le ministre des anciens 
combatian:; et victimes de guërre que la décision prise, Sur son 
initiative, le 1-r février 19537, du réexamen des demandes d'attribution 
des titres de déportés el internés de la Résistance ayant fait l'objet 
d'un rejet soulève un grand espoir parmi les déportés et internés 
et les ayants cause des disparus, injustement écartés du bénéfire 
de la loi du 6 août 195; que cependant, ces derniers mamifestent 
une inquiftude compréhensible dans l'ignorance où sant des 
principes et des méthodes qui présikleront à l'application de lopé- 
ration de revision des 22.090 dossiers rejetés, Flle lui demande: 
te quelles mesures il compte prendre: a) pour informer les inté- 
resws de la décision prise et de ses conditions d'appliea'ion; 
by pour ahomtir. à la faveur du réexamen des dossiers rejetés, à 
une totale élimination des erreurs conslalies et à latiribu ion de 
la carte « à tous les résistants Llombés aux mains de l'ennemi », 
dans l'esprit de sa déclaration devant VFAssembiée nationale le 
novembre 1956 et comme peuvent le permettre, pour l'essentiel, 
les textes légaux réglementaires s'ils sont convenablement inter- 
ec) pour que les commissions et services de ladiministration 
iennent compte de la jurisprudence fondamentale déroulant des 
arrèls du juge de l'excès du pouvoir; 2° s'il entend que le tre doit 
être attribué notamment aux demandeurs ayant prouvé, au sens 
de l'arlicle 20 du aécret du 2 mars 1949 (R ‘21 a) d'u code des 
pensions, laccomplissement d'actes qualifiés de résistance ayant 
été la cause de la dépor‘a‘ion ou de l'internement par la prodne- 
tion de l'aitestation d'appartenance délivrée par l'aulorilé militaire. 
(Question du 29 mai 1%51.) 


Réponse. — La revision des rejets des demande: d'attribution dn 
titre de déporté ou d'in‘erné résistant, dont le principe a élé adopté 
par la commisison nationale des déportés et internés résidants sera 
méthodiquement entreprise dès que Ja délivrance des cartes en 
faveur d2s déportés et internés dont les droits n'ont pu encore étre 
examinés sera achevée. Celle revision est déjà effectuée au fur et 
à mesure des travaux de la conmmission en ce qui concerne Îles 
dossiers: a) rour lesquels il a été signalé que des personnes impli- 
quées dans la rrôme affaire ont déjà obtenu le titre de déporté ou 
d'interné résistan‘:; b) entrant dans la catézorie des affaires à carac- 
tère colle:ti?. ce dernier élant ignoré lors du premier examen; 
ec) pour lesquels la nécessité urgente d'un nouvel exwumen est élablie 
Le titre sera attribué conformément aux conditiens posées par la 
réglementalion en vigueur, comp'e tenu, dans l'apprécialion des 
faits, de l'évolution de la jurisprudence. 


7296. — M. Raymond Laine expose à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de guêrre, le d'un marin de la marine 
du coimnerce qui, se trouvant au Chili au moment où <a elas-e 
tut levée en 1918, se trouva mobilisé sur place à bord du quaire- 
Mals A. Bordes. Ii lui demande: fo Si, dans le cas signalé, 
l'intéressé peut prétendre à l'obtention de la carte du combattant, 
son navire avant coulé un sous-marin ennemi à 1% milles du cap 
Finistère; 2° Les conditions nécessaires pour l'obtention de ja 
cârte du coinbattant de la gnerre 1911-1H8 au titre de l'armée Je 
mer. (Question Au A juin 

Réponse, — 1e Le seul fait d'avoir coulé un navire ennemi, est 
insuifisant pour permettre d'accorder Lx carte du combattant au 
rersonnel du A. Bordes. IE convient de noter que les mrarins ou 
commerce au cours de la guerre 195-198, n'ont pas eu la quaiité 
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de mobilisés. Hs ne peuvent, dans ces conditions, étre considérés 
comme des militaires. Leurs demandes peuvent être instruites, non 
pas au litre de larlicle R. 224, mais au litre de larticle R. 227 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. Les demandes de l'espèce sont donc examinées sur le plan 
des services personnels et la décision est prise par le ministre des 
anciens comballants et victimes de guerre, après instruction et 
avis de l'office déparlemental des anciens combatlants et victimes 
de guerre qualifié et de l'office national; 2° La carte du combat- 
tänt est accorlée aux anciens mililaires de l'armée de mer de 
419$" à) à la condilion d'avoir accompli trois mois de présence 
sui des bâtunents avant été considérés comme unilés combattantes 
(cf article R. 224-A du code précité, paragraphe 1er); b) sous réserve 
d'avoir appartenu à ces unilés mais sans condition de séjour, aux 
anciens inililaires ayant été évacués ponr blessure reçue où mala- 
die contractée en service alors qu'ils appartenaient à ces unités et 
ceux qui ont élé fait prisonniers {si arücle R. 24-A, paragraphe 2). 


BUDGCT 


5657. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire @’Etai 
au budget: 1° quelles sont les raisons pour Jesqueiles certains agenis 
logés par uliilité de service dans les écoles nationales vétérinaires 
d'Alfort et de Toulouse sont tenus, depuis le 1 juillet 1950, au 
payement d'une redevance d'occupalion en verlu des règles posées 
ar le décret du 7 juin 1949, alors que les méimes agents des éta- 
Llhssments relevant du mème ministère continuent à bénéficier 
de la gratuité totale; 2° quelles sont les dispositions qu'il entend 
prendre dans l'immédiat pour que les demandes de recouvrements 
ainsi que les retenues mensuelles ressent à l'enconire des occupants 
des logeinents de service des écoles vélérinaires d'Alfort et de Tou- 
louse; %o s'il n'estime pas équilable que toute mesure d'exécution 
de la part du service des domaines, soit ajournée jusqu'à ce qu'une 
uniformité absolue de régine entre tous les logements de service 
intervienne pour les personnels intéressés, que ceux-ci dépendent 
du ministère de l'agriculture ou de tout autre département ministé- 
riel, (Question du 5 mars 19957.) 

Réponse, — 14° Les attributions de concessions de logements par 
ulilité de service (c'est-à-dire avec redevance d'occupation) et par 
névessité de service (c'est-à-dire gratuites) répondent à des règles 
qui sont précisées par le décret n° 49-742 du 7 juin 1919 et les textes 
pris pour son application et dont la dale d'effet à été fixée au 
4er juillet 4950, I résulte notamment de ces textes que la distinction 
entre ls deux types de concessions n’est pas basée sur le grade 
‘des agents, mais sur les conditions d'exercice de fonctions détermi- 
nées dans des cas bien précis. I n'y à done pas d’impossibilité à 
ce que deux agents de même grade travaillant dans des conditions 
différentes dans des établissements différents ne bénéficient pas du 
même type de concession de logement. Les commissions de contrôle 
des opérations immobilières sont, d’ailleurs, obligatoirement consul- 
tées Lorsqu'il s'agit de propositions de ronressions par néressilé 
absoïlue de service. 29 Le recouvrement de redevances arriérées 
ainsi que le payement des retenues mensuelles correspondantes ont 
élé organisées par le service des domaines en tenant le plus grand 
compte des situations des agents intéressés. 1 n'est toutefois pas 
wssible de supprimer l'effet d'actes de concessions qui ont recu 
Paecors des départements ministériels intéressés. 39 L'uniformité 
des régimes d'occupation et de concession de logement souhaitée 
par l'honorable parlementaire a précisément été le but recherché 
par le décret du 7 juin 1949. les mesures de dérogation qui ont dû 
étre acceptées dans quelques cas en raison de situations très parti 
eulières, ne peuvent être considérées camme ayant supprimé l'har- 
monisation recherchée en la matière. Le cas des personnels logés 
dans les écoles nationales vélérinaires d'Alfort et de Toulouse doit 
done être révlé dans le radre des dispositions applicables aux éla- 
blissements de celte nature, mais compte tenu des. sujétions parti- 
eulières à chacun des agents logés. 


7015. -- M. Teulé expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les retraités en résidence au Maroc ont pereu le montant de 
leur pension du trimestre du 6 mai 1957 sur le taux en vigueur 
le 1er juillet 1956, au lieu des taux attribués à compler du 1 jan- 
vier 4997, I lui demande quelles dispositions il compte prendre 
pour que ces relrdités bénéficient, à l'avenir, des mesures prises 
à l'égard des reiraités de la métropole, (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — Le département n’a pas eu connaissance de retards 
parlieuliers dans l'application des nouveaux taux de pension aux 
retraités mélropolitains en résidence au Maroc, Mais il est possible 
que l'honorable parlementaire veuille <e référer à la silualion des 
retraités francais des cadres chérifiens, dont la pension n’a pas 
élé modifiée depuis le 31 décembre 196, aucune augmentation de 
trailement n'avant été accordée depuis celle dale par le Gou- 
vernement chérifien à ses fonelionnaires, Celle Sitnation relève 
de Particle 11, a, de la loi dn 4 août 1956, dont le décret d'appli- 
calion vient d'être mis au point et va élre incessamment transmis 
au conseil d'Elat. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5866 -- M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la 
d:ence nationale et des forces armées queis sont: 1° Je nombre 
d'hommes sous les drapeaux sur Fensemble du terriloire de l'Union 
française: a) faisant leur temps de service; db) mililaires de car- 


rière; 2° le nombre de militaires actuellement en Afrique du Nord 
de ces deux catégories; 3° le nombre de militaires dans les bureaux 
et états-majors, à Paris notamment; 4° le pourrentage des mili- 
taires des deux calégories ayant effectué un séjour d'au moins 
un an en Afrique du Nord, (Question du 14. mars 1957.) 


Réponse. — L'intérêt public interdisant an ministre de fournir 
les renseignements demandés, il convient d'appliquer à la question 
usée les dispositions de l'article 97, paragraphe 2, du règlement de 
‘Assemblée nationale. 


6566. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'à la suile de la déclaration faite 
à l’American-Club de Paris le 28 mars dernier par un général 
américain, qui à précisé que des apparei:s de la base de Semoutiers 
(Haute-Marne) élaient prêls en permanence à eflecluer des bom- 
bardenents atomiques, une vive émolion s’est emparée de Ja 
population du département de la Haute-Marne. En effet, la présence 
d'engins nucléaires au centre de ce département constilue, en 
temps de paix et plus encore en cas de guerre, un danger mortel 
pour loule la population de ia Haute-Marne. D'autre part, les hahi- 
lanis de Chaumont proteslent contre le survol fréquent de leur 
ville par les avions à réaction (U, $S. A.). Il lui demande: 1° en 
verlu de quels traités on de quels accords et depuis quelle date 
les troupes américaines de la base de Semoutiers sont dotés d'en. 
gins alomiques; 2° les mesures qu'il compte prendre pour assurer 
la séeurilé de la population du département de Ia Iaute Marne, 
(Question du 14 mai 1957 }) 


Réponse. — 1° Le général américain visé à la présente question 
n'a pas déclaré que les troupes américaines de la base de Semou- 
tiers élaient dotées d'engins atomiques; 29 il n'aurait d'ailleurs 
pu le faire sans enfreindre les règles rigoureusement strictes de 
sécurité en application dans les forces armées U, $S. Dans le 
seul passage où est mentionnée la base de Chaumont, il est dit: 
« Imaginez ce que représenteraient les 2 F. 100 aciuellement en 
route de Chaumont vers le Havre. ou des F. 84. s'ils élaient 
munis de bombes alomiques. » 


7191. — M. Hernu expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que le décret no 57-182 du 16 février 1957 
a institué une prime de recrutement et d'installation en faveur 
de certaines catégories d'agents de l'Etat allant servir en Algérie, 
Il lui demande à quelle date il envisage d'élendre le bénéfice 
de cette mesure aux militaires affectés en Afrique du Nord, et 
notamment aux personnels de la gendarmerie nalionale ancienne- 
ment en service en métropole affectés aux brigades de création 
récente en Algérie. Question du 12 juin 1957.) 

Réponse. — Le décret n° 57-182 du 16 février 1957 est exclusi- 
vement applicable aux personnels civils de l'Eiat affectés en Algérie: 
fonclionnaires civils des catégories À et B et corps de la catégorie CG 
désignés par arrèté. L'institution de la prime de recrutement et 
d'installation à pour but de faciliter le passage des fonctionnaires 
civils des cadres métropolitains dans les cadres algériens, Des 
pourparlers sont en cours avec les départements ministériels inté- 
ressés dans le but de fixer les conditions d'extension de cette prime 
aux militaires, et notamment aux personnels de ta gendarmerie 
affectés aux unités mobiles ou terriloriales implantées en Algérie, 


7347. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées le cas d'un ressortissant français, 
victime d'un accident de cireutalion imputable à un militaire cana- 
dien en état d'ivresse et appartenant à la Royal Canadian Air Force 
en résidence à Metz; que le ressortissant français, avant obtenu 
contre le militaire canadien un jugement devenu définitif et s'étant 
adressé, afin d'obtenir Fexécution, à l'officier commandant ta 
1e division aérienne canadienne à Metz, il lui fut répondu qu'il 
n'existe aucun meyen pour obliger un militaire à régler ses dettes. 
lui demande de lui indiquer la marche à suivre pour mettre le 
jusement à exécution et, notamment, entre les mains de quelle 
autorité une saisie-arrét sur salaire peut étre praliquée et si cette 
saisie-arrél doit être faite d'après les prescriptions du code du travail, 
(Question du 19 juin 1957.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 8 de la 
convention de Londres du 19 juin 19 sur le statut des forces de 
l'O. T. A. N.. il appartient à l'Etat d'origine, en l'espèce le Gouver- 
hement canadien, d'envisager l'indemnisation à titre gracieux du 
préjudice subi par la victime. Pour permettre à l'administration 
rancaise d'intervenir à cet effet près des autorités intéressées, 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir adresser au 
ministère de la défense nationale et des forces armées tous rensei- 
pere utiles sur le nom et l'adresse de la victime, le lieu de 
‘accident el la juridiction qui a rendu le jugement, 


7349. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) si, dans le cas d'un sous-officier radio navigant blessé 
en Indochine en service aérien commandé, au cours d’une opé- 
ration aéroportée (Tonkin), par la chute de son aéronef au décollage, 
la blessure est considérée comme blessure de guerre et, dans l’aftir- 
ipalive, si la première année d'hospilalisation compte comme carm- 
pagne double. (Question du 19 juin 1957.) 


Réponse, — La qualification à retenir pour la blessure à laquelle 
l'honorable parlementaire fait allusion ne peut élre précisée en 
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J'absence de renseignements sur le Heu, l’époque et les circonstances 
de l'avcident, S'il s'agit d'une blessure de guerre recue dans les 
conditions fixées par l’article L. 19 du rode des pensions civiles et 
militaires de retraite, le bénéfice de la campagne double est conservé 
à liniéressé « jusqu'à l'expiration d'uné année compièle à partir 
du jour où il à reçu Sa blessure ». 


ENERGIE 


4267. — M. Maurice-Bokznowski expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l'énergie que les autorisalions exceptionnelles, délivrées dans 
cerlaiues circonstances aux aulomobilistes obligés de se rendre dans 
un département éloigné, risquent de rester sans effet, car rien ne 
sembl+ avoir prévu pour permeitre à automobilistes de se 
en essence en cours de route. demande s'il ne 
serait pas équitable de prévoir pour celle calégorie, non prioritaire, 
des bons d'essence spéciaux, afin de ne pas obliger ces automo- 
bilistes à se rendre au siège de la préfecture si leur lieu de des- 
{inalion se trouve à i’autre extrémité du département, et de leur 
permettre de se ravitailler en cours de route pour parvenir au 
terme de leur veyage (Question du 5 décembre 1956.) 


Renonse. —- Dans le cas des déplacements exceptionnels évoqués 
par l'honorable parlementaire, il appartenait au préfet aulorisant le 
deplacement, d'attribuer à Fautomobiliste les tickets nécessaires, Du 
res'e, ces Cas étaient rares et ne concernaient que Îles personnes 
jolées, la plupart des déplacements exceptionnels en automobile 
dans des départements éloignés étant effeciués par des personnes 
exerçant une activité profeseionneile et qui receyaient, à ce titre, 
des alocalions spéciales par le canal de leur profession, n'était, 
en tort état de cause, pas nécessaire de créer des bons spéciaux, 
les tickets alloués étant valables sur l'ensemble du territoire. 


6834. — M. Goudoux demande à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie: 
4 la liste des centres de distribulion de gaz de ville où le gaz de 
houil'e est remplacé par du propane où par tout autre mélange 
gazeux dérivé des produits pétroliers: 29 des centres où celle 
transformation est en cours; 39 la lisie des centres où cette trans- 
formalion est envisagée; 49 pour chacun des centres ci-dessus, le 
tonnage de charbon uiiisé, soit en 1%55, soit pendant l'année pré- 
cédant la transformalion, (Question du 15 mai 1%7.) 

Réponse, — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentaire sont les suivants: 


2e Liste des distribrtions où le gaz de houille à éié remplacé 
par du propane pur, de l'air propané ou du propane réformé à l'air. 


TONNAGE TONNAGE 
de de 
charbou utilisé charbon utilisé 
CENTRES pendant l'année CENTRES pendant l'année 
précédant la Prérédant la 
transformation transformation. 
Tonnes. Toanes. 
Saint - Hippolyte-du- 1.080 
930 Gournay-en-Bray .. 1.160 
Gérardiner 670 Bar-sur-Aube 1.000 
1.50 Carentan .......... 
973 Guise .............. 2.000 
Saint-Affrique ...... ei 3.040 
La Soulerraine..... 710 1.150 
Bourbon -l'Archam- 070 
Langeais Draguignan ........ 2.370 
Saint-Just-en-Chaus- Nonancourt ........ 
Pacy-sur-Eure ,.... 570 2.82% 
Pont-Andemer ..... 960 La Ferté - sous - 
Sainte-Menehould Jouarre .......... 1.20 
Viller<-Cotterets 6: Saint-Jean-de-Losne. 
Mirecourt ....... 900 
Forges-les-Eaux 470 Châtillon-sur-Seine.. 
Les Andelys...,.... 1.500 Maintenon ....... F0 
Pont-Saint-Esprit 700 | 
Morez 900 67.780 


% Distribulions où la transformalion est en cours. 


TONNALE TONNAGE 
de de 
charbon utilisé charbon utilis 
CENTRES pendant l'année! CENTRES poudant l'année 
précédant la précédant la 
trans mal ton mad 
Tonnes. Tonnes. 
Bédarieux ....... 2.04 Villetranche - de - 1.760 
Alençon ...... 3.500 Rouergue .......: 
Pontarlier .......... 1.10 


30 Histributions distillant encore de la houilie 
pour lesquelles il sera procédé à une élude de modernisation. 


TONNAGE TONNAGE 
de 
CENTRES charbon distilié CENTRES charbon distilié 
en | eu 1955 
Tounes. Tonnes 
Besse-sur-Braye ….. 3) Lons-le-Saunier 3.250 
Bonnétable ........ ML Saint-Claude ....... » 000 
Saint-Calais ....... 2 600 
Coutances ......... 1.109 
Argentan ....... 4.250 1.440 
Chätéllerautt ...... 9.000 4.1 
Bourgoin ...... 2.810 LE és 365 
Nagent-le-Rotrou 2.080 ces 7110 
1.950 Parthenay 1.240 
Bar-sur-Seine ...... 370 éd 11% 
4.654) Saint-Jean-d'Angéiy. 3.100 
Carpentras ...... 2.100 La Vouite...... 
Châteaurenard ..... 62 1.05% 
Montélimar ........ 2.690 
La 1.10 Saint-Raphaël ..... 
129  }'Giromagny ........ +70 
Honfleur ......…. 1.750 2.510 
La Ferté-Mace...... 41.00 
1.05 Joinville ...... 690 
Saint-Flour ........ Neufchäleanu ,...... 410 
Saint-Mihiel ........ 615 Landerneau ........ 975 
: 115 Quimperlé ....... 9 
Châteaubriant ..... 1.M0 1.5 
Saint-Brévin ....... 675 Châtesu-Thierry 2.120 
Croix-de-Vie ...... 89% 2.79 
Les Sables-d'Olonne 4.035 2.7 
2 Panissières ........ 145 
Châteaudun ....... 3.97 7% 


4° Les tonnages de charbon uliiés soit en 1%5, soit pendant 
l'année précédant la transformation, sont indiqués en regard des 
entreprises figurant sur les listes ci-dessus s'étévent à 67.780 
tonnes pour les exploitalions déjà propanisés, à 23397 tonnes pour 
les exploitations en cours de propanisation, à 180.259 tonnes pour 
les exploitations dent la trans'ormation est envisasée, soit an fatal 
270.080 tonnes/an. La quantilé de propane correspondant aux trans- 
lurmalions réaiisées s'élève à 28 000 tonnes /an, 
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6837. -- M. Goudoux expose à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie 
que, dans le département du Cantal, ont été fermées, depuis je 
4er décembre 1956, la mine d'anlimoine d'Ouches qui employait 
soixante-dix ouvriers et, depuis le 1e janvier 1957, la mine de 
wolfrarn de Teissières-les-Bouliès où travaillaient vingt-cinq ouvriers; 
que la fermelure de ces entreprises à créé une situation très 
pénible pour ces ouvriers el leurs familles, les laissant sans res- 
source en plein hiver dans un département de montagne où il est 
difficile de trouver du travail; il lui demande les mesures qu’il 


comple prendre pour la remise en activité de ces deux mines. - 


(Question du 15 mai 1957.) 


Réponse, — La mine de tungstène de Teissières-les-Bouliès a été 
fermée en janvier 1937 par suile de l'effondrement des cours inter- 
nalionaux du minerai de ‘ungslène, Cetle décision a été prise après 
une düuninuiion progressive de l'activité de cetle exploilalion au 
cours de 1956, C’est ainsi que sans aucun licenciement, l'effectif est 
tombé de 6% en mai à 28 en décembre, Ces ouvriers ont, pour 
la p'upart, trouvé du travail à la mine de lungstène de Leucamp, 
exploilée dans la méme région. Quant à la fermelure de la mine 
d’anlimoine d'Ouches, elle avait été motivée par des questions plus 
financières que techniques présentement résolues — sur les soixante- 
dix ouvriers licenciés par celle exploilation, cinq avaient repris 
du travail à la mine dont le pompage avait élé entrepris en vue 
d’une reinise en marche décidée sur de nouvelles bases financières — 
une dizaine ont été ulilisés par la commune à des travaux d'adduc- 
tion d’eau, les autres ont dû rechercher du travail dans des exploi- 
talions assez éloignées d’Ouches. Actuellement, seul le problème 
de Ta main-d'auvre resle posé, celle-ci ayant élé absorbée par ia 
société chargée des travaux d'adduction d’eau. 


7090. — M. Etienne Fajon expose à M. le secrétaire d’'Efat à 
l'énergie qu'aux lermes de sa réponse du 140 avril 1957 à la 
question écrite n° 5900, des tickets de deux litres deslineés aux pro- 
priélaires de motocyelelles, de scooters et motocyeles devaient être 
inis en place avant la période des vacances; que, nolamment dans 
la région parisienne, dans cerlaines entreprises, la période des 
congés pares est commencée et que les propriélaires de molocy- 
clelles, de scooters et molocyeles ne peuvent utiliser leur véhicule 
Jour se rendre en vacances en raison du régime de rations de 
Le de carburant auto actuellement en vigueur, I lui demande 
à quelle dale les tickets de deux litres seront mis en place. (Question 
du 29 1957.) 


Réponse. — La circulaire C. 1 R. E. P. no 47 du 31 mai 1957, adres- 
sée à MM. les préfels, définissait les condilions d'attribution des 


rations de base, à parlir du fer juillet. En exécution des dispositions 
de celie circulaire, les propriétaires de véhicules à deux roues pou- 


vaient bénéficier du nouveau régime d’altribution des rations de 
base, institué dès le mois d'avril pour les voitures de tourisine. 
Celle mesure permettait aux uli'isateurs d'engins à deux roues 


de percevoir, en tickets, les rations de base afférentes au troisième 
trimestre, chez le détaillant ayant reçu leur inseriplion. A cet effet, 
des tickets Spéciaux de carburant auto de deux litres, correspondant 
aux ralions de base des véhicules à deux roues avaient élé mis 
en place avant le {°r juillet, date à laquelle l'essence a été remise 
en vente libre, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


1253. — M. Bernard Manceau dernande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° la cotisalion de 
2 p. 100 sur les salaires, prévue à l'article 3 du décret n° 53-701 
du 9 août 19353, relatif à la participation des employeur à l'effort de 
construction (Journal off ciel du 10 août 1933), estelle une créance 
privilégiée, Dans laffinnalive, quel est son rang dans l'échelle des 
priviièges; 20 celle cotisation de 2 p. 100 n'est due qu'au cas où 
l'entreprise n'a pas, dans le délai d'un ün, à compter de la clô- 
ture de chaque exercice, procédé aux investissements prévus aux 
arlicies {er et 2e du décret précité du 9 août 1993. si une entreprise 
se trouve en de Hquidelion judiciaire continue l'exploitation, 
le liquidaleur ne peu! sahsfnre à lobligation d'investissement par 
un des movens prévus à l’article 2 du décret du 9 août 1953; il doit 
d'abord désintéresser les créancier privilégiés, Pourrait-on prévoir 
les disposilions spéciales pour he pas sanclionner une entreprise 
qui, pour ces motifs précilés, n'est pas en mesure d'investir dans 
le délai d'un an à partir de la cloture de l'exercice, une somme 
ésaie à 1 p. 100 du montant, entendu au sens de l'artic'e 231 du 
coûe gémral des impolk, des salaires versés au cours dudit exercice. 
(Question du 24 1956.) 


Féponse, — défaut de dispositions sur Ce point dans les 
décrets des 9 août el 2 septembre 19355 la cotisation de 2 p. 100 due 
par les eimpioxeurs au titre de la participation à l'effort de construc- 
tion doit éêlre considérée comme n'ayant aucun caractère privilégié, 
Dans cas de régiement judiciaire on de faillite de lFemploveur et 
lomque le commerce continue à étre exploilé soit par le débiteur 
avec l'assistance de ladministratenr au règlement judiciaire, soit 
à la diigence du les sotisations constiluent selon leur date 
soi des detles de Ja masse, soit des deiles dans la masse, Les coti- 
salions sont dues lorsque les employeurs n'ont pas dans le délai 
d'un an à cunnier de la clôture de chaque exercice effectué l’inves- 
Usement prescrit Sirce délai a expiré postérieurement à lawulorisa- 
de continuation de l'exploitation du fonds, les cotisations sermn- 
blent consiluer ue delte de la masse el par suile doivent ètre 


réglées avant les créanciers dans la masse. Dans le cas contraire, 
<i ce délai a expiré antérieurement à cette autorisation, les cotisa- 
lions semblent consütuer une delle dans la masse el ne peuvent 
figurer au passif du règlement judiciaire ou de la faillite qu'à titre 
chirographaire; 2° En raison des termes généraux de l'articié 3 du 
décret no 53-791 du 9 août 1953, Ja cotisation de 2 p. 100 visée à 
cel article doit être établie dans tous les cas 00 l'investissement 
prévu à l'article 4er du méme décret n’est pas réalisé dans lé delai 
d'un an à compler de la cidlure de l'exercice au cours duquel les 
salaires servant de base au ealeul dudit investissement ont élé 
versés, Sans qu'il ait à considérer les motifs pour lesqueis len- 
trepriee à eénfreint lPobiigalion d'investir dans la construction. 
est toutefois admis que celle colisalion peut, après son élablisse: 
ment donner lieu, dans la limite de la moitié de son montant, à 
des allègements dont la quotité doit être aprpéciée suivant les 
rèvles prévues en ce qui concerne l'instruction des demandes en 
remise visant des majorations d'impôt, I à élé recommandé, à cet 
égard, aux services inéressés de tenir compte, notamment, de la 
honne velonté dont l'entreprise pétilionnaire a fait preuve, au 
cours des années ayant précédé l’année en catke, pour se conformer 
aux prescriptions du décret no 55-701 du 9 août 1953, ainsi que des 
événements indépendants de la volonté de l'entreprise qui ont mis 
obstacle à la réalisation, dans le délai voulu, des investissements 
anxquels elle état tenue (Buïletin officiel des contributions directes, 
partie, n° 1€). 


6547. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° Quelles sont les quantités 
d'alcools divers importés chaque année depuis 10 abs: a) en France; 
b) dans les terriloires d’outre-sner, pour chacun des terriloires inlé- 
res-és; 20 Quels sont les pays exporlaleurs; 3° Dans quelles ‘corndi- 
lions sont effectutes et réglées ces imporlalions. (Question du 
15 miui 197.) 


Réponse. — 19 et 20: Les tableaux ci-après font apparaître par 
pavs d'origine les quantités d'alcool importées au cours des années 
1917 à 1936 eu France métropolilaine ainsi qu'en Algérie, Tunisie, 
au Maroc et dans les T. O0. M. Les renseignements relatifs aux 
exporlations faites dans les autres territoires d'outre-mer ne peuvent 
ètre fournis que par le ministre de la France d'outre-mer. 


20e A, — Conditions dans lesquelles sont effectuées les exportlutions. 


Indépendanmment des droits de douane figurant à la colonne 3 du 
lableau ci-dessous, les alcools originaires des pays étrangers sont 
passibles des suivantes: 1° Surtaxe de compensätion de 
20.673 francs par hectolitre d'alcool pur, calculée: a) pour les impor- 
tülions en bouleilies. flacons, cruchons et contenants analogues, 
d’une contenance de 5 litres où moins, sur Ja base forfaitaire de 
20 litres d'alcool pur par 100 kilos brut pour les eaux-de-vie, ‘19 
16 litres d'alcool pur par 100 ilos pour les liqueurs et prépa- 
ralions alcooliques compôsées, de 6 litres d'alcool pur par 100 kilos 
brut pour Îles autres boissons spiritueuses titrant moins de 15° et 
de 12 litres d'alcoof pur par 100 kilos brut pour les mêmes boissons, 
199 où plus; b) pour les importations en fûts et autres 
contenants sur l'alcool pur effectif. Les rhums et tafias originaires 
des lerriloires d'outre-mer importés dans les limites d'un contin- 
gent sont éxoncrés du payemebt de la surtaxe. 20 Timbre doua: 
Hier: 3 p. 100 sur le montant des droils et de la surtaxe de com- 
pensation, 3° Taxe intérieure de consommation perçue par la régie 
el jar hectolitre d'alcool pur sur la base de: 75.000 francs pour les 
rlums et lafias, francs pour les autres alcools. Au surplus,. 
une surltaxe de 30.000 francs par hectolitre d'alcool pur est perçue 
sur certains alcools en môûôme temps et dans les mêmes conditions 
que la taxe intérieure de consommation. Les alcools originaires des 
territoires de la zone frane sont admis en franchise des droits de 
douane, à l'exceplion, toutefois, des produits suivants pour lesquels 
le: droits demeurent exigibles: a) les alcools originaires du Viet-- 
Näm:; b) les alcools autres que les rhums et tafias originaires du 
Cainbodge et du Laos; c) les rhums et tafias, les whiskys, les 
liqueurs el préparation alcooliques cornposées originaires du Maroc. 
Les autres alcaols originaires du Maroc ne sont amis en franchise 
des droits de douane que dans la Ihnite d’un contingent. 

Par contre, les autres taxes énumérées ci-dessous demeurent exi- 
gihles, Les alcools et les préparalions alcooliques peuvent, à l’impor- 
lation, être frappés de prohibition à divers titres: 1o En verlu de 
l'article 25 du code général des impôts (loi du 25 juin 199, article 
Kÿ\ qui réserve à l'Etat l’nnporlalion des alcools originaires de 
l'étranger, des terriloires de la France d'outre-mer ou des terriloires 
et Elals associés de FUnion fançaise; 20 En vertu du décret du 
novembre 19134 qui prohibe à titre général l'importation des mar- 
chandises étrangeres. Toutefois, les licences d'importation délivrées 
en derogation à Ja prohibition générale édictée par le décret du 
4 novembre 19%5% couvrent également la dérogation correspondant à 
la prohibition issue de la loi du 25 juin 1920 visée au paragraphe 1° 
ci dessus. L'inportalion des produits alcooliques originaires des ter- 
litoires de l'Union francaise, non soumis à la licence du fait de leur 
origine, reste subordonnée à la production d’une autorisation déli- 
vrce par le service des alcools, mais celte autorisation n’est pas 
exicée pour les importations d’alcools originaires des territoires dési- 
gnés ci-après dans lesquels le régime économique de l'alcool a été 
introduit: Tunisie, Guadeloupe, Martinique, Réunion et : Guyane; 


oo En vertu du code des anesures concernant les débits de boissons 
et la lutte contre l'alcoolisme du 8 février 1%5, arlicle 5, qui prohibe 
à absohi, à l'importation: a) les spirilueux anisés titrant plus 
de 450 d'acool; b) les billers, amers, goudrons, gentianes et 
produits similaires d'une teneur en sucre inférieure à 200 grammes 
var litre et titrant plus de 30° d'alcool, 


| 
| - 
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2 Tux 
® 4 DÉSIGNATION DES PRODUITS de douane 
en tarif 
92-08 Alcool élhylique non dénaluré de 80 degrés ou plus; { Présentés pour le comple de Exempts. 
alcool éthyiique dénaturé de lous titres,  Présontés:pour compté particulier. 10 p. 100. 
A. Alcool éfhylique non dénaturé de moins de 80 degrés, { Pour le compte de l'Elat........ Exempt. 
présenté : t Pour le comp'e particulier. ...... 10 p. 100. 
En -bouieiñles, flacons, cruchons 
de. où de et contenants analogues, d'une 
raisi®, presen- contenance de 5 litres ou moins, [40 p. 400. 
En bouteilles, flacons. cruchons 
CU lalas), présen- contenance de à litres ou moins, [10 p. 100, 
lées : 10 p. 100. 
B. Eaux-de-vie............. 
4 En bouteilles. flacons, cruchons 
et contenanis analogues, d'une 
22-09 Alcool élhylique non déna- Whisky, présenté......... contenance de & litres où moins. [20 p. 108. 
turé de moins de 80 de- 30 p. 100. 
grés; eaux-de-vie,, h- 
ueurs el autres bais- En bouiciiles, flacons, cruchons 
sons spirilueuses ; prépa- Autres (de ‘cidre, de pru- À et contenants analogues, d'une 
nes, Kkirsch, genièvre, teñince de 6 litre 0 
rations alcooliques com- elc.), présentées : Contenance de litres on moins. [40 p. 100, 
concentrés ») pour la fa- 
Gin, contenance de litres où moins. p. 100, 
Autres, présentée et contenants analogues, d'une 
\ Autres, présentées... contenance de ou moins. [16 p. 100. 
En bouteiles. flacons. cruchons 
f Moins de 12 degrés, pré- et contenanis analogues, d'une 
sentées : contenance de 5 litres ou moins. [60 p. 100, 
D. Autres boissons spiri- 100. 
lueuses, Hitrant en aleooi 
total (acquis el en puis- l En bouteilles. flacons. cruchons 
sance) : 1» degrés ou plus présen- et contenants analogues, d'une 
: contenance de 3 litres ou moins. p. 100. 
Autrement 60 p. 100. 
Importations [françaises d'alcool. 
— 
PRODUITS ET PAYS D'ORIGINE UNITÉS 1947 198: 1919 1950 1951 1952 1955 195% 1905 1926 


aux-de-vie naturelles de vin ou 
marc -de- raisin. Hectolitre 08.985 23.969 2.295 3.652 1.455 1.141 1.297 918 019 
d'alcool pur. 

don! : 


28.808 | 92.510 | 90.99 9.65 | 41.455 | | 1.99 945 
Eaux-de-vie de mélasse de canne 


(rhums et: tallas).............. Hectolitre’ 424.105 | 260.436 | 206.956 | 179.651 218.566 | 236.660 | 179.585 | 175.900 
d'alcool pur. 


dont: 
62.7 80.09 |-53.789 66.920 | 71.620 82.964 |: 72.90 19.923 | 60.056 51.908 
RéURION — 23.591 29.096 | 32.578 3.706 | 56.062 | 9.17 91.111 | 22.826 17.839 
Heclolitre 1.91% 882 803 71 1.899 1.910 3.121 2.588 3.867 1.529 
d'alcool pur. 
dont 
Grande-Brelagne ............ 25 161 162 1.32% 1.42 2,446 » 3.368 1:8 
» 91 33 » » » » 124 
Polagne æ 10 C9 » 4l 106 ‘4 


| 
| 
| 
‘4 
| 
4 
| 
| 
| 
| 
| | | 157.370 
L 
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PRODUITS ET PAYS D'ORIGINE UNITÉS 1047 1918 1949 1950 1951 1952- | 1953 1954 1955 1956 


Liqueurs alcootiques et 


Hectolilre, 42.877 16.159 3.106 2.278 4.021 2.20 1.665 1.396 1.769 1.757 
dont: 
Grande-Bretagne ............ 102 13 316 318 1.149 823 1.032 7H 1.191 1.176 
— 2.62 1.16 281 329 202 » » 172 » 
— 3.482 1.282 1.460 » » » » » » » 
Guadeloupe — 0.162 10.031 823 658 662 » » » » 
» » 293 » 61 131 » » 63 
— » 97 #9 1.585 296 393 232 27 
— » » » » » » ob 106 
Boissons alcooliques non dénom- 
Hectohire. 1.612 1.015 3.981 3.869 895 161 1:516 91 
dont 
Algérie 1.526 1.010 3.968 9.007, 436 894 160 1.141 | 36 
Allemagne {République fédé- 
» » » 193$ » » » » » 
» » » » » » 30 55 


Alcool! éthylique (y compris celui 
dmporté pour ie compte de 


Hectolitre, 15.173 26 9.391 9.205 6.216 166 3.846 » 148.122 25.938 
dont : 
26.819 9.300 9.105 6.224 159 3.843 » 148.122 95.998 


linporlations d'alcools dans les pays d'outre-mer, 


PRODUITS ET PAYS D'ORIGINE UNITÉS 1047 1918 1919 4950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Aigérie. 
Eaux-de-vie naturelles de vin ou 
de de raisin: 
dont : d'üi:00! pur. 4.951 941 358 31 218 352 300 325 712 2.791 
— 4.971 344 308 078 902 300 325 712 2.619 
Eaux de vie de melasse de canne 
el ftalias): 
1.339 3.297 2.596 2.153 3.481 1.902 2.580 1.608 2.108 » 
dont: 
3.214 2.027 1.791 1.926 2.076 1,597 4.414 2.09% » 
Martinique ....... — 1.12 1.270 927 1.405 776 195 311 
Auires eaux-de-vie (Whisk y, 
kirsch, genicv'e, ele.) : 
422 9.629 83 81 97 127 157 161 236 » 
dont: 
120 9.628 67 67 78 94 139 » 
Grande-Breiasne ...... » » » 25 29 85 69 95 » 
Liqueurs alcooliques et 
Hectolitre. 11.006 6.130 2.105 2.262 2.196 2.20 1.639 1.802 2.128 | 3.691 
dont: 
France 10.970 6.381 2.096 2.296 2.118 2.938 1.597 1.781 2.090 3.67 
Grande-Bretagne ........ — » » » 30 13 42 10? 20 31 » . 
Boisson: aleoeliques non dénom- 
[LES 
dont : d'aicoo! pur. » 98 78 1.167 392 94 54 80 87 » 
— » 98 78 1.167 392 21 4 80 87 » 
Aleno! éthitique: 
Hectolitre. 163.767 111.611 31.187 $S.008 9.022 25.180 13.591 4.817 39 1 
dont 
163.707 114.511 31.177 8.004 9.022 25.180 13.591 4.817 3 7 
Tunisie, 
Euux de vie naturelles de vin ou 
de inarc de raisin: 
Hectolilre 33 214 427 159 201 152 103 141 177 126 
dont : d'alcool pur. 
— 33 211 127 146 201 150 103 141 177 126 


(t) Toutes eaux de-vie, 
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PRODUITS ET PAYS _D'ORIGINE UNITÉS 1917 1018 1949 1950 1951 1952 195 1954 1955 19556 
Eaux de vie de mélasse de canne 
el lalias): 
82s 682 868 206 407 20 596 213 
dont : 
France nd 586 566 Gt 205 EN 107 49: 212 
MARQUE 911 117 26 » 113 79 , » 1 
Autres caux de vie (whisky, ge- 
uiñvre, kirseh, elc.) : 
Total — 45 5 46 09 29 os 74 
doat : 
_ 11 5 45 35 12 21 13 
Grande-Bretagne ........ _ » » » » 49 15 47 45 st 59 
Liqueurs alcooliques (gin et 
autres) : 
TOME 4.355 | 2.257 1.034 784 718 681 Git 4188 PH 
dont : 
1.513 2.937 988 763 705 571 78 510 
Boissons alcooliques non dénom- 
dont: 
10.622 19.99: 18.001! 1:.9:9 25.388 28.965 | 18.585 28.550 17.105 0.84 
dont. 
d Maroc. 
Eau\-de-vie naturelles de vin ou! (1) (1) 
de inarc de raisin: 
Heclolitre 1.001 | 1.704 384 416 619 621 6s1 
? d'alcoo! pur 
Eaux de vie de mélasse et de (1) (1) 
(rhums et tafias) : = 
_ | | | | 2.726 | 2405 | 2x6 | 1.668 
dont: 
2.098 | 3.170 119 | 4.58 | 1.083 1853 | 1.729 | 1.55 
Marlinique ........ 507 7ü0 2 1.12 517 
Autres  eaux-de-vie (whisky, (1) (1) 
kirsch, genièvre, etc.) : 
Passe 209 4.001 716: 721 871 4.529 1.026 1.087 1.158 1.615 
dont: 
49% 675 609 472 236 199 224 65 
Grande-Bretagne ........ _ 3 72 79 29 208 473 1.158 
» 85 19 13 78 116 167 201 #0 
Liqueurs alcooliques  (gin el 
: 
bases Hectolitre. 1.986 &.259 1.868 1.817 2 976 2 90% 2,497 1.762 2.059 1.852 
don: 
France 4.978 4.173 1.854 1.807 2.518 2.2 2,950 1.7%6 1.2 1.73% 
Grande-Bretagne ........ 15 15 5 21 101 12 
Boissons alcooliques non dénom- | 
m'es: 
_ » » 92 189 904 80 411 458 708 
dont : 
» » 92 189 204 28 61: 510 
Algérie » » » » » 42 » 
Al 00! éthylique : 
RCE hé REY _ 9.908 | 8.989 5.445 | 11.216 | 45.110 5.860 26 26 5 20 
dont: 


(11 Heclolitre de 
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PRODUITS ET PAYS D'ORIGINE UNITÉS 1947 1948 1949 4950 1951 1952 1953 1954 4955 1956 


Réunion. 


Eaux de vie naturelles de vin ou 
de marc 


Hectolitre. 46 5 43 » » » » » 6 
dont: 
Eaux de vie de mélasse où de Néant. 
canne (rhums et tafias,:, 
Autres eaux de vie (whisky, 
kirsch, geniévre, eic.): (1) (4) (1) (1) (4) 
_ 192 79 60 452 304 242 201 48h 275 
dont: 
— 190 56 46 411 488 461 141 478 424 » 
Grande-Bretagne -....... — 2 3 44 41 68 81 285 2% 275 
Liqueurs  alcoolques (gin et 
autres): 
310 469 à 615 650 947 608 768 619 821 
dont: 
340 460 229 612 647 945 606 766 619 821 
Boissons alcoliques non dénom- 
: 
Total soso _ » » 18 3 29 415 3 6) 7 { 
dont: 
» » 48 3 29 415 1 è { 
lcool éthylique : 
ess » » » » » » » » » 8 
dont: 
France » » » » » » » » » 8 
Martinique. 
Eaux-de-vie naturelles de vin ou . 
de inarc de raisin: 
Hectolitre. » » » » » 445 320 250 52 
dont : 
» » » » 320 230 411 46 
Eauwx-de-vie de mélasse de canne Néant, 


et 


autres eaux-de-vie (Whisky, 


yrsch, genièvre, etc.): (1) (1) (4) (4) (1) 
_ 419 316 252 226 406 424 119 328 318 398 
dont: 
_ 419 316 200 214 377 76 97 260 265 310 
urande-Bretagne » » » 4 45 37 67 55 


Liqueurs alcooliques (gin et 
autres): 


_ 547 434 447 A4 329 697 507 585 
dont: 
413 142 333 685 502 547 396 799 
Autres boissons alcooliques non 
| 
2 » » » 5 471 288 104 
dont: 
France » » À » » | 471 288 404 
alcool éthylique: 
Total... es » » » 5 » » » » 62 
dont 


(1) Y compris eaux-de-vie de vin. 


| 
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PRODUFES ET PAYS D'ORIGINE UNITÉS | 197 1918 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Guadeloupe. | 
Eaux-de-vie de vin et de marc 
de raisin: 
Total Hectolitre. » » » » » » » 533 
dont : 
Rhums et taflas: 
Total 42 10 40 24 » » » » 3 
dont : 
Union française.......... — 42 10 10 28 » » » » » 3 
autres eaux-de-vie: 
(1) (1) {1} (2) 2) (2) (2) 
Total nd 238 118 495 386 351 175 1:7 
228 623 117 486 312 337 190 464 
Union française.......... — » 5 ôt 45 9 8 3 » 
Grande-Bretagne ........ — » » ” 4 7 14 3 20 o 63 
Lijueurs alcooliques: 
_ 585 328 4.2: 452 486 675 716 780 675 
dont : 
604 571 300 1.258 73 SL 675 726 769 619 
Union française..... uns — 108 4% 28 92 79 105 » 20 11 7 
Autres boissons alcooliques: 
» » » » » » » 2.958 
dont: 
France » » » » » » » » 2.994 
Alcool éthylique : 
Total Lund » » » » » » » 
| dont: 
France » » » » » » » » #2 
Guyane. 
Faux-de-vie de vin: | 
Total Hectolitre. » » » » » D » » 421 
| dont: 
Rhums et tafas: | 
68 18 270 568 » » 1.252 314 242 
dont: 
Antilles françaises. ...... 68 48 270 568 » » » 1.219 335 22 
Autres eaux-de-vie : (4) (1) (1) (4) (1) 
Total 226 150 114 247 » » 1.782 421 
dont: 
| 212 152 113 257 » » 1.686 6i 
Liqueurs alcooliques: | 
| » » 150 119 » » » 202 
dont : | 
France ....... » » 130 119 » » » » 397 


1:0 
dont 
France » » » » » » 110 
1 
Alcool éthylique : 
dont: 
France » » » » » » 347 
] Martinique » » » » » » » 2 40 
(1) Y compris eaux-de-vie de vin. 
(2) Toutes eaux-de-vie. 


1.61% 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
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30 B. — Règlement des erporlations. 


Les alcools importés en France en provenance des pays dépen- 
dant de la zone franc, des départements d'oulre-mer ou des terri- 
toires de l’Union francaise, sont réglés en francs français. Les 
importations d'alcool d’origine étrangère sont réglées soit dans le 
cadre des accords de payement qui nous lient aux pays étrangers 
en queslion, soit, dans le cas où la France n'est pas liée par un 
accord de payement, dans la monnaie prévue au contrat. 


6682. -- M. Isorni expose à M. le ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan que dans son numéro du dimanche 16 
et lundi 17 décembre 1956 (7% édilion, page 7 CCB, 2e colonne), le 
jourual France-Soër annonçait la créalion imminente, par une sociélé 
distributrice d'essence, d'un nouveau mode d'assurances par dis- 
tributeur automatique, couvrant les dommases corporels à concurren- 
ce de 40 millions de francs moyennant une prune de 100 francs 
valable vingl-quatre heures... H lui dermande: 1° le sort qui à été 
réservé par le ministère des affaires économiques et financières à 
la demande d'autorisalion de création de celle assurance; 2e les 
rmolifs du refus au cas où l'autorisation n'aurait pas été accordée. 
(Question du 1% mai 1997.) 


Réponse, — Le projet de contrat d'assurance individuelle dont il 
s’agit a é!é communiqué au ministère des finances par la société 
d'assurances émettrice conformément aux dispositions de l’article 
481 du décret du 30 décembre 1938 (modifié par le décret du 28 oclo- 
bre 1952), qui fait obligalion à toutes les sociélés d'assurances de 
transmeltre leurs projets de conditions générales, propositions, bul- 
letins de souscription, prospectus et imprimés destinés à être distri- 
bués au publie ou publiés, Ce projet n'a pas fait l’objet d'une oppo-: 
sition de la part des services compétents. 


6856. — M. Pierre Ferrand appelle l’allention de M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sur le méconten- 
tement très vif qui règne, à l'heure actuelle, chez les inspecteurs 
principaux des régies financigres et qui aurait son origine dans le 
déclassement de ce personnel au sein de la hiérarchie administra- 
tive et dans le déroulement de la carrière des intéressés qui, faute 
de débouchés suffisants, demeurent bloqués pendant de très longues 
années au dernier indice de leur grade, plus de sept cents d’entre 
eux ayant plus de cinq ans d’ancienneté à cet indice, certains ayant 
même plus de dix ans. Il Iui demande les mesures prises par la 
fonction publique pour mettre fin à cette silualion qui, si elle se pro- 
longeait, risquerait d’engendrer un profond découragement chez 
ces servileurs de l'Elal. (Questions du 16 mai 1951.) 


Réponse. — La situation signalée par l'honorable parlementaire 

sera en partie corrigée par l'entrée en vigueur du nouveau statnt 
des personnels de la catégorie A de la direction générale des impôts 
actuellement soumis à l'examen du conseil d'Etat, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7131. -- Mme Degrond demande à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce si aucune indermnilé de licenciement na 
éié prévue en faveur des employés du marché à terme de la bourse 
de commerce de Paris, à la suile de la fermeture de celle-ci par 
mesure légale. {Queslion du 12 juin 1957.) 


Réponse. — Aucune indemnité de licenciement n’a été prévue. 
En cas de fermelure des marchés par les aulorilés publiques, le 
règlement général de la bourse de commerce de Paris et les règle- 
menis spéciaux des divers marchés ne prévoyaient que les mesures 
à prendre pour ja liquidation des opérations en cours. Le contrat 
collectif conclu entre Ja compagnie des commissionnaires et le syn- 
dical des employés de la Bourse de commerce de Paris stipulant sim- 
plement qu'il pourrait être dénoncé. I y a lieu de signaler qu’à la 
connaissance du secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
aucune organisation d'employés n’a jamais présenté de requête en 
vue d'obtenir une indemnisation, 


JUSTICE 


6562. — M. Gayrard expose à M. le ministre de la justice que, 
lors du débat en troisièine lecture de la loi sur les sursis aux expul- 
sions de localaires, 11 a dé:laré que «le Gouvernement l’appli- 
quera dans le Sens profondément humain qui a inspiré le vote 
du Parlement», Qr, il y à eu des expulsions entre le 1 décembre 
et le 15 mars ui demande: 19 s'il en a eu connaissance: 
2° si des dispositions ont été prises pour le relogement des expulsés ; 
ge quelles solutions sont apportées depuis le 15 mars, compile tenu 
des expulsions en cours et des réquisitions en suspens; 4 sil 
ne pense pas qu'il serait nécessaire de revoir chacune de ces déci- 


sions d’expulsions ou de réquisitions, afin d'éviter les erreurs et 
parfois les abus; 9° s'il ne serait pas nécessaire de rappeler sa 
promesse aux agents d’exécution pour qu'ils agissent dans «un 
sens profondément humain ». (Question du 14 mai 1957.) 


d%e réponse. — 1° I n'est pas parvenu à Ja connaissance de la 
chancellerie ni à celle du munistère de l'intérieur que des exécu- 
tions forcées de décisions judiciaires d’expulsion soient intervenues 
dans des conditions contraires aux disposilions de la loi n° 51-1372 
du 4er décembre 19% modifiée, 2° el % Les personnes à l’encontre 
desquelles une décision judiciaire d'expulsion est intervenue sont 
considérées comme prioritaires pour l'attribution d’un logement par 
voie de réquisition, Le préfet est exceptionnellement habilité, par 
l’article 342-2 du code de l'urbanisme ét de l'habitation, à procéder 
dans touies les communes, au profit desdites personnes, à la réqui- 
silion, des locaux vacants ou inoccupés, même s'il n'exisle pas de 
service municipal du logement dans la localité où est silué le 
local à réquisitionner. La chancellerie ne possède pas de stalistiques 
concernant l'application de cet arlicle, 4° La chancellerie ne pourrait, 
sans porler atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, 
modifier les effets et la portée des décisions judiciaires. En ce qui 
concerne les réquisilions -de logement, l’article 316 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation dispose que le préfet peut mettre 
fin à tout moment aux logements d'office effectués par lui, Les 

reslalaires de réquisition ont done toujours la faculté de demander 
à l’aulorilé administrative de revenir sur la décision prise anté- 
rieurement, 5° Les préfets ne manquent pas d'examiner très atten- 
tivement les Cas particuliers dont ils sont saisis, en s’efforçant 
d'apporter à chacun d'eux la solulion la plus adéquate. 


6779. —— M, Hernu demande à M. le ministre de la justice: 
4° si une jeune blessée lors de son arrestation, le 9 avrii, dans la 
Casbah, à Alger, a élé déférée au parquet le 26 avril, soit dix-sept 
jours après; 2e si, hospitalisée à l'hôpital Maillot, le 9 avril, elle 
n'a élé enlevée que le 17 avril et, dans ce cas, S'il pourrait indi- 
quer sur mandat de qui et par qui elle a été exlraite de l'hôpital 
et où elle à été détenue du 17 au 26 avril: 3 si son jeune frère, 
âgé de onze ans, a élé, lui aussi, enlevé de chez ses parents 
le 24 avril; 4° étant donné la blessure de la prévenue et les 
condilions apparemment insolites de sa détention du 9 au 26 et, 
spécialement, du 17 au 26 avril, s'il pourrait indiquer si une exper- 
tise médicale a élé ordonnée à temps pour constater qu'elle n’a 
pas élé victime de sévices et que les soins appropriés lui ont été 
apportés. (Question du 1x mai 1957.) 


Réponse, — I résulte des renseignements fournis par les auto- 
rilés judiciaires d'Algérie que lintléressée, qui faisait partie d’un 
groupement solidement armé, a été arrêtée le 9 avril 1957 par 
une patrouille militaire, Le £arde du corps qui laccompagnait à 
ouvert le feu sur les militaires avec sa mitraillette: les militaires 
ont riposté et, au cours de la fusillade, l’intéressée a élé blessée 
à l'épaule, Elle a été aussitôt dirigée sur l'hôpital Maillot, où elle 
a reçu les soins que nécessitait son élat, Placée en résidence sur- 
veillée par arrêté de M. le préfet d’Alger du 9 avril 1957, elle à 
éié présentée an parquet le 26 avril et incutpée Elle ne s'est 
à aueun moment plainte de mauvais traitements. Son jeune frère 
n'a pas été enlevé, mais a été autorisé à passer plusieurs jours 
auprès de sa sœur Messée avant ie 26 avril. La procédure à été 
revendiquée par la justice militaire. 


7227. — M. Isorni expose à M. le ministre de la justice le cas 
suivant: le titulaire d’un fonds de commerce à usage meublé 
exploile ce fonds dans des locaux, pris à bail à cet effet, du 
propriclaire de l'immeuble, Sur le refus de ui renouveler son 
bail, le propriélaire est condamné, par un arrêt de la cour d’appel 
compétente, à lui payer la sornme de 5 millions à titre d’indemnité 
d’éviction. Il consigne celte somme entre les mains du séquestre 
qu'il à fait désigner et il met en demeure son preneur de rendre 
libres les locaux daans le délai el sous la sanclion de la loi, 
Dès avant méme la décision de la cour, le preneur a pris ses 
dispositions ponr quitter les iieux et il a effectivement quitié ceux 
qu'il occupait personnellement, Parallèlement, il a donné congé 
à ses sous-localaires, Mais ceux-ci se refusent à s’en aller, forts 
de léur droit direct au maintien en possession. Le preneur se 
trouve ainsi en présence d’un cas de force majeure et il ne 
pas être fait grief de ses sous-locations, puisqu’aussi 
ien elles constituent l'exercice même de l'exploitation de son fonds. 
1 lui demande si le propriétaire peut néanmoins prétendre imposet 
au séquestre la relenue de 1 p. 100 sur l'indemnité par jour de 
relard dans l’“vacuation de la totalité de ses locaux, (Question 
du 12 juin 1957.) 


Réponse. — L'article 20 modifié da décret no 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 dispose qu'une retenue de 1 100 par jour de retard 
sera {aile sur le montant de l'indemnité due au locataire dans 
le cas où celui-ci ne remellrait pas les clés du local vide à Ja dale 
fixée. I1 convient d’eslimer, sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux, que cette disposition n’est pas applicable 
lorsque la prolongation de l’orcupation par les personnes installées 
dans les Jieux n’est pas imputable au locataire mais résulte d'un 
eu direct que ces personnes pourraient personnellement tenir de 
a loi, 
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71229. — Mme Verméersch expose à M. le ministre de la justice 
que les ventes d'inuneubles par appartement se mulliplient, notam- 
uent à Paris, qu'ellks donnent lieu à d'’odieuses spéculations et 
que des locataires sont expulsés de leur logement sans considération 
de leur âge ou de leur situation de famille. En particulier, un mulilé 
de guerre du 17e arrondissement, âgé de soixante-seize ans et analade, 
doit être expulsé prochainement de l'appartement qu'il occupe depuis 

res de vingt ans. Elle lui demande s'il compile donner des instruc- 
nécessaires afin qu'en a'tendant l'adoption par le Parlement 
des propositions de loi dont il est saisi, au moins les vieillards, 
les mutilés de guerre, les sinistrés et les familles nombreuses ne 
pui-seut étre expuisés en cas de vente par appartement de l'im- 
meuble qu'ils habitent. (Question du 12 juin 1%.) 


Réponse. — La queslion de la vente des immeubles par appar- 
tement: a donné lieu. devant le Parlemen', à de très longs débats 
au cours de la deuxième lécislature, A Fissue de ces déhals eat 
intervenue la loi du 4 avril 193 qui a modifié la loi du {7 septembre 
4 <ur les loyers. Il est, en effet, apparu au législateur que Île 
meilleur moyen de restreindre le nombre des ventes d'immeubles 

ar anparlements était de limiter le droit de reprise du ge” 
ën revanche, le Parlement n'a pas estimé opportun d'interdire, sauf 
en cas d'insalubrité des locaux, de telles ventes en raison des 
difficultés d'ordre technique et juridique que celle interdic'ion n'eût 

45 manqué d'entraîner. Seule une nouvelle aggravation ou une 
Pierdiction du droit de reprise serait de nature à apporter une 
protection totale aux loca‘aires. Une telle solution ne manquerait 
as toutefois de remettre en cause le fragile équilibre réalisé par 
a loi du 1er septembre 1918 entire bailleurs et localaires, Ponnant 
la priorité à l’occupant sur le propriétaire, elle risquerail d'aboutir, 
au surplus, au main'ien dans les lieux de certains occupants dont 
la situation pourrait ne pas mériter autant d'intérêt que celle du 
ropriétaire. I s’agit, en définitive, d'un problème très délicat sur 
equel il est difficile de préjuger de la décision du Parlement, En 
attendant ce'te décision, les personnes menacées d'expulsion peu- 
vent solliciter des délais en application &e la loi du 1 décembre 
4951 modifiée. L'article 4er bis de celle loi dispose nolamment que, 
pour la fixation de ces délais, il pourra être tenu compte de l’âge, 
de l'état de santé et de la situation de famille de l'occupant, La 
chancellerie ne pourrai, en ce qui la concerne, sans porler atteinte 
au principe de [la séparation des pouvoirs, adresser aux magistrats 
du siège des instructions téndant à suspendre l'exécution des lois 
ou des décisions judiciaires. 


7244. — M, Bricout demande à M. le ministre de la justice de 
lui préciser: 10 les peines prévues pour le port d'armes, le vaga- 
bondage qualifié, leS infractions à des arrêtés d'interdiction de 
séjour, les vols simples ou qualifiés, le viol ou tentative, les coups 
et blessures, la reconstitution de groupements dissous, les impor‘a- 
tions d'armes, l’alteinte à la sûreté extérieure de l'Etat el les entre- 
prises de démoralisation de l'armée: ?° les raisons-pour lesquelles 
les peines ridicules que <nhissent les terroristes nord-africains inculpés 
dans la métropole pour ces divers agissements ne correspondent 
absolument pas avec celles prévues par le code pénal. (Question 
du juin 1957.) 


Réponse. — Le code pénal et les lois spéciales précisent les peines 
applicables à chaque infrartion (exemple: trois mois à deux ans 
d'emprisonnement et 21.000 francs à 20.090 francs d'amende en 
malière de porl d'armes; travaux forcés à temps en malière de 
viol, e'c.), Dans certains cas, ces sanclions peuvent être assorties 
de peines complémentaires ou accessoires, telles que linterdie'ion 
de séjour et la privalion des droits civiques, Mais l'article 463 du 
code pénal dispose qu'en cas de circonstances allénuantes, les 
tribunaux peuvent prononcer des peines inférieures au minimum 
indiqué; Ja loi du 11 février 1951 a affirmé la possibilité d'octroi 
des circonstances at'énuantes à toutes les infractions, Le prononcé 
de peines inférieures aux minima indiqués par les articles du code 
est donc parfaitement conforme à la volonté du législateur et les 
juges ne pourraient, sans violer la loi, refuser de tenir “omple Jes 
circonstances atténuantes, Il appartient aux diverses juridic'ions, 
statuant en toute indépendance, sous le contrôle de la cour de cassa- 
tion, d'apprécier souverainement si les faits de la canse justifient 
l'octroi des circons'ances atténuantes prévues par le code. 


7315. — M. Salliard du Rivault expose à M. le ministre de la 
Justice qu'aux termes: 1° de l'article 3 du décret-loi du à janvier 
190, modilié par le décret-loi du 20 mai 19», les élablissements 
ecclésiastiques ou religieux dûment autorisés peuvent vendre les 
dépendant de Jeur patrimoine sous la condition suspen- 
Sive de l'autorisation du préfet du département de leur siège social 
Si la valeur des biens est inférieure ou égale à 5 millions de 
francs: 20 des articles 5 et 6 du décret-loi du 4 janvier 1955, 
l'identification des parties doit être constatée dans fout acte ou 
décision judiciaire sujet à publicité foncière; 3° de l'article 7 du 
déctel-loi du 4 janvier 1959, la désignation des immeubles situés 
dans une commune à cadastre rénové doit être faite conformément 
à un extrait cadastral! avant moins de trois mois de date: et lui 
demande, dans le cas d'une vente par un établissement particulier 
d'une congrégation religieuse dont le siège n'est pas situé dans 
le même département que le siège social de la congrégation : 
4 quel sera le préfet compétent: 2° sur le vu de quelle pièce 
le nolaire devra certifier l'identité de l'établissement vendeur : 
si au momeul de Ja rédaction de l'acte de réalsalion de la 


condilion suspensive, il sera nécessaire d'obtenir un autre extrait 
Codastral, le premier avant déposé au bureau des hypollièques 
lors de la formalité de publicité de la vente sous condition suspen- 
sive. (Question du 18 juin 1955.) 


Réponse. — La question est étudie en liaison avec les départe- 
ments de l'intérieur et des finances, IL sera répondu dans 
micilleurs déiais possibles. 


7363. —- M. Raingeard demande à M. le miniStre de la justice 
quelles sont les infractions pénales au code de la route et autres 
règlements relatifs à la circulation pubiique commises par des 
prépesés, conducteurs de véhicuies, qui peuvent avoir pour effet, 
en verlu de la loi du 30 mai 1831, article 13%, relative aux messa- 
geries, d'imposer aux commetianis, employeurs où chefs d'entre- 
prises, la charge du payement des ainendes pénales ou fiscaes 
encourues par lesdits préposés. (Question du 19 juin 19057.) 


Réponse, — L'article 13 de la loi du 90 mai 1331 sur la police 
du roulage ét de messageries publiques prévoit que « toul propré#- 
taire de voiture est responsable des amendes, des dormmages-Intérêls 
et des frais de réparation prononcés, en vertu des articles du 
présent titre, contre toute personne préposée par lui à la conduite 
de sa voilure..». Dans ces condilions, et sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux, ces règies spéciales de responsa- 
bilité s'appliquent aux infractions prévues par le titre I de la loi 
du 30 mai 191, c'est-à-dire pur ses arlicles 4 à 10. Il convient 
d'observer que le: articles 4 à 7 précités de la loi du 30 mai 1351 
sanctionnent les contraventions aux règ'ements pris en application 
des disposilions des articies 2 et à de ladite loi. 


7391. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de la justice 
que les commercants titulaires d'un bail pour un local à usage 
de bureau de placement se trouvent en présence de difficultés 
particulières pour céder leur commerce, ces difficullés provenant, 
nolarmmnent, du fait que l'ordonnance n° 43-1050 du 24 19% 
a décidé, en principe. ta suppression des bureaux de placement 
payants, tout en prévoyant que les bureaux existants pourraient 
autorisés à poursuivie provisoirement leur activité, sous réserve 
de dermander nouvelle autorisation aux services compétents 
du ministère du travail et de la sécurité sociale, H lui demande 
si le Uiulaire d'un bail couunereciai dont le local est à usage de 
bureau de placement peut céder son droit au bail à son successeur 
en application des dispositions du décret n° 53-960 du 39 septembre 
1953, modifié, qui accordent la propriété commerciale à tous les 
titulaires de baux comanerciaux Sans aucune restriction portant 
sur la nalure du commerce exercé et qui prévoient la nullité de 
toute convention tendant à interdire au localaire de céder son 
bail à l'acquéreur de son fonds de commerce ou de son entreprise. 
(question du 20 juin 1955.) 


Réponse, — Aux termes de Farlicle 2 de l'ordonnance n° 43-109 
du 2% mai 194, les bureaux de placement payants devront être 
supprimés dans le délai d'un an. Tout droit de céder, à titre gra- 
tuit ou à titre onéreux, est suspendu à compter de la publication 
de la présente ordonnance, Est nui l'acte de cession ou de trans- 
mission consenti au mépris de la présente disposition ». IF y à Heu 
d'en déduire, sous réserve de l'appréciation sSonveraine des tribu- 
naux, que Particle 35 du décret n° 53-960 du 20 septembre 195 qui 
prévoit La nulité. quelle qu'en soit la forine, des conventions ten- 
dant à interdire au locataire de céder son bail à l'acquéreur de 
son fonds, ne peut trouver application en la malière, la cession du 
fonds de commerce lui-inème étant interdite, 


7453. — M. Chêne demande à M. le ministre de la justice: 
1° quei est le nombre de jugements d'expulsion de locataires qui 
ont été rendus au cours de l'année 19% et au cours du premier 
semestre de l'année 1957 dans le département du Loiret; combien 
il v à eu, au cours de ces dix-huit mois, d'exécutions de ces juge- 
ments: 3° quel est le nombre de cas soumis aux juges des référés 
pendant la méme période et, pour chaque cas, quel est le délai 
accordé par les juges des référés aux localaires menacés d'expul- 
sion. (Question du 25 juin 1955.) 


Réponse. — La chancellerie fait actuellement procéder an recole- 
ment des renseignements demandés, I sera répondu sur le fond, 
dès que possible, à la question posée, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


4564. — M. Tourné exh0-c à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement que 1: décret paru au Journal officiel du 
21 mai 1959, page ii, article 79 fer, du code de l'urbanisme, 
institue une aide financière de l'Etat en faveur des organismes à 
but désintéressé pour faciliter notamment la construction d'ensem- 
bles d'habitations. I lui demande: 1° dans quelle mesure ce décret 
est appliqué! 2% si les organismes à but désintéressé doivent remplir 
des éondilions particulières pour bénéficier de Faide financisre 
prévue par ce décret. (Question du 29 décembre 1%.) 

Réponse, — L'article 79 fer du code de l'urbanisme et de lhabi- 
tation prévoit une aide financière en faveur d'organismes à but 
désiuléressé pour la réalisation d'ensembles d'habilations, Des cré- 
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dits sont d'ores et déjà prévus au budget. L'article 79 ter susvisé 
fait partie d'un ensemble de dispositions qui ont pour objet de 
faciliter la réalisation des équipements publics ou privés nécessaires 
aux nouveaux quartiers, Les conditions d’applicalion de cet article 
font l'objet de mises au point entre les différents ministères inlé- 
ressés. Aussi bien l'adoption de la loi cadre sur les constructions 
et les équipements eollectifs, en cours de discussion devant le 
Parlement, peut, en définitive, avoir des ineidences sur les condi- 
tions d'octroi de ces subventions. Il est signalé de toute facon, 
une aide substantielle est déjà apportée à la créalion de groupes 
d'habitations, grâce d'une part à l'intervention du fonds national 
d'aménagement du territoire, d'autre part à l’octroi de subventions 
pour rénovation des ilots urbains. On précise que 1!:0 zones 
d'habitations ont fait l'objet, pour franes, d’une aide 
du fonds el ane 2% opérations ont élé subventionnées, à concur- 
rence de 1.45:.526.090 francs, pour les rénovations urbaines. 


SANTE PUBLIQUE ET PSPULATION 


7240. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
Sanie publique ei à la popuiation quels sont: 19 le nombre de déela- 
dalions Objigaloires (loi du 31 décembre 1952) de maladies véné- 
ricnnes; 20 le nombre d'individus inserits au fichier sanitaire et 
social de ja prostitution (loi du 8 juiliet 1918, art. 2); 30 le nombre 
dè personnes inscrites au fichier en 1950, 1953, 1956 (art, 2 du décret 
du > novernbre 1917 et 5 de la loi du 8 juillet 1948); 4e Je nombre 
de rapporls d'assistantes sociales c'ablis en vue de linscription au 
fichier: 3° le noinbre de personnes inserites au fichier ayant renonré 
à s'adonner à prostitution et demandé une radiation: 6 le 
noumure de consultants dans les dispensaires anti-vénériens en 1955, 
490, 1955 et 195%. (Question du 12 juin 1957.) 


réponse, — Le nombre de déclaralions obligatoires {loi du 
31 decembre 1942): 
191 1950 1955 1956 


34.787 17.868 17.150 15.682 
Syphilis primo-secondaire. 12.094 2.073 1.156 


2a Nombre d'individus inscrits au fichier: 
En juillet 1957: 16.469. 


39 Nombre de personnes inscriles au fichier sanitaire et social de 
la prostitution au 31 décembre: 


1950 1953 1956 
3.300 12.15 15.977 


io Nombre de rapports d’assistantes sociales, Le décret du 
novembre 1917 (art. 6) prévoit Pintervention de l’assistanie sociale 
à lire de rapporteur à l’occasion de toute inseription au fichier sani- 
laire el social de la prostitution et de toute demande de radiation. 


5° Nombre de personnes ayant renoncé à s’adonner à la prostilu- 
tion el demandé une radialion: 
2.226 depuis la création du fichier. 
6 Nombre de consullants dans les dispensaires anii-vénériens 
{exainens syslémaliques compris) : 
1955 1950 1955 19% 


020.515 


391.605 


7245. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d’Etat à la santè 
publique et à la population: 1° quel est l'effectif exact du personnel 
hospilalier: a) de l’hôpitalt du Haut-Vernet, Perpignan; b) de l'hôpi- 
lal de Prades; €) de chacune des cliniques privées de Perpignan 
et de Prades; 20 dans quelles catégories sont classées ces personnels; 
3 quels sont leurs indices de rémunérations; 4° quel est, pour 
chacun des établissements précilés, le nombre des employés dépen- 
dant: a) de la fonction publique; b) d'ordres reigieux; 9° si, à 
qualification égaïe, les rémunérations de ces deux catégories de 
personnels sont identiques, (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — 10 Les effectifs du personnel de chacun des élablis- 
sements visés par l'honorable parlementaire sont acluellement les 
suivants: 


ECTIiFS D PERSONNEL 
EFFECTiFS U RS TOTAL TOTAL 
TOTAL 
DÉSIGNATION DE L'ÉTABLISSEMENT Q personnel personnel 
adininis- de des services 
soignant général. 
{ratif. service. généraux Jaïque. 
Etablissements publics. 
Centre hospitalier de 159 31 8 112 413 32 21 
Hôpilal-hospice de Prades.......... 3 2 10 » 15 12 3 
Cliniques privées. 
Clinique mutualiste La Roussillonnaise, Perpignan............ 11 (1) 21 » 32 21 
Clinique obstétrico-chirurgicale Saint-Roch, Perpignan........ 15 2 9 È 24 16 
Clinique obslétrico-chirurgicale Saint-Pierre, Perpignan. 9 3 13 » 29 14 11 
Clinique obstétrico-chirurgicale Les Platanes, Perpignan....... 10 2 10 s 22 13 9 
Clinique obstétrico-chirurgicale Pasteur, Perpignan........ c.. 7 2 12 » 21 11 10 
obstétrico-chirurg'eale Saint-Christophe, Perpignan. 11 2 11 » 24 14 10 
Clinique chirurgicale Saint-Jaèques, Perpignan................. 3 » 1 » 4 1 3 
Clinique onhtalmolagique et oto-rhino-laryngologique Notre- 
Clinique médico-chirurgicale Saint Joseph, Perpignan..... cs... 8 2 8 » 18 18 3 
Clinique Cayro, see 4 » 2 » 6 2 4 


(1) Les services administratifs son! ceux de l’anin mutualiste départementale La Roussillonnaise, 
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seuls les personnels laïques du centre hospitalier de Perpignan 
et de l’hôpital-hospice de Prades sont rémunérés sur la base des 
indices de reclassement du secteur publie. Pour chaque emploi, 
ces indices sopt ceux qui ent été fixés par l'arrêté interministériel 
du 10 janvier 1949, modifié et complété par les arrêtés des 2 avril 
1949, 24 juin 1950, 26 février 192, 26 auut 195% et 23 novembre 1955. 
Le personnel laïque des cliniques privées est rémunéré sur les 
bases déterminées par la convention collective des maisons de 
santé privées. Le personnel congréganisie ne perçoit pas de rému- 
nération en espèces, I bénéficie de Ja nourrilure et du logement, 
la congrégation recevant en outre, pour chaque sœur, une indem- 
nité dite de vestiaire » dont le montant est Variable suivant.les 
élablissements; 3° il apparait qu'à qualification égale, les rémuné- 
ralions allouées aux personnels laïques du centre hospitalier de 
Perpignan et de lhôpilal-hospice de Prades sont légèrement supé- 
rieures à celles que reçoivent les agents des cliniques privées de 
ces mémes villes. exception faite cependant pour les rémunérations 
afiérentes aux échelons de débat des emplois du personnel admi- 
nistralif. 


7457. — M. A. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
sante publique et à la population: 1° quel esl le montant du prix 
d hospitalisation dans les établissements hospitaliers des Pyrénées- 
Orientales: a) dans les hôpitaux publics de Perpignan et de Prades, 
par servive chirurgie, médecins, elc.; b) dans les c'iniques privées 
de Perpignan et de Prades, par service chirurgie, médecine, etc.; 
2 quel est le prix des interventions chirurgicales les plus impor- 
tanles: a) dans les hôpilaux publics de Perpignan et de Prades; 
b) dans les cliniques privées de Perpignan et de Prades. (Question 
du 25 juin 1957.) 


Réponse. — 10 a) Les prix de journée applicables en 1956 au 
cenre hospilalier de Perpignan sont les suivants: 


PREMIÈRE DEUXIÈME TROISIÈME 
catégorie. catégorie. cilégorie 
Frances, Francs. Franes, 
Service de. médecine........ 2.916 23% 
Service de: chirurgie........ 2.916 2,506 2.33 
Servièe de maternité... 2.916 2.6 2,39 
CORTE » » 1:59 
Hospice vieillards....,....... » » 812 


b\ Les prix de journée applicables en 1936 à l’hôpital de Prades 
son, les suivants: 


TROISIÈME CATÉGORIE 


Francs, 


Médecin 643 


ec) Le prix de journée aans Îles cliniques chirurgico-obstétricales 
de Perpignan ef de Prades est aligné sur le prix de journée de 
calégorié du centre hospitalier de Perpisnan, élablissement le plus 
rapproché, soit 233% francs par jour: 2° le p'ix des interventions 
chirurgicales est caleulé sur les bases suivanies: 4) dans les éta- 
blisséments publics: la valeur de la lelire clé fixée par conven- 
fon à 30 p. 100 du tarif de remoourseiment de la sécurilé sociale, 
est égale à 69 francs: b) dans les établissements privés: la valeur 
de la lettre clé K est égale au tarif de retnboursenent de la sécurité 
Sociale, soit 226 francs. 


7538. M. Alduy appelle l'allention de M. le secrétaire d'Etat à 
la sanié publique et à la population sur les difficuilés éprouvées 
par d'ancièns suus-ofticiers du <ervVice de sanié colonial pour obienir 
lhomologation du brevet professionnel préparaienur en pharma- 
cie. fur demande: a) que esi le dépariemnent ministériel habilité 
à ladite homologation: b) homologation des brevets 
professionnels pour les préparaleurs en pharmacie justifiant des 
litres isnposés par la loi né 16-1183 du 21 tai 1936 ne pourrait pas 
tre prononcée dans les mêmes condilions que celles admices en 
Ce qui concerne les infiriniers. (Question du 2 juillet 1957.) 


Réponse, — Il n'existe actuellement aucun texte permettant aux 
anciens sous-officiers du service de santé colonial d'obtenir, suivant 
des imodalilés qui leur soient particulières, l'autorisation d'exercer 


la profession de préparateur en pharmacie. Les intéressés justifiant 
des conditions fixées par l'article S de la loi du 24 mai 196 (art. 663 
du code de la sauté publique) peuvent ètye admis au benctirce des 
inesures transiloires prévues au méme arlicle sans qu'il y ait lieu 
d'envisager une procédure spéciate en ce qui les concerne. La 
situation des anciens sous-offiiciers du service de santé colonial qui 
ue rentrent pas dans le champ d'application de l'article 663 ci-des- 
sus visé n'a pas échappé à l'attention du secrélariat d'Etat à la 
santé publique et à la populalion qui a soumis la question au minis- 
tère de lédueation nationale, de la jeunesse et des sports (direc- 
tion de l'enseignement technique). Ce problème doit etre évoqué 
lors de la prochaine session de la commission prévue à l'article 583 
du code de la santé publique, qui doit avoir lieu en octobre pro- 
chain. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7251. - M. Maurice Georges dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail ei à la sécurité sociale: 1° si un exploitant foreshier inscrit 
au registre du commerce, achetant des bois sur pied (accidentelle. 
ment des bois abatlus) doit être affilié aux caisses de vieillesse 
agricole où aux caisses de vieillesse du commerce et de l'industrie; 
20 méme question, pour un exploitant forestier, propriélaire d'une 
scierie à caracière agricole trailant des bois, provenant principale- 
ment de son abattage; 3e s'il est d'accord pour considérer que 
l'article 7 de la loi du 17 janvier 1918 apporte dérogation à l'article 
5 de la méme loi, aa même litre que l'article 6 apporte dérogation 
en ce qui concerne les professions libérales inscrites au registre 
du commerce, ou soumises à la contribulion de la patente; 4° si 
le ministère de l'agriculture partage son avis sur les questions qui 
précédent, et dans la négative, les moyens qu'il envisage en vue 
de faire cesser à bref délai les différends existant depuis cinq 
années entre les caisses des divers régimes de vieillesse et s'il ne 
serait pas souhaitable que soit élaboré très rapidement un décret 
inleriministériel de coordination. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — 19 et 20 Les travailleurs non salariés visés aux fo et 
20 relèvent à titre exclusif du régime d'allocation vieillesse des pro- 
fessions agri“oles. C'est en ce sens que s'affirme la jurisprudence 
de la commission nationale d'affiliation aux caisses d'allocation- 
vieillesse des non-salariés, laquelle est en accord avec la doctrine 
dont s'inspire mon département ministériel; 3° réponse affirmative ; 
4° méme point de vue de M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture en 
la malière. 


7541. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale qui: les cotisalions de sécurité sociale 
ne peuvent, parail-il, étre calculkfes sur une somine inférienre au 
S. M. I. G. H en résulle, par exemp'e, que dans les professions du 
bâtiment, où il existe une déduction supplémentaire de 10 p. 100 
poux frais professionnels, les salariés gagnant 200 franes de l'heure 
verront la retenre de sécurité sociale étre calculée sur 300 — 90 — 
250 francs lande que ceux ne gagnant que le $S. M. EL G., soit 
126 francs subiront une relenne sur leur gain meme; qu'en ce qui 
concerne les apprentis, don! le gain est fonction du M. EL avec, 
pa: surcroit, l'abatlement âte, le sort qui leur est ainsi fait 
est encore plus choquant, puisqu'un apprenti gasnant 75,60 francs 
de l'heure, 60 p, 406 de 126 franes subira une retenue eur ce pelit 
salaire. Il lui demande, remarque élant faile qu'à dessein :! n'est 
pas fait élat de la réfuiarisalion, S'if enlérine le comportement d'un 
organi<me dit de sécurité qui, à ce point, préjudicie aux 
iniéréts des salariés les plus défavorisés et qui, sonrme toute, péna- 
lise l'apprentissage. (Question du 2 juillet 19:35.) 


socitr'e 


Réponse, — Test prévu expressément à l'article 155, paragraphe 4 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946, modifié par 
le décret ne 53-1230 du 29 noxcinbre que le montant des 
rémunérations à prendre pour ha<e de calcul des cotisations en 
applicationç,des paragraphes précédents ne peut etre inférieur, en 
aucun Cas, au montant cumulé, d'ure part, du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti applicable aux travailieurs inté- 
ressés, fixé en exécution de la loi n° 20-205 du 11 février 190 et 
de: décrels pris pour son application, et, d'autre part, des indem- 
nités, primes où majorations s’ajoulant audit salaire minimum en 
vertu d'une disposition Kégisiative ou d'une disposition réglemen- 
laire prie en application de la loi piéeilée », I ne semble pas faire 
de doute one la déduction des frais professionnels, de quelque 
facon qu'elle soit pratiquée, ne saurait avoir pour conséquence de 
aire porter le calcul des cotisations d'assgrances sociales, d'acci- 
dents du travail et d'ailocalions farmiliales sur une rémunération 
nelle dont le montant serait inférieur au gain minimum prévu à 
l'article 145 ($ 4) du décret du 8 juin 1956 modifié, Un certain 
nombre de juridictions ont confirmé ceite manière de voir. Te! est 
le cas, noïarment, de la commission régionale d'apmel de Paris dans 
un arrêt du 3 décembre 193 et de la commission régionale d'appel 
de Lie dans un arrèt du 31 mai 1935. H convient de remarquer que, 
Contrairement à Fopinion de l'honorable parlementaire, la règle 
posée à l'article 115 (8 1} du déeret du 8 juin 196 modifié ne purte 
pas préjudi‘e anx intérêts matériels des assurés sociaux dont la 
rétnunération hexeède pas où de très peu le montant du salaire 
Minimum inlerprofessionnel garanii qui leur est applicable. Grâce 
a celle rèsie, en effet, les intéressés sont assurés de percevoir, le 
[ME échéant, des prestalions en argent indemnités journalières, 
renies, pensions) calcukes eur ia base dudit s2!aire minimum et 
bon pas sur celle d'ün saiaire infériesr, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6291. —- M. Bourbon ex;-e à M. le ministre des travaux publics, 
des iransporis et du tourisme que, depuis de nombreuses ännées, 
les propriétaires cultivateur ou autres riverains du Rhône, 
notamment dans le département de l'Ain et plus particulièrement 
ceux des villages de Cressin, Rochefort et Lavours, subissent des 
dégôls de en plus importants; que lout mouveau relard 
daus la nmuiisation des travaux nécessaires peut avoir comme 
conséquence Ja destruclion tolale des villages précités, AL dui 
demande: 1° Quelles mesures il compte prendre pour assurer 
rapidement la protection de ces riverains; 20 plus généralement, 
quelles mesure, il compte prendre afin d'assurer la protection des 
riverains de la Saône et du Rhône et, pus particulièrement, celle 
des habilaits du département de l'Ain. (Question du 15 juin 17.) 


Réponse. — 1 est rappelé que, conformément au principe géné- 
Tal par l'article 9% de da loi du 16 sepiembhre sur le 
dessèchement des inarais, l'exéculion des travaux de proteciion 
contre les inondalions jncombe aux inléressés eux-mêmes, 
groupés, le cas échéant, en associalions syndicales, l'Elat n'inter- 
venant en celle matière sauf exceptions résultant de lois spéciales, 
que pour l'approbation des projets et l'octroi de « secours sur les 
fonds publics », si 1e Gouvernement croit cette inlervention 
« ulile et jus'e ». Les travaux peuvent, par ailleurs, être exéculés 
par des départements et les communes dans les conditions fixées 
par les arlicles 45 à 471 du code des voies navigables el de Ta 
navigation intérieure. En ce qui concerne les communes rive- 
raines de la saûne dans le département de l'Ain, il leur appar- 
tient, en vertu du principe général rappelé ci-dessus, de faire 
établir les proje's de travaux de défense qu'elles envisagent de 
réaliser, et de les soumettre, pour approbalion, au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, en les accompa- 
gnant d'une combinaison financière, et, éventuellement, d’une 
demande de subvention, si les travaux ont pour objet la protection 
des centres habités, Une demande de subvention peut également 
être adre.sée an secrétaire d'Elal à l'agriculture lorsque le< travaux 
projetés ussnrent Ia protection des terrains agricoles. D'ores et 
déja, pa: d'eiion en date du 1% mars 1956, le département des 
travaux publics, des transnorts et du tourisme a accordé a svn- 
dicat intercommunal de Replonges-Crotlet (Aïn), pour l'exécution 
d'un projet d'endiguement de la rive gaushe de la Saône sur Île 
territoire des communes de Replonges, Crottet, Feillens el Saint- 
Laurent-le--Mâcon, une subvention en annuités aa titre de Ja 
défense des lieux habités, et une participation en capital au titre 
de la protection de l'infrastructure des routes nationales n°s 79 et 
453. En ce qui concerne les communes riveraines du Rhône, dans 
}: département de l'Ain, un .programime de travaux de défenses 
de berges, dizues et épis a été é'abli en vue de sa réalisation 
dans le cadre de la loi n° 53-1059 du 6 août 1955 et du décret 
n° 55-1571 du {er décembre 195, relatifs à da réparalion des 
dégats causés par les inondations du premier semestre 1953. Ce 
)rograrmime, qui s'applique. en parliculier, aux villages de Cressin, 
tochefort et Lavours, pourra être mis à exécution dès que les 
formali'és en cours sur le plan local seront termiuées. 


6505. — M. Bouver dernande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, pour le lroncon de route Angles—la 
Tranche-sur-Mer (Vendée), station balnéaire, si un comptage a été 
effectué en 1956, pendant la périoce eslivale et, dans l'affirinaiive, 
le nombre de véhicules avant emprunté celte roule en mai, j'un, 
juillet, août et septembre 1956. (Question du 11 mai 1957.) 


Réponse. — Réponse négañve. 


6587. — M. Bouyer expo<e à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la poricn de roule na‘ionale 
reliant la Roche-sur-Yon à la station balnéaire de la Tranche-sur- 
Mer (Vendée) se trouve, peu après le bourg d'Angles, sur 5 kilo- 
mètres environ, dans un état déplorable, Recouverle par les eaux 
sur ces » kilomèires chaque hiver, le sous-sol travaille et provoque 
des aïlaisseiments et des ondulations très sensibles de la route, 
ce qui la rend extrêmement dangereuse, particulièrement aux usa- 
gers occasionnels, nombreux pendant la saison balnéaire. Considé- 
rant que les travaux effectués chaque année pour remelire cette 
route en état n'apportent qu'une amélioration relative et de courte 
durée, il lui demande: 1° si un projet est actuellement à l'étude 
pour rendre celle partie de route moins dangereuse et plus carros- 
Sable; 2° dans la négalive, s'il n'y aurait pas lieu d'envisager une 
réparation sérieuse partant du sous-sol, plutôt que d'effectuer des 
rebouchages qui n'apportent aucune amélioration sensible; 3° quel 
serait le montant du coût des travaux; qui les financerait; la durée 
approxunalive de ces travaux; 4° vers quelle époque il comperait 
pouvoir cominencer ces travaux; 5° quelles sont les sommes dépen- 
sées pour les réparations de la route Angles—la Tranche-sur-Mer, 
en 192%, 1954, 19655, 1956. (Question du 11 mai 1957.) 

Réponse. — La remise en état définilive de la section de route 
en cause eéntrainerait une dépense de l'ordre de 50 millions de francs, 
sans compter les frais afférents aux travaux d'amélioration d'écou- 
lement des eaux de crues du Lay qui devraient être préalablement 
entrepris par l'association syndicale de défense des terrains de la 
vallée du Lay. La durée d'exécution des travaux à envisager serait 
d'environ neuf mois. Leur financement, qui serait à imputer sur les 
crédits du fonds spécial d'investissement routier, ne peut être assuré 
actuellement, En effet, la diminution des ressources du fonds spé- 
cial d'inve-tisserment routier a nécessilé sélection très sévère 
des opérations à entreprendre et aucun addifif au programme quin- 


quennal ne peut étre envisagé pour des opéralions de la sorte con- 
cernant des routes d'importance secondaire. D'autre part, compte 
tenu de l'extrême modicité des crédits budgétaires accordés depuis 
usieurs années pour l'entretien des routes nationales, des répara- 
ions très limitées ont seules pu être effectuées: ces réparations ont 
entrainé Les dépenses suivantes! 350000 francs: 
700.000 francs: 4655: 473.000 francs; 14056: 4.450.000 franes, Les 
vaux effectués et ceux qui se poursuivent actuellement doivent per- 
meilre d'assurer des condilions de cireulañion normale durant la 
prochaine saison balnéaire. 


6890 — M. Raïingeard souligne à M. le ministre ds travaux 
publics, des transports et du tourisme le caractère dhumniliant de 
la réirogradalion systématique infligée aux agents de maitrise et 
cadres des chemins de fer marocains et tunisiens prévue par l'aru- 
cle 2? de la convention Elat-S. N, C F. du 2 février 1957. NH lui 
rappelle que les règles d'avancement des cheminots du Maroc, en 
particulier, sont identiques à celles des agents de la Société nalionuje 
des chemins de fer francais et fournissent donc toutes garanties 
d'une qualification, que la mesure semble remneltre en cause, par- 
tant alleinte à l'autorité méme des agents dans la fonction qui leur 
est actuellement demandée de cheminots et agenis marocuins. 4 
lui demande si la mesure ainsi adoptée ne lui paraît pas devoir 
comproinettre finalement l'assistance technique nécessaire et queiles 
mesures il envisage pour rétablir un climat de confiance. (Question 
du 16 mai 1957.) 


Réponse. — Si les règles d'avancement des cheminots du Maroc 
sont identiques à celles des agents de la S. N. C. F., les conditions 
de cet avancement ont pu être — et ont été en fait — très difé- 
rentes. L'équilé consiste, en Jà matière, à placer chaque agent 
intégré dans le grade qu'il aurait effectivement atleint s'il avait 
fait toute sa carrière à la S. N, C. F. C'est ce à quoi la S. N. C. F. 
veillera avec le plus grand soin en altribuant aux intéresses 
Péchelle définitive d'intégration à l'expiration du délai d'un an 
prévu à l’article 4 des conventions d'intégration. Cette échelle ne 
dépendra pas des vacances existant dans les cadres de la $. N. 
C. F., mais seulement des aptiludes des agents intégrés, compa- 
rées à celles de leurs collègues de la mêine entreprise, 


7393. — M. René Schmitt expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, que le décret n° 56-93 
du 19 seplembre 1%56 a inslilué, pour les transports publics et privés 
de marchandises effectués par roule, üne géuérale sur tous 
les véhicules automobies dont le poids total autorisé en charge 
excède % tonnes. L'arrêté du 12 ortôhre 1%% a fixé la liste des 
organisines et des véhicules exonérés de ladite taxe. Les véhicuies 
des colleclivilés locaies ne figurent pas eur la liste des véhicules 
bénéficiant de l'exonération, lui demande: 19 si les collectivités 
locaies sont réellement considérées comme de véritables transpor- 
{curs an regard de fa taxe précilée; 20 si les véhicules utilisés par 
lesdites colectivilés (bennes du nettoiement, camions servant 
transport du matériel nécessaire au fonctionnement des services 
municipaux) peuvent être clasefs dans la catégorie des véhicules 
exciusivemment atfectes aux transports intérieurs dans des chantiers 
ou les entreprises, ou peuvent être exonérés purement el simple- 
ment de la taxe. (Question du 20 juin 1957.) 

Réponse, — 140 Le fait pour un véhi‘ule d'appartenir à une coliec- 
livité locale ne peut êlre un motif suffisant pour Fexonérer des 
taxes inslituées par le décret du 19 décembre 1956, surtout si ce 
véhicule est susceptible d'être mis en concur:ence avec des \éhi- 
cules appartenant à une entreprise, le souai du législateur avant 
élé de réaliser l'égalité fiscaie; 20 les véhicules des espèces visées 
ne posant aucun p'obléme de coordinalion des transports, Ja ques- 
tion de leur taxalion ou de leur non taxation relève de la seule 
compétence du secrétariat d'Etat au budget (direction générale des 
impots). 


7543. — M. Gayrard expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi n° 57-52% du 27 juin 197 
(publiée au Journal officiel no 118 du 2 juin 1957) accorde au 
conjoint d'un retraité de la sécurité sociale les avantages de rédur- 
tion sur les chemins de fer dont bénéficiait celui-ci. Or, le 4er juillet 
197, aux guichets des gares, un refus à élé opposé aux bénéficiaires. 
Ji lui demande : 1° de lui indiquer les formalités à accomplir pour que 
les intéressés partant dans cette période ne perdent pas les avan- 
tages accordés par la loi; 2° pour éviter de telles situations s'il ne 
pense pas qu'il serait nécessaire de prendre toutes disposilions 
pour que la loi que l'on oppose si souvent au simple citoyen soil 
aussi appliquée eu temps ulire par les administrations. (Question du 
2 juillet 1957.) 

Réponse: La loi n° 57-72 du 27 juin 1957 a élendu aux conjoints 
et enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraite, 
cation ou d'un secours Viager versé au litre d'un régime de sécuri!® 
sociale, le bénéfice de la réduction tarilaire de 30 p. 100 accorde 
sur les réseaux de la société nationale des chemins de fer français. 
Le ?8 juin, jour même de la promulgation de ladite loi, la S. N. C. F. 
a été invitée à soumettre d'urgence la proposition tarifaire nécessaire 
conformément à l'article 20 bis de la convention du 31 août 19% 
modifiée par des avenants ultérieurs, Celte dernière proposition 

résentée le {er juillet et publiée au Journal officiel du 2 juillet à 
fait l'objet d'un rapide examen à l'issue duquel upe décision de 
mise en vigueur immédiate était notifiée, le 3 juillet, à la S. N. €. F. 
Les délais d'instruction prévus par les textes réglementaires (cahier 
des charges, convention) ont ainsi été réduits au strict minjmum 
afin de häter l'application de la loi susvisée, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2 séance du mardi 23 juillet 1957. 


Sur l'ensemble de la proposilion tendant, à titre exceptionnel, 


SCRUTIN (N° 668) 


à réduire ls [ermages ideuxième lecture). 


Majorité absolue........... 


Pour l'adoption. 433 


Contre 


87 


L'Assemllée nationale a adopté. 


MM, 
Abelin. 


Alduy 
Andre (Adrien), 
Vienne. 
Angibault 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubarne. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (def. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Bavlet. 

Bayrou. 

Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 

Berthet. 
Berthommier. 
Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
illat. 


Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagn y. 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 
Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret, 

Bourgeois. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 


Ont voté pour : 


Caillavet. 
Calas. 
Cance. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drûine. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chalelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Clostermann. 
Cogniot. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coquel 
Cordiliot. 

Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Cristofol. 
Cuicci. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Darou. 
David (Marcel). 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches 


Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïloulaye. 
Diat (Jean). 
Mlle bDienesch. 
Diori Hamani. 
Dorey 

Dorgères d’Halluin. 
-Douala. 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt, 
Dronne. 

Duclos (Jacque:). 
Ducos. 

Dufour 


. [Dumas (Roland). 


Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Du, (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duqu.sne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Endier 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Félix-Tehicaya. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gillesy. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 


Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

ihuel. 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

Lainé (Raymond), 
Cher 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lampes 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 


Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Levagneux. 

Léger 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liselte. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (Iervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie {André} 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mariin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 

Masce 

Masson (Jean). 


MM. 
Alliot. 
Anthonioz. 
Apithy 
Barennes 


Maton. 

Maurice-Rokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mitterrand 

Mo h (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mendon (kKaymond), 
Réunion. 


Mon. rville (Pierre). 


Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Mouton 

Mudry 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seiné. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlic ». 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 
agès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Paul (GabrielY. 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pflimhin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pirot 

Plaisance. 

Plantier. 

Pleven 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Oueulle (Meénri). 

Mme Rabaté. 

Rukofovelo. 


Ont voté contre : 


Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 
Bénard, Oise. 
Bergasse 

Besson (Robert). 


Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux. 

i-Laurent. 

Regaudie. 

aeille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Rheynès (Alfred). 

Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

+ochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 

Rouvaute (Roger), 

Ardèche. 

Ruf (loann.s). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumuau. 

Sagnol. 

Saivetat. 

Sauer 

sauvage. 

savard. 

Savary. 

Sschaf£. 

scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert, 
Moselle. 

Schumann (Mauric}), 
Nord 

segelle. 

seilinger. 

sekou Touré. 

senghor 

Sesmaisons (de). 

sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

sSouquès (Pierre). 

soury 

Soustelle. 

lramarelle 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Teulé. 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thoral. 
ihorez 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux 
Tixier-Vignancour 
Fourné 
lourtarvd 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tricart 
Tsiranana. 
Fubach. 
Tys. 
Ulrich. 
\ahé 
Mie Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 
Vals {Francis). 
Varvier 
Vauvselade. 
Vé'rines. 
Verdier. 
vergès. 
Mme Vermeersch. 
Vérv (Emmanuel). 
Viallet. 
Viatte 
Vignard. 
Villard (Jean. 
Vi''on (Pierre). 
Vu 


Wasmer. 


Boisdé (Raymond). 
Brard 

Bruvyneel, 

Chamant, 

Chastel, 


3916 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 23 JUILLET 1957 


-hristiaens. ue obert- . |Pebellier ne). 
Isorni Perroy. SCRUTIN (N° 668) 
ÿ (Louis). Sur la recevabilité de l'amendement rectifié de M. Waldeck Rochet 
Crouan. Jean-Moreeu Pinay à la proposition de résolution relative qu prix du blé. (Résultats 
La Chambre (Guy). Priou. 
Dides Lafay (Bernard) Puy. Nombre des 553 
Lainé (Jean), Eure. [Ramel. 
Laniel (Josepn). Reynaud (Paul). j Majorilé 277 
Laurens (Camilleÿ Ribeyre (Paul). 
Faure (Edgar), Jura. | J Ritter. 
Febvay. efranc (Jean), Rociose. Pour l'adopliom................….« 278 
ron Legendre Salliaru du Rivaut, Contre 215 
ourcai ( acques}). $ San lier. 
aillemin Médecin. Thébauit (Henrt£, L'Assemblée nationale a adopté. 
3 ierre). lhiriet. 
Gautier-Chaumet, Mondon. Moselle. frémolet de Villers | 
Gavini. Montel (Pierre), Turc (Jean 
Georges (Maurice}. Rhône. | Vayron (Philippe). 
Guitton (Antoine), Moustier (de). Vigier. Ont voté pour: 
Vendée. Moynet. Vitter (Pierre). 
uy andes. uskiewenski 
N'ont pas pris part au vote : André (Adrien), Detferre. Juvenai iMax). 
Kkriegel-Vatrimont. 
nsart. egoutte. Lafay (Bernard). 
MM. Gaillard (Félix). Loustau, Anxionnaz. Mme Degrond. 
Antier. | Galy-Gasparrou. Luciani. Arbeltier. Deixonne. Lambert (Luci'n}. 
Arnal (Frank). Gazier. Maroselli. Astier dela Vigerie‘d'}. | Dejean. Lamps 
{Achille}. Giacobbi. Métayer (Pierre). | Bailliencourt (de). PDeiabre. Lapie (Pierre-Olivier). 
eauguitte (André). Goussu Meunier (Jean), Ballanger (Robert). Demusois. Lareppe. 
Guyon (Jean- Indre-et-Loire. Barbot (Marcel). Denis (Alphonse). Larue (Tony), 
Raymond). linjoz. | Barel (Virgile). Denvers. Seine-Maritime. 
Houphouet-Boigny. Monin. Barry Diawadou. Depreux. Le Bail. 
Hugues (Émile), Morice (André). Barthélemy. Desouches. Le Caroff. 
ourgès-Maunoury. Alves-Maritimes. Oopa Pouvanaa. Bartolini. Desson (Guy). Lecœur 
Corniglion-Molini elleray. Ba yiet Doutrellot. Le Floch 
d Béné {Maurice}. Duclos (Jacques). Aisne. ù 
(Maurice), Lot. | Lejeune (Maxi. Soulié ‘Michely. 
élice (de) Lenormand (Maurice), [Tomas Besset. (Louis). Calvados 
Nouvelle-Calédonie. Toublanc. Besson (Robert). Juprat (Gérard). Léotard (de) 
autes-Alpes. e Pen. Billat Dupuy (Marc). Leroy 
Billoux. Durroux. Lespiau 
Binot. Mme Duvernois. Le Strat 
Bissol. Mme Estachy. Letoquart. 
Excusés ou absents par congé : Levindrey. 
Boisseau. Fajon (Etienne). 
ki (Jean de) Bonnaire. Faraud. Mabr 
| (Florimond). | Faure (Edgar, Jura 
André (Pierre), Rettencourt Maine-et-Loire. Ferrand (Pierres, |Malleret-Joinville 
. Meurthe-et-Moselle. | Bonnet (Georges), Meck. Manceau (Robert), 
Arrigh1 (Pascal). Dordogne. Rey. d. jel- Péri. Sarthe. 
Barrot (Noël) Giscard d’Estain Schmitt (Albert} Boutavant. Gagnaire. : 
Charente-Maritime. | Leclercgq. Vassor. (Marcel}. Mariat (René). 
agne. Garnier Marin (Fernand). 
Caillavet. Gautier (André). Marrane. 
| Calas Gautier-Chaumet. Martel (Henri). 
| N'ont pas pris part au vote : Cance Gernez. Martin (Gilbert}, 
Cartier (Marcel}, Girard. Eure. 
André Le Sside artier (Marius osnat. Masse. 
Casanova. Gouin (Félix). Maton. 
Cassagne. Gourdon Mayer (Daniel}, 
Castera. Gozard (Giles). Mazier. 
Cermolacce. Mme Grappe. Mazuez (Pierre- 
Césaire. Gravoille. + 
Les nornbres annoncés en séance avaient été de: Chant Médecin. 
Chatelain. Guibert. Méhaignerie. 
Chêne Guille Mendès-France. 
Nombre des votants.....sssnssenssssanmsesescecec 522 Cherrier üuislain. Mercier (André), Oise. 
Clostermann. Guitton (Jean), Mérigonde. 
Maforité Cogniot. Loi-e-Inférieure. Merle 
Coquel, Guyot (Raymond). Meunier (Pierre), 
pour Cordillot. Halbout. Côte-d'Or. 
OUT Cormier. Hamon {Marcel}. Michel. 
Contre 8s Cot (Pierre). Henneguelle. Midol 
Coutant (Robert). Herou Moch (Jules). 
Cristofol. Hersant. Mollet (Guy). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf ve Réunion. 
és Daladier (Edouard). Hugues (André), Monnerville (Pierre). 
mejit à la liste de scrutin ci-dessus, Darou. Seine. Montalat. 
David (Jean-Paul), Jourd’hui, Montel (Eugène), 
& Seine-et-Oise. Juge, Haute-Garonne. 
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Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmea 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 


Ninine 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Pagès 

Pa mero. 

Panier 
Parmentier 

Paul (GabrielŸ. 
Paumier (Bernard). 
Pelissou 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Piette. 

Pirot 

Piaisance. 
Poirot (Maurice). 
Pourtalet. 
Pranchère 
Prigent (Tanguy). 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Aroal (Frank). 
Auban (Achilleÿ. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Earennes. 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
kesuguitte (André). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Bocoum Baréma 
Kissorou 
Paisdé (Raymond). 
Bône. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgeois 
Bourgèés-Maunoury. 
Bouxom. 


PBouyer. 

Brard. 

Breltin 

Ecout. 

Frusset (Max). 
h'uvneel, 
Buron 


Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman 

Copombo. 


Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Mme Rabaté. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

Roger 
caute ( 

Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Sanglier. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 


Ont voté contre: 


Conte (Arthur). 

Corniglion-Motinier. 

Luste-Floret (Attred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Héraurt. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei. 

Damasio. 

Davoust. 

Delachenal. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammaudoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori tlamani. 

Dixmicr. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Dronne. 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 


Fauchon 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Atpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 


Segelle. 

Sissoko Fily Dabo, 

Suuquès (Pierre). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémouïlhe. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Helluin (Georges). 

Hénaurt. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fcher. 

thuel 

Isorm. 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges) 

Keita (Modibo). 

kir 

Klock 

(Pierre). 

Labor be. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lisette. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Lux. 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Maroselli 

Maurice-Bokanowski. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis}. 


Mignot 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moisan. 
Mondon, Moselle. 
Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 


Montel (Pierre), 
Rhône. 


Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy. 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pinay. 


Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Piantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Prisset. 

Privat 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Lauren. 
Reille-Souit. 
Réoyo 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Affred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Rociore. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Seitlinger. 
Sekou Touré. 


Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 

Soulié (Michel). 
Sourbet 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre-Henri} 
Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 


Fhibault (Edouard), 
Gard. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublane. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Varvier. 

augelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Aubame. 


Badie. 

Boganda. 

Boni Nazi. 
Bruelle. 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 


) 


Douala. 
Gaborit. 
Grunitzky. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 
Luciani 


Maga (Hubert). 
Marie (André). 
Morève. 

Parrot. 
Pierrebourg (de) 
Queuikle (Henri). 


Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin, 
André (Pierre, 


Meurthe-et-Moselle. 


Arrighi (Pascal). 
Balestreri 

Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 


Charente-Marilime. 


Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 


Bettencourt. 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 


Démaerquet. 
Giscard d'Estaing 
July. 

Leclercq. 


Lipkowski (Jean de}. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rey. 

Rousseau 
Schmitt (Albert). 
Tardieu. 


Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Dans 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


nationale, et 


le présent scrutin, M. Monin, porté comme ayant voté 
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SCRUTIN (N° 670) 


Sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
relative au rétablissement du ministère de l'agriculture, 


Nombre des 506 
Majorité absolue 254 
Pour l'adoption. 506 
L'Assecmbiée nalionale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Brusset (Max). Deixonne. 
Abelin. Bruyneel, bejean. 
Alduy. Buron belabre. 
Alliot. Cachin (Marcel). Delachenal. 
André (Adrien), Cadic. Demusois. ) 
Vienne. Cagne Venis (Alphonse). 
Angibault, Caillavet. Denvers. 
Ansart. Lalas Depreux. 
Anthonioz. Cance. Desouches. 
Aultier. Cartier (Gilbert), Desson (Guy). 
Anxionnaz. Seine-el-0ise. Devinat. 
Apithy Cartier (Marcel), Diat (Jean). 
Arabi el Goni. Drôme. Dides 
Arbeltier. Cartier (Marius), Mlle Dienesch. 
Arbogast. Haute-Marne. 
stie Vigerie(d”}). | Casanova. orey 
Badie Castera. Doutrellot 
Bailliencourt (de) Catoire Dreyfus-Schmidt. 
Ballanger (Robert). Cayeux (Jean). Dronne. 
Barbot (Marcel) Cermolacce. nn (Jacques). 
Chaban-Delmas. Dufour. 
Barry Diawadou Chamant. Dumortier. 
Chambeiron Dupont (Louis). 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguilte (André). 

Bénard. Oise 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang. 

Rerthet 

Berthommier. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bil!at 

Billoux. 

B not. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagn y. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bône. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian}Ÿ, 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeois 

Mme Boutard. 

Boultavant, 

Bouxorn. 

Bouver. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle, 


Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chêne. 

Cherrier. 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre), 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuiecr. 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 


Chevigné (Picrre de). 


Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joanneés). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux 

Mme Duvernois. 
Engels 

Mme Estachy. 
Eudier. 


Evra,d 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillemin. 

Mme Galicier 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaumont, 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 


Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 

Guyot ‘Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

lelluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 


Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Jourd'’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klock 

Kœ@nig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 


Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lliante. 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Mailhe. 


Huel (Robert-Nenry). 


Lapie (Picrre-Olivier). 


Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Mariel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure 
Mlle Marzin. 
Masse 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 


Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. . 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Mora. 

Morève 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Nacgelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

velleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 


Pierrard. 
Pierrebourg (dej. 
Piette. 

Pinay 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisanco. 
Plantevin. 

Poirot 

Pommier (Pierre), 
Pourtalet. 
Pranchére 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Mme kRabaté. 

Raingeara. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramelte. 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paulÿ, 

Rieu 

Rincent. 

Ritter 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mauriceÿ 
ord. 


Segelle. 
Scitlinger. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soury. 
Soustelle. 
Tamarelle 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Teulé. 
Thamier. 
Thébautt (Henri). 
Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thiriet. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet 
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Tricart 

Tsiranana 

Tubach 

(Jean). 

Tys 

Ulrich 

Vahé 

Vaillant- 
Couturier. 
Vailin. 


Vals (Francis). 
Varvier. 
Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Védrines. 

\erdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Viallet. 

viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vilter (Picrre). 
Vuillien. 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arnal (Frank). 
Aubaine 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bilieres, 
Bocoumm Barèma 

Ki<sorou. 

Boganda 
Nazi 
Edouard Bonnefous. 
pourgès-Maunourÿ. 
Chauvet 
Cheikh Mohamed 
said 
Condat-Mahaman. 
onte tArthur). 
Corniglion-Molinier 
Coulibaly Ouezzin 
Dia (Mam'dou). 
hiallo Saïfoulaye 


bicko (Hlammadoun). 


hiori Hamani 
Douala. 


Dumas (Roland). 
Duveau 
Faggianelli 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchica ya 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Gazier 
Giacabbi: 
Grunizky. 
Guissou (tlenri). 
Guyon ‘Jean- 
Raymond) 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo). 
Lacoste. 
Laforest. 


Lejeune {Max} 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 

Lisette. 

Loustau. 

Lucian. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud tlarbi. 

Maroselli. 

Métaxer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Mitlerrand 

Morice (André). 

Parrot. 

Dineau. 

Plantier. 

Pleven 

Quinson. 

Ramonet. 

sekou Touré. 

Senghor 

Soulié {Michel). 

Thomas (Eugène). 


Tixier-Vignancour. 


(René). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Arrighi. 
Balestreri 
Barrot (Noël. 
Bégonin {André}, 
B'gouin (Lucien), 


Be ttencourt. 
Bonnet (Georges), 
Dermarquet 
Giscard d Estaing. 
Jui. 
Lselerea. 


Lipkowsii Jean de). 


Manceau Bernard). 
Meck 

Prey. 

Rousseau. 

Schmitt (Albert). 
Tardieu. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Trosmer, présxlent de l'Assemblée nationale, 
e M. Liquard, qui présidail ia séance. 
Les nombre; annoncés en séance avaient été de: 
Nombre :des votants. 


Pour Fadopliun 


Contre 


(1) 


et 


Mais, après vérifiration, ces nombres ont été reclifiés contormé 
sent à la liste de serulin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 671) 


Sur l'amendement de M. Titeuxr à larticle NM du projet de lol 


sur te reclassement des travailleurs handicapés 


Majerilé absoiue ............... 268 
Pour l'adoplion 170 
L'Assemilce nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
Evrard. Masse. 


MM. 
Alduy. 
Andre (Adrien), 
Vienne. 
Auxionhaz. 
Arabi Et Guni. 
Arbelüer 
Arnal (Frank). 
Auban (Achute}. 
Bailliencourt- (de). 
jarry Diawadou. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béné {Maurice). 
Berthet. 
Billères. 
Binot 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas 
Brusset 
Caillavet. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Cassagne. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Chatelain 
Chalenay. 
Clostermann 
Conte (Arthur). 
Cormier 
Corniglion-Molinier 
Coutant (Robert). 
Cupfer 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deflferre. 
begoutte. 
Mine Degrond. 
LDeixonne. 
Delabre. 
Penvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dicko 
DoutreHot. 
Dronne. 
Pucos. 
Dumortier. 
Durbet 
Durroux. 


(Max). 


MM. 
Abelin. 
Alliot 
Angibault. 
Ansart 
Anthonioz. 
Apitbv 
Arbogast. 
Aslier de La Vigerie {d”). 


l'aggianelli. 

Faure (Maurice}, Lot. 
Félice (de). 
trancçois-Bénard, 
Iautes-Aipes. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galx-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gaumont. 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobhi 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guibert 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-fntéricure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Henneguelle. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Jaquet (Gérard). 

Juskiewenski. 

Juvenai (Max). 
Keita (Modibo), 
kocrug (Pierre). 

Lacoste. 

Laforest 
Lamarque-Cando 
Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Marilime. 

Le Bail 

Leenhardt (Francis). 
Le Floch 
Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mine Lempereur. 
Le Strat. 
Levindrey. 
Lou<tau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eure. 


Ont voté contre : 


Aubame. 

Bacon 

Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin 
Barthélemy 
Bartolini. 


Masson (Jean). 


Maurice-Bokanowski 


Mayer (Darel). 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Mendes-France. 
Mérigonde 
Métarer (Pierre). 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz 
Moch 
Mollet 


(Jules). 
(GUV) 


Monnervilie (Pierre, 


Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morice (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

\inine. 

Nisce 

Notebart. 

Onedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

Piette. 

Pineau. 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quinson. 

Ramadier (Paul). 

Ramonet. 

Regaudie. 

Rincent. 

Rolland. 

Sagnol. 

Savary. 

segelle. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

soustelle 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tirolien 

Titeux 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 


Baudry d'Asson (def. 


Bénard, Oise 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 

Berrang 
Berlhommier. 
Besset 

Besson (Robert). 


troisié me lecture}, 
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Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Biondeau. 

Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bône. 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boule {Florimond). 

Boscar\-Monsservin. 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mine Boutard 

Boutarant. 

Bouxom. 

Bouier. 

Brard. 

Brelin 

Bruineel. 

Buron 

Cachin 

Cadic. 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmant. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel, 

Chêne. 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Chrisliaens. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Coquel. 

Cordillot. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couluraud. 

Cristofol. 

Crouan 

Crouzicr (Jean). 

Cuicei 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Davoust 

Defrance 

Delachenal. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dore. 

Dorgères d'Ialluin. 
Douala. 
Drevlus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 
(Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 

Mme Duvernois. 
Engel 

Mine Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Fauchon. 

Foure (Edgar), Jura 


(Marcel). 


Febvay. 

Féron Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillernin. 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaultier (André). 

Gautlier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Goussu. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzk v. 

Mine Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Houdremont 


Iluel (Robert-Henry). 


lcher. 

Ihuel. 

Isorui. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Kir. 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard. 

Lainé (Jean, Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Carof£ 
Lecœur. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léolard (de). 
Leroy. 

Lespiau. 
Leloquart. 

Lliante. 

LouveL 

Lucas. 

Lux. 

Maga (Hubert). 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Marcellin. 


Mariat 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Malton. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (deÿ. 

Mercier (André), 
Vise. 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 
Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Monleil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton 

Monet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Muller (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Nicolas (Maurice), 

Seine. 

(Marcel). 

Ortlicb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 

Pinay 

Pinvidic. 

Pirot 

Plaisance. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pormimier (Pierre). 
Pourlalet. 
Pranchère. 

Mmwe Prin. 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 


Puy. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramel 

Rametlte. 

Ranoux 

Ravmond-Laurent. 

Reille Souit. 

Renard (Adrien). 

Réovo. 

Revnand (Paul). 

Revnés (Alfred). 

Mme Revraud. 

Ribevre (Paul). 

Rieu. 

Ritter 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


(Joannès). 


Ruffe (Hubert). 

Mile Rurmeau. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet, 

Sourbet, 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Anlier. 
Babet (Raphaël). 
Badie 


Beauguitte (André). 

Bocouin Barèma 
Kissorou. 

Boganda. 

Bruelle. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd}. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coulibaly Ouezzin. 


Soury. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thamier. 

Thébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
sard. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 

Tricart, 


Pevinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Diori Iamani. 

Dumas (Roland). 

Duveau. 

Félix-Tchicaya. 

Gaborit. 

Grandin. 

Guissou (Ilenri). 

Laborbe. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Lisette. 


Tubach. 


Turc (Jean). 
Tys. 


Couturier. 
Vallin. 
Varvier. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Viatte. 
Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


Luciani. 
Mahamoud Harbi. 
Marie (André). 
Mitterrand. 
Monin. 

Morève. 

Oopa Pouvanaa. 
Paquet 

Parrot. 
Pierrebourg (de). 
Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Sekou Touré. 
Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Arrighi (Pascal). 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bettencourt. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Démarquet 
Giscard d'Estaing. 
July. 
Leclercq. 


Lipkowski (Jean de). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rey. 

Rousseau. 
Schmitt (Albert). 
Tardieu, 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


268 


Pour l'adoption 173 


Contre 


362 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


riCN., 
Vahé. 
Mme Vaillant- 
| 
| 
: 

C 
C 
C 
C 
L 
Frot 
C 
Ce 
Co 
Co 
Co 
Co 
Cri 
Cu 
Pa 
Da, 
Da 
L 
\ Def 
Def 
Mu 
| Del 
Den 
Den 
Den 


ilaute-Marne. 


Mine Guérin (Rose). 


Much (Jules). 


Bidauit (Georges. 


t'albout. 
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Piette. Rincent. Thoral. 
Pirot. Mme Roca. Thorez (Mauri”e}), 
SCRUTIN (N° 672) Piaisanes. 
’oirot. oquefo 
Pommier (Pierre). Roucaule (Gabriel), Tourteud. 
Sur l'amendement rectifié de M. Waldeck Rochet pour! + 
i résoluti elativ i s. ranchère cucaute et). Tsiri 
la de résolution relative au prit du blé Prigent (Tanguy). Ardñcne 
Majorité absolue..... 167 Prot. Salvetat. Vallin. 
Provo Saaer Francis). 
Pour l'adoption... Mine Rabaté. Savard. 
à Ramadier (Paul). Savary Vaugelade. 
Ranoux Segelle. Verdier, 
Reoy0o Teule Véry (Emmanuel). 
me Reyraud. Triband (Marcel), uillien. 
Ont voté pour : Rieu Loire. 
MM. Depreux Lefranc ‘’Raymond}), 
Aldu) (Guy). L Aisue 
Ansart. Diat (Jean). egügheux. 
Arbellier. Uvrgères d’Halluin. Leger Ont voié contre 
Astier de La Mine Lempereur 
Ballanger (Robert). Dre vfus-Schmidt. Lenormand (André at- 
Marcel. Duclos (Jacques). Calvados, de \drien), 
are Irglle). Dufour oulihait aham 
Benoist (Charles). Dupuy (Marc). Levindrey. À vegouile 
Benoit (Alcide). Llant Bailliencourt (de). Desouches. Eure. 
Berthier Mine Estachy Mabrut Diallo Saifoulaye. 
Besset. M: Bocoum Barèma Ducos e. 
Billat. (Robert), Kissorou. Dumas (Roland). Naudet. 
Ferrand (Pierre), Mao Hervé). caya. Pleven (René). 
Bondeau. || Caillavet. Guissou (Henri). (Henri), 
any. GabrielPért | Marin ‘Fernand). hernu 
uagnaire Marrane. Chauvet. Sekou Touré 
Mie Galicier. Martel (Henri), Cheikh (Moh d ovnanan souques (Pierre). 
lorimond). el (Mohame ques 
) uarat Mile Marzin Saïd) Hugues (André), Trémouilhe. 
Houtotx. Clostermann. Seine. 
Gernez. Mazuez (Pierre- 
Girard Fernand). Se sont abstenus volontairement : 
Bret Girardot. Mbida 
Mercier (André), 
sx )ise. 
Cachin (Marcel). peer MM. Ferrand (Joseph) P:n0y. 
Cagne Gouin Félix). Mérigonde, Abelin Morbihan. Pfhmlin. 
Caias zard (Gill pi Angibault. Fontanet. Prisset. 
Cance Côte. Arbogast. Gabelle. Rakotovelo. 
Cartier (Marcel), À Michel Bacon Gosse. Raymond-Laurent. 
Drôme Érenier (Fernand) Midol Bichet (Robert). Guillou (Pierre). Reille Soult, 


Sauvage. 


À Bonnet (Christian) Ihuel. schaff 

Casanova. Mollet (Guy). Morbihan. [iégoret. schneiter 

Lermolacee. vuitton (Jean), Buron Lacaze (Henri). Moselle. 


Chanbeiron. 


(Loire-Atlantique). 
Guyot (Raymond). 


Monnerville (Pi-rre), 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Lecourt 
Mine Lefebvre 


Schumann (Maurice), 


Qurles (Pierre) Monnier Catoire (Francine). 

et Charlot (ean) . Hamon (Marcel\ Montalat Caveux (Jean). 
Cuire Montel (Eugène), Charpentier Lucas. Simonnet 
Cherrier. Henneguelle. Haute-Garonne. Chevigné (Pierre de). |Lux. 
Rondremont. Colin (André). Méhaignerie. Henri, 

Coquel Coste-Floret #Alfred), | Menthon (de). Thibault (Edouard}, 
Gordillot. “À aux Haute-Garonne Mercier (André-Fran-| Gard 

Cormie à ois), Deux-Sèvres. |Tinguy 
Courrie uliard (Georges). . Edmo Moisan 
(Robert) Juskiewenski. Nerzic Mlle Dienesch. Monteil (André). 
Couturand ° Juvenal (Max). Nicolas (Maurice), Dorey Nicolas (1 ucien), Viatte. 

Cristofol. kriegel-Valrimont. Seine. Dupraz (Joannès). Vosges. Vignard. 

Cuicci Lainé (Jeans, Eure. Ninine. Duquesne. Ortii»b. Villard (Jean). 
Dagain Lainé (Raymond), Noël (Marcel). Engel. Orvoen. Wasmer. 
Damasio. Cher Notebart. 

Dar Lambert (Lucien). aime re. 

Lamps Parmentier. | 

Divoust. Lapie ‘Pierre Olivier). el réa N'ont pas pris part au vote: 

Deffer Lareppe aulin. 

Degrond Vienne ’elat. 

- issou. MM. Arnal (Frank). Bayrou. 

Delabre Le Bail Perche. Anthenioz. Auban (Achille). wénard, Oise 
Demusois. Le Caroff Peron (Yves). Antier 
Denis (Alphonse). Leenhardt (Francis). Pesquel. Goni. Baudry d'Aëson (de) 
Denvers. Le Floch. Pierrard. 


| 
| 
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Boisdé (Raymond). Georges (Maurice). Montei (Pierre), SCRUTIN (N° 673) 
Boni Nazi GiacobbL Rhône 


Edouara Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricout 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Cadic 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Chaste: 

Chatenas 

Chevigny, (de). 

Christiaens 

Coirre 

Conte ‘Arthur). 

Cornighon Movnier. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Crouan 

Crouzier (Jean) 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Delachena: 

Dia (Mamadou). 

Dicko 

Dides 

Dixmier. 

Douala. 

Dronne. 

Durbet. 

Faggianelli. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvas 
Félice (de) 
Féron (Jacques) 
Fourcade (Jacqu.3). 
Francois-Bénard, 
Hautes- Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron 
Gaillard (Félix). 
Gailiemin 
Galv-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 


(Harnmadoun). 


Gou-su. 

Grandin 

Grunitziy 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Kavmond). 

ilénauit 

Haupaouet-Boigny. 

Huel {Robert-Heury) 

uugues (Emne;, 
Alpes-Maritimes. 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarro<son 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Keila (Modibo), 

hir 

Koeniz Pierre). 

Laborbe 

La Chambre (Guÿ). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Laile. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Carnille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice), 
alédonie 


(Nouvetle-{ 
Léotard (de). 
Le Pen. 
Loustau. 
Luciani. 
Maga (llubert). 
Malbrant. 
Marcellin. 
Maroselli. 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Mignot. 
Minjoz. 


Morice (André), 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter 
Nisse. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Kango. 
Paquet 

Pebellier (Eugène), 
Pelleray. 

Perroy. 

pelit (Guy), 
Pianta 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin, 

Plantier, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard, 

amonet. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
filter 

Roclore. 

Salliard du Rivault. 
Sanglier. 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Soulié ‘Michel). 
Sourbet. 

Soustelle. 

Temple. 

Thébauit ‘Henri). 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Teublanc 

Trérmolet de Villers. 
Triboulet. 

furc {Jean). 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 


(André). 


Exsusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Arrighi (Pascal). 
Balestreri 
Barrot (Noëlr. 
Bégouin (AndréY, 
Bégouin (Lucien), 


Bettencourt. 

Ronnet (Georges), 
Démarquet. 

Giscard d'Estaing. 
Juls 

Leclere. 

Lipkowski (Jean de). 


Manceau (Bernard), 
Meck. 

Rey. 

Rousseau. 

Schroitt (Albert). 
l'ardieu, 

Vassor, 


N'ont pas pris part au votc: 


M André 
M. Lijuard, 


Les nombres annoncés en 


Nounbre des votants 


Mijerité absoluc.......... 
Pour l'adoption... 
Mais, après vérification, ces nombres ont reclififs 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. 
portés comme ayant volé 


« pour ». 


Le Troquer, 
qui présidait la séanee. 


président de 


Ducos, 
« contre », 


l'Assemblée nationale, et 


séance avaient été de: 


Morève et de Picrrebourg, 
déclarent avoir 


conforms- 


voulu voter 


Sur l'ensemble de la proposition de résolution relative au prix du blé, 


Nombre 


des volants. 
Majo”ité absolue......... 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 

Alliot 

Angibault. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Fi d'oni 

Arbogast. 

Bacon: 

Barenne 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthominier 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Boisdé (Raymond. 

Bône 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bour t 

Bourgeois, 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belinas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay 

Chevigne (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Chris'iaenc 

Coirre 

Colin (André). 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Ceuinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzicr (Jean. 

Cuicei 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-)ice. 

Lavoust. 

Delachenal. 

Dides 

Mlle Di” 1esch. 

Dixmier. 

lirev 

Dorgères d’Halluin. 

Dronne 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet 


Ont voté pour : 


Engel. 

i'auchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvav 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph). 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Duprnt. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaillermnin. 

Garet Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Georges 

Gosset 

Goussu 

Grandim 

Guillou (Pierre) 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

flatbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

iher. 

Ihuel. 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jarquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

(Georges). 
«ir 


Klock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy} 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Lher. 

Lalle. 

Lanie! (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecœur. 

Lecourt 

Mme Lefebvra 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire. 

Léotard 

Le Pen. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux 

Malbrant 

Marcellin. 

Maurice-Bokar 3wski. 

Mébaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot, 


Maurice). 


360 


Moisan. 

Mondon, Moselle, 

Moni... 

Monuier. 

‘lonteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucieny, 
Vosges 

Nic olas 
Sein 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

K:ngo, 

Paquet. 

Paulin 

(EugèncL 


Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petil (GuyY. 
Pflimlin. 

Pianta. 

Pinay. 

Pindivic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Poramier Pierre). 
Priou. 

Prisset, 

Privat. 

Puy. 

Paingeard. 
Rakotovelo. 
RameL. 
ltaymond-Laurent, 
Reille-Sou:t 
Réoyo 

Reynaud (Pauty, 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault 
Salvetat. 
Sanglier. 
sauvage. 

Schaff. 


Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Fnibault (Edouard), 


Card. 


NATIONALE — 2 SFANCE DU 23 JUILLEF 1957 


Thiriet. 

Tinguy (de). 
qirolien. 
mixier-Vignancour. 
Toublanc. 
rrémolet de Villers. 
riboulet 


MM. 
Alduy 
André (Adrien), 
vienne 
Arbellier. 
Badie 
Bailhencou” 
Barry Diawadou. 
Baurens 
Baylet 
Bené (Maurice). 
Berthe. 
Binot 
Bonnaire 
Bouhey (Jean). 
Briffod. 
Rrocas. 
Pruelle. 
Caillavet 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Clostermann. 
Cormier. 
Coutant (Robert). 
Cupfer 
Pagain 
Daladier (Edouard), 


Paro”. 
bavic (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Desoutte 
Mme Degrond. 
Peixonne. 
Pejean. 
Delabre. 
Denvers. 
Depreux. 
Pesouches 
Desson (Guy). 
Devinat. 


ASSEMBLEE 
Tubach. Viallet. 
Turc (Jean). \'atte. 
Ulrich. Vigier. 
Vahe. Vignard 
Varvier. Villard (Jean). 
Vaugelade. Vilter (Pierre). 


Vayron (Philippe). 


Ont voté contre: 


Doutrellot 

Ducos 

Dumortier. 

Durroux. 

Evrara. 

Faraud. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Garat (Joseph). 

Gernez. 

Gouin ‘rélix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille 

Guistain, 

Guitton (Jean) 
Loire Inferieure. 

Henneyuelle. 

Hernu 

Hersant. 

Hovnanian. 

Hugues :André), Seine 

JuskieWenskr. 

Juvenal Max). 

Lamarque-Lando 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
(Seine-Maritime). 

Le Bail 

Leentardt (Francis). 

Le Floch 

Mme Lempereur. 

Le Siral 

Levindrev. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mao (llerve). 

Margueritle (Charles). 

Marie ‘André\. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 


Wasmer. 


Mayer (Daniel). 

Muzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mpida 

Mendes-France. 

Mérigonde. 

Moch (Jules}. 

Mollet (-uy). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Naegelen {Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine 

Notebart. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Poirot. 

Prigent Tanguy). 

Provo 

Queuille (Henri). 

Ramadier (Paul). 

Regaudie. 

Rinecent 

Rolland. 

Sagnoi. 

Savary. 

sSegelle 

sissoko Fily Daho. 

Souquès (Pierre). 

horal. 

ileux 

Trémouilhe, 

Tsiranana 

Vals (Francis). 

Verdier 

\éry (Emmanuel). 


N'ont pas pris part au voie (|): 


MM. 
Ansart 
Arnai Frank). 
Aster de La Vigerie (d”) 
Aubatne 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël) 
Bilanger (Robert). 
krbot (Marcel). 
brel (Virgile). 
Birlhélemy. 
fartolini 
Benoist (Chariss). 
Benoit (Alcide). 
Besset, 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boganda. 
Boisseau 
Boni Nuzi. 
Edouard Bonnefous 
Bonte (Florimond). 
Boulou x. 
Bourbon 
Mme Boutara. 
Boulavant 
{Marcel}. 


Cagne. 

valas. 

Cance. 

Carter (Marius), 
faute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerimolacce. 

Caire. 

Chambeiron. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said). 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Condat-\ahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordiliot. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Coulibalv Ouezzin. 

Cristofol 

Defrance. 

Demusois 

Denis ‘Alphonse). 

Dia ‘Mamadou; 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko ’Harmmmadoun). 

Dior: Hs mani 

Douala (Manga Bell). 


Dreyfus-Schmidt. 
Duclos ;Jacques). 
Dulour. 
buinas (Roland). 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard. 
Jupuy (Marc). 
Duveau 
Mme Duvernois. 
Mine Eslacihy. 
Eudier 
Faggianelli 
Fayon (Etienne). 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice ,1e). 
Félix-Tchicava 
Ferrand Pierre). 
Creuse 
Fourvel 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Mme Gabriel-Péri. 
faillard (Félix). 
Mme Galicier 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy 
Garnier 
Gautier (André). 
Gazier 
Giacobbi 
Girard. 
Girardot. 
osnat 


Goudoux. 


Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier {Fernand). 
Grunizky 
Mme Guéri (Rose). 
Guissou (Henri). 
Guyon (Jean- 
Raymond. 
Guyot (Raymond). 
Hamo, (Marcel). 
Houdremont 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard;. 
Jourd'hui. 
Juge 
Julian (Gaston). 
Keita (Modiboï. 
K'iegel-Valrunont. 
La :oste 
Laforest 


Leiranc (Raymond), 
AISue. 

Legagneux 

Lejeune (Max) 

Lenormand (André), 
valvados 


Lenormand (Maurice) 


Nouvelle-Ca!édonie. 
Leroy 
Lespiau. 
Letoqua:t. 
Lise!te. 
Llante 
Louslau. 
Maga (Hu ertY. 
Maharmoud Harbi. 
Molleret-Joinville. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat {Rene). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martet (Henri). 

Mlie Marzin. 

Malon 


Mercier (André), Oise. 


Merle 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean,, 
inire-et-Loire. 

Meunir (Pi:rre), 
Côte-d'Or. 

MicheL 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand 

Mondon (Raymond), 
union 

Mora 

Morice {André). 

Mouton 

Mudrv 

Musmeaux 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Parrot. 

Pau! (« abrie!* 

l'aumier (Bernard). 

Pe‘issou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yv's). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance: 

Pleven (Re:.é). 

Pourtalet 

Pranchère. 


Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Ramelte. 

Ramonet. 

Ranoux. 

kenard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Roca 

Rochet ,Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Sabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe Hubert). 

Ruimeau. 

Sauer 

savard 

Sekou Touré. 

Senghor 

Soulié (Michel). 

soury 

Tharmier 

“hibauda (Marcel), 
Loire 


‘inomas (Engène). 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart 

Tys 

Mme Vaillant 
Couturier, 

Vallin 

\édrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


Excusés ou absents par congé (1) : 


MM. 
Alloin 
André (Pierre, 
Meurlhe-et-Moselle. 
Arrighi (Pascal. 
Balestrer: 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 
Seine-et-Marne. 


Bézouin (Lucien). 

Bettencourt 

Bonael (Georges), 
Dordogne 

Démerquet 

Giscars d'Estaing. 

zeclerca 

Lipkowski (Jean de). 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Éoire. 

Rey 

Rousseau. 

Schmitt (Albert) 

Tardieu. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la sance. 


l'Assemb'ée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séince avaient été de: 


Nombre des volants 


Müajorilé abhsoïue 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont €té 


ment à la siste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scriulin, MM. 
de Bailliencourt, Barry Diawadou, Baylet, Lucien Bésouin 
Caillavet, 


Marne), Maurice 


Béné, 


Adrien 


fonnaire, Rocas, 


André 


reclifiés conf. 


(Vienne), Anxionnaz, 
(Seine-et- 


Cassagne, Cha: 


telain, Clostermann, Cupfer, Edouard baladier, Dezouite, Desouvches, 


Ducos, de Félice, Hernu, Hersant, Hovnanian, André Hugues Seine 
Leclereq, Mailhe, Gilbert Martin (Eure), Jean Masson, Mendès- 
France, Morève, Naudet, Panier, de Pierrebourg, Rolland, Sagnol, 


Pierre souqués et Trémounhe, portés comme avant volé « contre » 


déclarent avoir voulu voter « pour », 
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SCRUTIN (N° 674) 


Sur la priorité de l’ordre du jour présenté par M. Bourom, 
déposé en conctusion du débat sur le conflit bancaire. 


Noinbre des votants...... 
Majorité absolue 


Pour Fladoption........ 
Contre 


L'Assmblée nationale a adopté. 


MM, 
Abelin 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien). 
Vienne 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Aubame. 
Auban Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bénard, Oise 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 
Binot. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Boni Nazi. 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bourer. 
Brard. 
Bretin 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas 
Bruelle 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burorn. 
Cadic. 
Caillavet 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 


Ont voté pour : 


Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Cha!eluin. 
Uhatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chevigné {Pierre de). 


Uhevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cormghon-Motinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Finret (Paul), 
Hérault. 

Couinand 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. . 

Courrier. 

Coutant ‘Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer 

Dagain. 

Vaiadier (Edouard), 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust 

Defferre. 

Pegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

ei 

Delabre. 

DelachenalL 

Denvers. 

Depreux. 

Desouehes. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Liallo Saïfoulave. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dore 

Dorgères d'Halluin. 

Doua:ia. 

boutrellot. 

bronte. 

Pucos 

Dumas (Roland). 

Dumertier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 


Durhet 

Durroux. 

buveau. 

Engei 

Evrard 

Faggianelhi. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

rvéron {Jivuues}. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

taborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

fSaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

haret (Pierre). 

Gaumont. 

üautier-Chaumet. 

Gavink 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacoboi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

ozard (Gilles). 

érandin 

Grunitzky. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (flenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

flalbout 

ilelluin (Georges). 

Hénauït. 

llenneguelle. 

Hernu 

l'ersant 

ilouphouet-Boigny. 

iovnanian 

(Robert-Henry). 

Iluguea (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

icher. 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 


Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

kir 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniet (Josepn]. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Lecœur 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Léolard (de). 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette 

LoustatL 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Malbrant 

Mao (liervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin {Gilbert}, Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 


Méhaignerie 


Mendès-France. 


MM. 
Astier de LaVigerie(d”}. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
BissoL. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jeam), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moen (Juies). 

Moi<an 

Mollet (Guy). 

Mondon, Mosefle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 

hône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nerzie. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

0opa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmerv. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin . 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Ptantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguyÿ)- 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 


Cnt voté contre : 


Blondeau. 

Bo-cagny. 

Boisseuu 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regandie. 

Reille-Soult. 

Ré0YO. 

Reynaud (Paul). 

ievnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter. 

Roclore. 

Holland. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesrnaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Filv Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle 

Teiltgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teu'é. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouardf, 
Gard. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublance. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vaugelude. 

Vayron (Philippey. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 


Wasrner. 


Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot 
uquel. 
Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Befrance. 
Demusuis. 
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penis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Lresfus-Schmidt 

buclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Mare). 

Mme Puvernois. 

Mine Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre). 
Creuse. 

rourvel. 

Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard 

Girardot. 

Gosnal 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

jiamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe 

Le Caroff. 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (Andréy, 
Calvados. 

Lerou 

Lecpiau. 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin ‘Fernand). 

Marrane 

Martet (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 


Mercier (André), Oîse. 


Merle. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 


P'aisance. 

Pourtalet. 

Pranchere. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

KRanoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufie (Hubert). 

Mille Rumeau. 

Sauer 

Ssavard. 

soury 

Thamier. 

Thibaud {Marcel}, 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 

Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. Boganda et Lenormand (Maurice), Nouvelle-Calédonie, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Arrighi (Pascal). 
Balestrer’ 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bettencourt 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Démarquet 
Giscard d'Estaing. 
July 
Leclercq. 


Lipkowski (Jean de). 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rey 

Rousseau. 

Schmitt (Albert). 

Tardieu. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée 


M. Diori Hamani, qui présidait la séance. 


nationale, et 


lès nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ 


Majorité 


Pour l'adoption... 
Contre 


ss... 


572 


42 
150 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur l'ordre du jour de M. Bourom déposé en conclusion du débat 


SCRUTIN (N° 675) 


sur le con/fht bancaire. 


L'Assemblée nationale a adepté. 
Cnt voté pour : 
MM. Bourgevwis. Courrier. 
Abeiin. buurgès-Maunoury. Coutaut (Robert). 
Alduy. Mine Boutara. Couluraud. 
Alliot Bouiavant. tristofol. 
André (Adrien), Bouxom. Crouan. 
Vienne. Bouver. Crouzier (Jean). 
Angibault. Braru. 
Ansart Bretin. Cupfer. 
Anthonioz. Bricout. Dagain. 
Antier. Briffod. Daiadier (Edouard). 
Anxionnaz. Brocas. Damasio. 
Apiths. Bruelle. Darou. 
Arabi El Goni. Brisset (Max. David (Jean-Paul), 
Arbellier. Bruyneel. Seine-et-0ise. 
Arbogast. on David (Marcel), 
Arnal (Frank). Cachin (Marcel). Landes. 
Astier de La Vigerie{d”}. | Caduic. Davoust. 
Cagne Lefferre. 
Auban (Achille). Caillavet. Defrance. 
Babet (Raphaël). Calas vegoulte. 
Bacon Cance. Mme Degrond. 
Badie Cartier (Gilbert), Deixonne. 
Bailliencourt (de). Seine-et-Oise. Dejean. 
Ballanger (Robert). Cartier (Marcel), palebes 
Barbot (Marcel). Drôme Delachenal. 
Barel (Virgile). Cartier (Marius), Demusois. 
Barennes Haute-Marne. Den:s (Atphonse). 
Barrachin. Casanova Denvers 
Barry Diawadou. CLassagne. Depreux. 
Barthélemy. Castera. Desouches. 
Bartolini. Catoire Desson (Guy). 
Baudry d’Asson (de). |Cayeux (Jean). Devinat 
Baurens. Cermolacce. Dia (Mamadou). 
Baylet Césaire Diallo Saifoulaye. 
Bayrou. Chaban-Delmas. (Jean). 
Beauguitte {André). Chamant. Dicko (llammadoun). 
Bénard, Oise. Chambeiron Dides. 
Béné (Maurice). Chartes (Pierre). Dienesch. 
Benoist (Charles). Chariot (Jean). Dixmier. 
enoit (Alcide). Charpentier. Dorey. 
Bergasse. Chastel. Dorgères d’Hañluin. 
Berrang. Chalelain. Douala. 
Berthet Chatenay. Doutrellot 
Beïrthominier. Chauvet. PDrevfus-Schmidt. 
Besset Cheikh (Mohamed Dronne 
Besson (Robert). Saïd). Duclos (Jarques). 
Bichet (Robert). Chêne. Ducos 
Bidault (Georges). Uherrier. Dufour. 
Billai. Chevigné (Pierre de). [Dumas (Roland). 
Bilières. Chevigny (de). Durnortier. 
Bilioux. Christraens Dupont (Louis). 
Binat. Clostermann. Duprat (Gérard). 
Bissol. Cogniot. Dupraz (Joannès). 
Blondeau. Coirre. vupuy (Marc). 
Boccagny Colin (André). Duquesne. 
Bocouin Barèma Condat-Mahaman. Durbet. 
Kissorou. Conombeo. Durroux. 
Boisdé (Raymond). Conte (Arthur). Duveau. 
Boisseau. Coquel Mme Duvernois. 
Bône. Cordillot. Engel. 
Boni Nazi Cormier. Mme Estachy. 
Bonnaire. Corniglion-Molinier. Eudier. 
Edouard Bonne’ous. Coste-Floret (Alfred), [Evrard 
Bonnet (Christian), Haute-Garonne. Faggianelli. 
Morbihan. Coste-Floret (Paul), |Fajon (Etienne). 
Bonte (Florimond). Hérault. Faraud. 
Boscary-Monsservin. Cot (Pierre). Fauchon. 
Bouhey (Jean). Couinaud. Faure (Edgar), Jura 
Bouloux. Coulibaly Ouezzin. Faure (Maurice), Lot. 
Bourbon. Coulon. Febway. 
Bouret, Courant, Félice (de). 
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Félix-Tchicaya. 
Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Francois-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Frédéric-bupont. 
Fulchiron, 

Gabelle 

Gaborit 

Mine Gabriel-Péri 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Mme üalicier 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudyv 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gaultier-Chaurmet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 
Halbout. 

Hamon (Marcel). 
lelluin (Georges). 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hernu. 

Houdremont 
Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hiusues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Lou's}. 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Jujjard (Georges). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 

kKir. 

Klock 

kœænig (Pierre, 

Kriegel-Valrimont 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 


Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainf (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue {Tony}, Seine: 
Maritime. 

Laurens (Camille), 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

fefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lerraire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léctard (de). 

te Pen. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Liselte. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancev (André). 
Mao (Ilervé). 
Marcellin. 

Margueritte (Charles) 
Mariat (René). 
Marie (André). 

Marin (Fernand). 
Maroselli. 

Marrane 

Martel (Henri). 


Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis). 
Michel 

Midoi. 


Mignot. 

Minjoz 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Mosel'e. 

Mondon (Rayimonü), 
Réunion. 

Monin. 


Monnerville (Pierre). 


Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora 

Morève 

Morice (André). 

Mouslier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Copa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Grvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Rernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perrox. 

Pesquet. 

Pelit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pielte. 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantevin. 
Planticr. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 

'rigent (Tanguy). 
Mme Prin. ” 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Rarmel 

itametlte. 
Ramonet. 
Ranoux 
Raymond-Laurent. 


Regaudie. 
Reille-Soult. 


Renard (Adrien). 
éoyo 


Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Mme Revrand. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannèsi. 

Ruffe (llubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savara. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soury. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Teulé 
Thamier. 
Thébault (Henri). 
— (Marcel), 


ire: 

Thibault (Edouard), 

Gard 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 


Tourné. 

Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboutet. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach 

(Jean). 


Couturier. 
Vallin 
Vals (Francis). 
Varvier 
Vaugelade. 
Vayron (Phili 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
(Emmanuel). 
Viallet. 
Viaite. 
Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 


Lenormand (Maurice), !Parrot. 


Ncuvelle-Calédome 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arrighi (Pascal). 
Balestreri 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bettencourt. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Démarquet. 
Giscard d'Estaing. 
Jar 
Leclercq. 


Lipkowski (Jean de). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rey. 

Rousseau. 
Schmitt (Albert). 
Tardieu, 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Audré Je Troquer, président de lAssermblée nationale, el 


M. Hamani Diori, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en stance avaient été de: 


Majorité ADSOME. se 289 


Pour 268 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


— +- 


+ 


| 
Ulrich. 
| Vahé. 
| Mine Vaillant. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
B: 
Bi 
Bi 
| 
Bc 
| Bo 
Bo 
Bo 
Bo 
Bo 
| Br 
Br 
| Br 
| hi 
| Fr 
| Bu 
Ca 
Ca 
Ca 
Martin (Gilbert), 
Eure 
Mlle Marzin. 
Cl 
| Ch 
| 
Ch 
| Coi 
Co! 
| Cor 
Cor 
| Cos 
| Dos 
| où 
401] 
| lou 
| Cou 
| 
| 
| 
| 
| se 
| Dave 
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SCRUTIN (N° 676) 


sur l'article unique du projet de loi relatif aux droits de mutation 
pour les Français de Tunisie et du Maroc. (Résuitat du pointage.) 


Majorité absolue......e. 238 


Contre 


L'assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aliot 
Anabault. 
Anthonioz. 
Apihy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast, 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Bacon, 
Barennes 
Barrachin. 
Baudry d’Asson 
Bayrou. 
Bénard (Oise). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berlhoinmier. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Boisdé (Raymond). 
ne 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan, 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bour:'ès-Maunoury. 
Pouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Hiusset {Max}, 
FruyneeL. 
Buron. 
Cadic. 
Carter Gilbert}, 
srine-et-Oise. 
faloire. 
{aeux (Jean). 
Chaban-Pelmas, 
Liurles (P:erre). 
Ünrsentier. 
Chastel. 
Cha'enay 


Chevyné (Pierre de). 


Chevisny (de). 
Christiaens, 

Coirre. 

Lulin (André). 
Conte {Arthuri. 
Cornislion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coulon 

Ourant, 

Courrier. 

outuraud. 

Crouan. 

Lrouzier (Jean). 

Cuicei 

Därnasio. 

lavid (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Davoust, 


Ont voté pour : 


Delachenal. 

Dicko {Hammadoun). 
D'ides. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet, 

Eugel, 

Faggianelli. 
Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Mäurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

FontaneL. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautles,Alpes, 

Frédéric-Dupont. 

Fuichiron. 

Gabelle 

Gaillard (Félix). 
aillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Gosset. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymon 1). 

Halbout. 

Ilelluin (Georges). 

Hénault. 

Boigné. 

Huel (Robert-[lenry). 

Hugues Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Ilcher. 

Jhuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Los, 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges) 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klork 

Kænig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 


Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Larue (Raymond), 
Vienne. 
Laurens 
Lecourt. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Léger 
Lejeune 
Lemaire 
Léotard 

Liquard. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lux. 
Malbrant. 
Marcellin. 
Maroselli. 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Moisan 

Mondon, Moselle. 
Monnier 

Monteil (André). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice (André). 
Mouslier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 
Nerzic. 

Nicolas (Lucien). 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Orllieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 
Paulin 

Pébellier (Eugène). 
Pelat. 

Penoy 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Piantla. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Prisset. 

Prival 

Puy. 


(Camille). 


{Max). 
(de). 


Quinson. 
Räingeard. 
Rakotovelo. 

Ramei 

Pamonet. 
Ravinond-Laurent, 
Reille-Soult. 


Réoyvo 
Reynaud (Paul). 
Revnès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritier. 
Roclore. 


Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff 

Scheider. 


MM. 
Alluy. 
Ansurt. 
Arbeilier. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ba:langer (Robert). 
Barhot (Marcel). 
Bare! ‘Virgile). 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Bes-et. 
Billat. 
Billoux. 
B not 
Bissol. 
Blondeau., 
Boccagny. 
Bois<eau 
Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutoux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brillod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Caias 
Cance. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera, 
Cermo'acce, 
Césaire. 
Chaimant 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chène. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel 
Cordillot. 
Corinier, 
Cot Pierre), 
Couinaud. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel). 
Landes. 
Defferre. 
Pefrance. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
De'abre. 
Dbemusois, 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desson (Guy). 
Diat Jean), 
Doutrellot, 


Schneiter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Soulié (Michel). 

Sourbet 

Soustelle. 

Tarmarelle 

feitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


Ont voté contre : 


Dreyfus-Schmidt. 

L'ucios (Jacques). 

Dufour. 

Dumortier. 

bupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy Marc}. 

Durroux. 

Mine buvernois. 

Mie Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Pierre, 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert, 

Guille 

Guislain 

Guilion (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel, 

Henneguelle. 

thoudre mont. 

Jean-Mor 

Jou'c'hui 

Juge. 

Juiian (Gaston). 

Juskiewenuski. 

juvenal (Max). 

kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff 

Leccur 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 


Lefranc (Raymond), 
Aisne 
Legagneux. 


Poirot 


Thiriet. 

Thomas (Eugèneyz, 
linguy (de, 
Tirolien 
lixier-Vignanrour 
lrémolet ae Vitiers 
Triboulet. 

Tubacnh. 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vahe 

Varvier 
Vaugelade. 

Vayron (Philippe), 
Viallet 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Wasmer. 


Mme Lempereur. 
Lenormand (André}, 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 
Levindrey. 

Llante 

Lussy (Charles. 
Mabrut 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Hervé: 
Margueritte (Charles, 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 


Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse 

Malon 

Mayer {Daniel}. 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mbida 

Méhaignerie 

Mercier (AndréY, 
Oise. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guvi. 
Mondon (Raymond), 
Réunion 


Monnerville (Pierre}, 
Montalat. 

Montel (Eugène}, 
liaute-Garonne. 
Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès 

Palmero. 

Parmentier 

Paul (GabrielY. 

Paumier (Bernard, 

Pelisson. 

Pelleray. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Perrov 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot 

Plaisance 

(Maurice). 


Pourtalet. 
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rigen anguy). Gard. 'ourlaud. Giscard d'Estain - Maine-et-L Schmitt 
Mme Prin. Roucaute (Roger), Fricart July Tardieu, (Alert, 
Pronteau. Ardèche Tsiranana. Leclerc Meck. Vassor. 
Prot. Ruffe (Hubert). Tys. LiPLOWSLI (Jean de). ! Rey. 
Provo Mile Rumeau. Mme Vaillant- 
Mme Rabaté Sauer. Couturier. 
Ramadier (Paul). Savard Vallin. 
Ramette. Savary. Vals ‘Francis). N'ont pas pris part au voie: 
kegaudie. Sissoko Fily Dabo. Verdier. 
Louer. ÿ Dabo M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, # 
Mme Reyraud. Thamier Mme Vermeersch. M. Diori Hamani, qui présidait la séance. 
Rieu. Thibaud (Marcel), Véry (Emmanuel). 
Rincent Loire. Villon (Pierre). 
Mme Roca Thoral. Vitler (Pierre). 
Rochet (Waldeck). Thorez (Maurice). Vuillien. Dans le présent scrutin, MM. Chamant et Jean-Moreau, porlé 
Roquefort. Titeux. 


S’'est abstenu volontairement : 


M. Dorgères 


d'Halluin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
André 

Vienne. 
Anlier. 
Anxioïnaz. 
Aubarme. 
Babet (Raphaëül). 
Badie. 
Bailliencourt de). 
Barry Diawadou. 
Baylet. 


drien), 


Beauguitte fAndré), 


Béné Maurice), 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bo; 

Boni Nazi. 

Bonnaire 


Boscary-Monsservin, 


Brocas. 
Bruclle. 
Caillavet 
Cassagne, 
Chatelain. 
Chaurvet 
Cheikh 
Saïd). 
Ciostermann, 


«Mohamed 


Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cupfer. 
Daladier (Edouard). 
Degoute. 
Desouches. 
Devinat,. 
Pia (Mamadou), 
Diallo saïfouiaye. 
Douala 
Ducos. 
Dumas 
Duveau 
Félix Tchicaya. 
Gaborit. 
GrunitZky 
Guissou (Henri). 
Hernu. 
Ilersari: 
Hovnanian 
Ilugues (André), 
Seine. 
Laborbe. 


Roland). 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 
Lisette. 


Luciani 

Maga (Hubert). 

uarbi. 

Mailhe. 

Marie (André). 
Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 
Mendès-France. 

Mitterrana. 
Monin. 

Morève. 

Naudet 

Oopa Pouvanaa 

Panier. 

Paquet. 

Parrot 

Pesquet 

Pierrebourg (de). 

Pleven (René) 

Queuille (Henri). 

Rolland. 

Sagnol 

Sekou Touré 

Senghor. 

Souquès (Pierre). 

Toublanc. 

Trémouilhe. 


Excusés ou absents par conge: 


MM. 
Alloin. 
André ‘Pierre) 


Meurthe-et-Moselle. 


Arrighi (Pascal). 

Balestreri 

Barrot (Noël. 

Bégouin (André), 
Charente- Maritime. 


Bégouin ‘Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Betlencourt, 

Bonnet (Georges), 
Dordogne, 


comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voter « pour, 


Rectification 
au comple rendu in ex:enso de la % séance du 17 juillet 1951 
(Journal ‘officiel du 18 juillet 1957.) 


Dans le serulin (no 650) sur l'amendement de M. Gayrard à l'or 
cle 2 du projet relalif aux pouvoirs spéciaux pour l'Algérie: 


M. Souquès, porté comme ayant volé « contre », déclare avop 
voulu « s'abslenir », 


Scrutin (n° 655) public à la tribune. 
(Journal officiel du 19 juillet 1957.) 


MOTIFS D'ABSENCE 


Sur la question de confiance, posée au cours de la discussion d 
piojel de loi et de ia letire reclüficalive au projet de loi portant 
reconduction de la loi du 16 mars 1956, autorisant le Gouvernement 
à mellre en œuvre en Agérie un programme d'expansion économi 
que, de progrès social et de réforme administrative et l’habilitant à 
rendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
Portes. de la protection des personnes et des biens et de la sv. 
garde du a pour l'adoption, en deuxième délibération, des 
arlicles 2, 3, os dans le texte du rapport, modifié, en ce qui 
concerne l'article +; par l'amendement de M. Mérigonde, et contre 
touie motion, toute demande de disjonction et tous autres amen 
dements et sous-amendements de nalure à en modifier la por 
on la a d'application, et pour l'adoplion de l’ensemble du pret 


d2 loi 
Motifs d'absence. 

MM Robert Coutant......... Raison de santé. 
Jean Raison de santé. 
Gilles EN mission. 

Jules NininC...........ssess.. Mission au Cameroun. 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du 19 juillet 1951. 
(Journal officiel du 20 juiilet 19355.) 


Dans le scrutin (n° 656) sur les propositions de la conférence de 
présidents : 
M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare avoi 

voulu « s'abstenir », 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 23 juillet 1957. 


{re séance 


: page 3833. — 2 séance: page 3862. 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voilaire, 


